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MADAME  DE  POMPADOUR  DE  1746  A  1750. 


La  France  est  envahie,  Toulon  menacé,  décembre  174G.  —  Gènes  se  sou- 
lève, 5  décembre  1746.  —  Situation  périlleuse  des  Autrichiens  en  Provence, 
ils  repassent  le  Var  le  12  avril  1747.  —  Les  Anglais  débarquent  en  Bre- 
tagne, Lorient  sauvé  par  l'effet  d*un  hasard.  —  Courage  des  marins 
français,  ils  ne  peuvent  pas  épargner  des  pertes  considérables  à  leur 
patrie.  —  Prise  de  Louisbourg  et  du  Cap  Breton  en  1745.  —  Deux  ba- 
tailles navales  perdues  par  les  Français  en  1747.  Enthousiasme  de 
Londres  à  la  vue  des  richesses  conquises  par  la  marine  anglaise.  —  Situa- 
tion des  Français  dans  les  mers  de  l'Inde.  Labourdonnais.  Dupleix. 

—  Eflorts  de  Labourdonnais  pour  conjurer  les  malheurs  qu'avait  prépa- 
rés l'impéritie  du  gouvernement  français.  —  Labourdonnais  fait  un 
appel  au  patriotisme  de  ses  officiers  ;  il  forme  lui-même  des  ouvriers, 
des  marins,  et  lutte  à  la  fofs  contre  les  difficultés  matérielles  et  le  mau- 
vais vouloir  de  ses  subordonnés.  —  Labourdonnais  instruit  la  Com- 
pagnie des  difficultés  de  sa  position,  avant  de  mettre  à  la  voile  le 
*24  mars  1746.  —  L'escadre  de  Labourdonnais  assaillie  par  une  tempête 
le  5  avril  1746.  —  La  baie  d'Anlongil  à  Madagascar.  Tentative  des 
Français  pour  y  former  un  établissement  en  1733,  les  querelles  d'un  in- 
génieur et  d'un  officier  de  marine  la  font  échouer.  —  Travaux  exécutés 
par  Labourdonnais  pour  réparer  sa  tlotle.  —  Celle  flotte  radoubée, 
le  1"  juin  1746,  il  se  met  à  la  poursuite  des  Anglais  qu'il  rencontre 
le  6  juillet.  —  Labourdonnais  et  Dupleix  en  présence,  jalousie  de  Dupleix. 

—  Labourdonnais  rentre  dans  le  port  de  Pondichéry,  nouvelles  confé- 
rences avec  Dupleix  sur  le  siège  de  Madras,  correspondance  avec  le  con- 
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préoccupations  de  la  nation.  —  Assemblée  générale  du  clergé,  juin  1750. 
—  Le  gouvernement  exige  un  état  des  biens  du  clergé.  —  Embarras  du 
clergé,  il  a  recours  au  roi.  —  Refus  du  clergé  de  donner  une  déclaration 
de  ses  biens.  —  Soulèvement  des  Pays  d'État  contre  l'impôt  du  vingtième. 
^  La  composition  des  États  de  Bretagne  permet  à  cette  province  une 
résistance  sérieuse.  —  Mesures  prises  par  le  gouvernement  contre  le 
clergé.  —  L'irritation  causée  par  les  prodigalités  de  la  cour  atténue  la 
jalousie  du  public  contre  le  clergé.  —  La  livrée  des  maîtres  et  des  la- 
quais à  l'inauguration  de  Beilevue,  le  25  novembre  1750. 


La  France  est       Peu  dc  jouFS  après  rovalioii  faite  à  Paris  au  ma- 
ToXn  me-    réchal  de  Saxe,  le  général  Brown  franchit  le  Var  â 
décembîe'i746.  '^  *^'^  d'une  armée  autrichienne.  Protégé  dans  sa 
marche  par  Tartillerie  de  la  flotte  anglaise,  il  entra 
dans  Cannes,  d'où  il  sortit,  après  avoir  donné  quel- 
que repos  à  ses  troupes,  pour  aller  livrer  Grasse  au 
pillage.  Le  15  décembre,  les  îles  Sainte-Marguerite, 
dont  les  habitations  avaient  été  écrasées  par  les  bom- 
bes, se  rendirent  à  deux  mille  Anglais  qu'y  débar- 
quèrent leurs  vaisseaux  *.  La  tranchée  s'ouvrit  de- 
vant Antibes,  le  19  décembre,  et  les  boulets  commen- 
cèrent à  pleuvoir  dans  ses  rues.  La  terreur  fut  au 
comble  dans  toute  la  Provence  ;  déjà  les  habitants  de 
Vence  s'apprêtaient  à  abandonner  leur  ville,  quand 
révêque  se  porta  médiateur  entre  eux  et  les  généraux 
ennemis.  Le  marquis  de  Mina,  au  lieu  de  se  joindre, 
avec  les  neuf  mille  hommes  qu'il  commandait,  au 
maréchal  de  Maillebois,  s'était  empressé  de  passer  en 
Savoie,  dont  les  Espagnols  étaient  encore  les  maîtres, 
en  sorte  que  le  général  français  n'avait  que  onze  mille 
soldats  à  opposer  à  une  armée  victorieuse  de  quarante 
mille  hommes.  Parti  en  toute  hâte  de  Versailles,  Belle- 
Isle  arriva  en  Provence  sans  troupes  et  sans  argent.  H 

*  Voir  carte  B« 
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emprunta  quelques  milliers  d'écus  en  son  nom  per- 
sonnel, réorganisa  les  régiments  qu'il  avait  sous  la 
main  et  secondé  par  l'armée  espagnole,  qu'un  ordre  du 
roi  Ferdinand  VI  avait  rappelée  de  Savoie,  il  empêcha 
la  prise  de  Castellane  et  couvrit  Draguignan  et  Bri- 
gnolles.  Ses  craintes  pour  Toulon  étaient  vives  ;  ce 
port  important  pouvait  d'un  moment  à  Tautre  se 
trouver  attaqué  par  terre  et  par  mer.  Afin  de  prévenir 
un  pareil  malheur,  Belle-lsle  prit  position  au  Puget 
sur  la  route  de  Toulon,  y  éleva  des  retranchements 
et  attendit  l'ennemi;  mais  une  diversion  inattendue 
arrêta  les  troupes  alhées  dans  leur  marche  triom- 
phante et  les  força  de  retourner  sur  leurs  pas. 

Maîtres  de  Gênes,  les  Autrichiens  avaient  dure-  Gênes  se 
ment  abusé  de  leur  victoire.  Non  contents  de  s'être  *^mb?e«746. 
emparés  de  seize  millions  déposés  dans  les  caisses  de 
la  banque  de  Saint-Georges,  ils  exigeaient  avec  ri- 
gueur les  huit  millions  auxquels  ils  avaient  con- 
damné la  république.  En  vain  les  malheureux  Génois 
avaient-ils  imploré  la  compassion  de  la  reine  de  Hon- 
grie. Marie-Thérèse  n'avait  répondu  à  leurs  suppli- 
cations que  par  l'ordre  de  compléter  sans  retard  l'a- 
mende qui  leur  avait  été  imposée,  et  de  pourvoira 
l'entretien  de  neuf  régiments  logés  dans  les  faubourgs 
de  la  ville  et  les  villages  de  la  banlieue.  L'anéantisse- 
ment du  commerce,  le  pillage  de  leurs  maisons  ne 
laissaient  aux  infortunés  habitants  de  Gênes  d'autre 
perspective  que  de  mourir  de  faim.  Les  bruits  les 
plus  sinistres  couraient  au  milieu  de  celte  population 
désespérée.  Le  général  Botta  s'était  vanté,  préten- 
dait-on^ de  ne  laisser  aux  Génois  que  les  yeux  pour 
pleurer  sur  les  ruines  de  leur  répubhque.  Mêlés  aux 
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ouvriers  qui  enlevaient,  sous  la  surveillance  des  Au- 
trichiens, les  bombes  et  les  mortiers  des  arsenaux, 
plusieurs  sénateurs  et  d'autres  personnes  notables  de 
la  ville  attisaient  la  haine  de  la  multitude  contre  leurs 
oppresseurs.  Ils  lui  faisaient  entrevoir  le  moment  où 
les  femmes  et  les  enfants  seraient  sans  pain,  et  comp- 
tant les  Autrichiens  dispersés  dans  les  villages  ou 
renfermés  dans  Tenceinte  de  la  ville,  ils  montraient 
la  facilité  de  la  révolte.  Les  colères  du  peuple  fermen- 
taient en  silence,  quelques  menaces  et  quelques 
•murmures  étaient  les  seuls  indices  de  son  irritation, 
quand,  le  5  décembre,  un  capitaine  autrichien  commit 
rimprudence  de  frapper  un  manœuvre  maladroit. 
Cet  homme  se  retourne  aussitôt  et  plonge  un  couteau 
dans  la  poitrine  de  Tofficier.  Au  même  instant,  une 
grêle  de  pierres  accable  les  soldats  autrichiens,  les 
boutiques  des  armuriers  sont  pillées,  et  le  peuple  en 
armes  parcourt  les  rues  étroites  et  tortueuses  de  la 
ville  en  criant  aux  armes.  Le  marquis  de  Botta,  comp- 
tant que  la  crainte  suffirait  pour  étouffer  ce  commen- 
cement de  sédition,  se  contenta  de  renforcer  les  corps 
de  garde  placés  aux  portes  de  la  ville.  Le  lendemain 
encore,  il  persista  à  se  tenir  sur  la  défensive,  malgré 
les  attroupements  de  plus  en  plus  nombreux  qui  se 
formaient  autour  du  palais  du  doge  et  demandaient  des 
armes.  Le  doge  se  tut,  mais  ses  domestiques  indiquè- 
rent au  peuple  une  maison  où  il  trouverait  les  armes 
qu'il  réclamait.  Bientôt  des  barricades  s'élèvent  dans 
les  rues,  des  officiers  génois  se  mettent  à  la  tête  de 
l'insurrection,  et  les  Autrichiens,  intimidés  à  l'aspect 
de  la  ville  soulevée,  se  laissent  enlever  successive- 
ment les  portes  de  Saint-Thomas  et  de  Saint-Michel. 
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Une  députation  du  sénat  se  rendit  alors  dans  le 
faubourg  Saint -Pierre -des -Arènes,  où  logeait  le 
marquis  de  Botta,  qui  Tinvita  à  marcher  avec  des 
soldats  génois  contre  Témeute.  Le  sénat,  au  fond 
du  cœur,  désirait  le  triomphe  des  insurgés  et  ne 
pouvait  accepter  une  proposition  semblable  ;  il  fit  des 
observations  qui,  en  paralysant  l'activité  de  la  dé- 
fense, permit  à  la  révolte  de  se  développer.  Le  tocsin 
se  répond  de  village  à  village,  les  paysans  s'attrou- 
pent, et  en  quelques  heures  les  Autrichiens  se  voient 
cernés  par  des  ennemis  toujours  plus  nombreux. 
Comptant  sur  les  intelligences  qu'ils  ont  dans  la  ville, 
les  Allemands  essaient  de  reconquérir  quelques-uns 
des  postes  dont  ils  ont  été  chassés,  en  passant  par  le 
faubourg  Bisagno  ;  mais  ils  sont  reçus  à  coups  de  ca- 
nons et  de  mousquets.  Le  faubourg  Saint-Pierre-des- 
Arènes  ne  larde  pas  à  être  envahi  à  son  tour  par  une 
nuée  d'insurgés,  qui  chassent  devant  eux  les  Autri- 
chiens, tandis  qu'une  multitude  de  paysans  harcellent 
leurs  flancs.  Enfin,  à  la  suite  de  nombreux  et  sanglants 
engagements,  les  soldats  de  Marie-Thérèse  battent  en 
retraite,  abandonnant  leurs  magasins^  leurs  équipa- 
ges, et  arrivent  jusqu'à  la  Bocchetta,  qu'ils  franchis- 
sent pour  ne  s'arrêter  qu'à  Gavi.  C'est  ainsi  qu'à  la 
stupéfaction  de  l'Europe,  le  territoire  génois  fut  en 
peu  de  jours  délivré  de  ses  envahisseurs  par  un  sou- 
lèvement populaire.  Terrifiés  par  la  crainte  des  re- 
présailles de  l'Autriche,  les  sénateurs  et  la  noblesse 
de  Gênes  se  hâtèrent  de  protester  à  Vienne  qu'ils  n'a- 
vaient participé  en  rien  au  glorieux  événement  qui 
venait  de  s'accomplir. 

La  perte  des  vastes  magasins  que  renfermait  la 
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Situation     ville  de  Gênes  se  fit  immédiatement  sentir  à  Tar- 
Autrichiens  en  mée  du  général  Brown  et  augmenta  les  difficultés 
iisr^I^sentie  Qu'i'  éppouvait  daus  sa  marche  à  travers  la  Provence. 
^%w^*^"*  La  neige  et  la  pluie  avaient  défoncé  les  chemins,  la 
cavalerie  avait  perdu  un  grand  nombre  de  chevaux, 
et  les  orages,  en  éloignant  des  côtes  les  vaisseaux  an- 
glais, ne  leur  permettaient  que  rarement  de  secourir 
les  troupes  autrichiennes  isolées  au  milieu  d'un  pays 
ennemi.  Aux  attaques  des  corps  francs  qui  enle- 
vaient leurs  convois,  n'avaient  pas  tardé  à  se  joindre 
les  maladies.  Les  hôpitaux  au-delà  du  Var  regor- 
geaient de  malades,  ceux  de  Nice  en  étaient  encom- 
brés. Aussi  le  général  Brown,  qui  se  sentait  comme 
perdu  depuis  qu'il  n'avait  plus  Gênes  pour  base  de 
ses  opérations,  ne  tarda-t-il  pas  à  songer  à  battre  en 
retraite.  Le  maréchal  de  Belle-Isle,  qui  venait  de 
faire  lever  le  siège  d'Antibes  et  de  reprendre  les  îles 
Sainte-Marguerite,   ne  trouva  plus  en  face  de  lui 
qu'une  forte  arrière-garde;  il  l'attaqua  devant  Cas- 
tellane,  la  défit,  et,  le  12  avril,  les  ennemis  repassè- 
rent le  Var. 
Les  Anglais        Lcs  ports  dc  la  France,  depuis  longtemps  négligés 
Bretaffne/"  par  l'administratiou,  étaient  presque  tous  hors  d'état 
parTeffetTun  dc  résistcr  à  uue  attaque  par  mer.  Le  galet  s'était 
hasard,      accumulé  contrc  les  jetées  de  Dieppe  au  point  de 
former  une  grève  de  plus  de  trois  cents  mètres  de 
largeur  en  face  des  batteries  du  port.  Les  canons  en 
avaient  été  reportés  à  la  hâte  sur  le  bord  de  la  mer 
au  commencement  de  1744,  mais  les  travaux  exécu- 
tés à  Dieppe  ne  l'avaient  pas  été  partout.  Les  ports 
de  la  Bretagne  étaient  complètement  oubliés,  lors- 
qu'à l'époque  même  de  l'entrée  des  Autrichiens  et 
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des  Piémontais  en  Provence,  une  flotte  considérable 
parut  en  vue  des  côtes.  «  J'aperçus,  le  28  septembre, 
e'crivait  le  commandant  de  Port-Louis,  un  nombre 
de  voiles  qui  se  multipliait  à  Tinfîni.  »  Quatre  jours 
après,  il  annonçait  un  débarquement  des  Anglais  à 
peu  de  distance  de  la  ville,  en  ajoutant  :  ce  Si  on 
avait  des  fusils,  on  les  battrait;  mais  les  paysans 
n'ont  que  des  fourches.  »  C'était  le  général  Saint- 
Clair  qui  était  descendu  à  terre  avec  cinq  mille 
hommes.  Port-Louis  fut  occupé  sans  résistance,  et 
les  Anglais  pai*urent  bientôt  devant  Loricnt,  où  se 
trouvait  le  dépôt  des  marchandises  de  la  compagnie 
des  Indes.  Le  commandant,  qui  avait  sous  ses  ordres 
douze  mille  hommes  de  milice,  se  laissa  intimider 
par  les  menaces  de  Saint-Clair,  qui  parlait  de  tout 
mettre  à  feu  et  à  sang.  Il  allait  signer  une  capitula- 
tion, lorsque  les  miliciens,  peu  familiarisés  avec  les 
usages  militaires,  se  mettent  à  battre  la  générale  au 
lieu  de  la  chamade.  Saint-Clair  étonné  craint  une 
trahison  et  se  prépare  à  repousser  une  attaque, 
quand  un  signal  de  Tamiral  Lestoc  l'avertit  que  le 
vent  a  tourné  et  va  pousser  sa  flotte  au  large.  Placé 
entre  un  combat  qu'il  redoute  et  Téloignement  des 
vaisseaux  qui  l'ont  amené,  Saint-Clair  se  trouble, 
ordonne  la  retraite,  et  les  Français  qui  lui  apportent 
les  clefs  de  la  ville,  ne  trouvent  personne  à  qui  les 
remettre  ;  les  Anglais  faisaient  voile  vers  la  pres- 
qu'île de  Quiberon,  abandonnant  deux  pièces  de  ca- 
non enterrées  devant  Lorient. 

Pendant  que  la  France  devait  presque  au  hasard      courage 

des  marins 

seul  la  défense  de  son  sol  en  Provence  et  en  Bre-  français,  ns  ne 
tagne,  ses  marins  soutenaient  par  leur  audace  l'hon-   paréplrgner 
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des  pertes     neuF  de  son  pavillon.  Une  flotte  française  de  qua- 

coosidénbles  .  *  .      i     a, 

à  leur  patrie.  tOFzo  vaisscaux ,  quatre  frégates  et  trois  brûlots, 
unie  à  seize  vaisseaux  espagnols  ,  tint  tête  à  une 
escadre  anglaise  forte  de  quarante-cinq  vaisseaux, 
cinq  frégates  et  quatre  brûlots.  Des  corsaires  sortis 
de  Bayonne  firent  subir  de  nombreux  échecs  aux 
ennemis  de  leur  nation.  Le  capitaine  Larue,  monté 
sur  la  frégate  la  Galère,  prit  à  l'abordage  le  vaisseau 
anglais  le  Vautour,  et  l'amena  en  France  avec  deux 
vaisseaux  d'origine  française  qu'il  convoyait.  Le  ca- 
pitaine Sopite  s'empara  d'un  vaisseau  de  la  compa- 
gnie anglaise  des  Indes.  Les  corsaires  du  Havre  riva- 
lisèrent de  courage  avec  ceux  de  Bayonne  ;  mais  ces 
succès  isolés  ne  pouvaient  compenser  les  pertes 
énormes  de  la  France  dans  cette  guerre  maritime. 
Au  début  même  des  hostilités,  les  Anglais  avaient 
surpris  dix-sept  vaisseaux  appartenant  au  seul  port 
du  Havre,  dont  la  valeur  dépassait  trois  millions  cinq 
cent  mille  livres  (plus  de  quinze  millions  de  nos 
jours),  et  le  commerce  de  la  France  avec  ses  colonies 
avait  cessé  sur  le  coup. 
Prise  Avec  la  guerre  s'étaient  rallumées,  comme  tou- 

deLouisbourg    .  ,.  i-i  'ii  «j'i-a. 

et  du  Cap     jours,  CCS  haincs  nationales  violentes  qui  déchaînent 
Breton ein745.  j^^j^g  |gg  ambitions.  Après  la  cession  de  l'Acadie  par 

Louis  XIV,  la  France  avait  conservé  une  île  dans  le 
nord  du  continent  américain  \  Cette  île,  nommée  le 
Cap  Breton  et  située  non  loin  de  Terre-Neuve,  en 
vue  des  côtes  de  la  colonie  anglaise,  permettait  aux 
Français  de  prendre  une  large  part  dans  la  pêche 
de  la  morue.  La  jalousie  des  habitants  de  la  Nou- 

<  Voir  carte  C» 
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velle-ÂDgleterre,  jalousie  qui  ne  s'était  jamais  éteinte, 
reprit  une  nouvelle  ardeur  au  contact  des  passions 
que  font  éclore  les  combats. 

Depuis  que  les  hostilités  s'étaient  rouvertes  entre 
leur  mère-patrie  et  la  France,  les  colons  anglais 
nourrissaient  l'espoir  d'une  conquête  longtemps  dé- 
sirée, quand  un  jour,  dans  une  assemblée  réunie 
pour  s'occuper  d'affaires  commerciales,  un  négociant 
nommé  Vaugan,  venant  à  parler  de  Louisbourg,  émit 
l'avis  d'ouvrir  une  souscription,  de  lever  des  troupes 
et  de  s'emparer  de  cette  ville.  La  proposition  accueil- 
lie avec  enthousiasme  est  suivie  de  l'organisation 
d'une  loterie  qui  devait  fournir  aux  dépenses  d'une  ar- 
mée de  quatre  mille  hommes.  Un  généc^l  est  nommé, 
et  les  colons  font  demander  à  Londres  des  vaisseaux 
de  guerre  pour  transporter  au  Cap  Breton  les  soldats 
qu'ils  viennent  de  lever.  La  ville  menacée  par  ces 
Anglais,  qui  devaient  à  l'habitude  de  régir  leurs  pro- 
pres affaires  une  énergie  singulière,  se  trouvait 
malheureusement  dans  le  même  état  que  la  plupart 
des  colonies  françaises  encore  aujourd'hui,  c'est-à- 
dire  peuplée  de  soldats  et  de  fonctionnaires  vivant  aux 
dépens  et  des  colons  qu'ils  étaient  censés  protéger  ou 
administrer,  et  de  la  mère-patrie  qui  payait  leurs  ser- 
vices. Les  officiers,  en  retenant  la  solde  de  leurs  sol- 
dats, avaient  provoqué  une  révolte  qui  n'était  pas  apai- 
sée lorsque  arriva  la  nouvelle  de  l'attaque  projetée 
contre  Louisbourg.  Le  patriotisme  et  l'esprit  militaire 
firent  taire  les  mécontentements  provoqués  par  la  par- 
ticipation des  employés  du  gouvernement  dans  les 
concussions  qui  avaient  eu  lieu.  La  garnison  rentrée 
dans  le  devoir  se  préparait  à  la  résistance  a  l'instant 
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même  ou  les  quatre  vaisseaux  expédiés  de  Londres 
sous  les  ordres  de  l'amiral  Warren,  débarquèrent 
devant  la  ville  Tarmée  de  la  Nouvelle-Angleterre.  Les 
soldats  demandèrent  qu'on  marchât  aux  Anglais  ; 
mais  les  chefs,  qui  doutaient  de  leur  fidélité  et  crai- 
gnaient des  désertions,  n'osèrent  pas  se  fier  à  leur 
ardeur  et  se  renfermèrent  dans  l'enceinte  des  fortifi- 
cations. Le  débarquement  se  fit  donc  sans  obstacle, 
et  un  siège  méthodiquement  conduit  amena  au  bout 
de  cinquante  jours  la  reddition  de  Louisbourg.  Les 
Anglais  entassèrent  dans  leurs  vaisseaux  colons 
et  soldats  et  les  dirigèrent  sur  Brest^  où  ils  abor- 
dèrent au  bout  de  quelques  mois  de  traversée.  A 
peine  Louisbourg  était-il  évacué,  qu'arriva  un  vais- 
seau de  74  envoyé  à  son  secours.  Entré  sans  dé- 
fiance dans  le  port,  il  devint  la  proie  des  Anglais, 
qui  s'emparèrent  de  la  même  manière  de  plusieurs 
navires  espagnols  et  français,  captures  souvent  impor- 
tantes, puisque  trois  de  ces  prises  seulement  suffirent 
pour  procurer  aux  colons  de  la  Nouvelle-Angleterre 
une  somme  de  vingt-cinq  millions. 

Il  était  impossible  que  la  France,  avec  trente-cinq 
vaisseaux  de  ligne,  tînt  longtemps  tête  aux  flottes 
immenses  de  l'Angleterre,  qui  possédait  deux  cent 
soixante-neuf  bâtiments  de  toute  force  et  quarante 
mille  matelots  pour  les  monter.  Aussi  Thcroïsme 
des  marins  français  s'épuisait-il  vainement  à  dé- 
fendre les  colonies  d'Amérique  et  à  les  approvi- 
sionner. Quarante  navires  marchands  convoyés  par 
quatre  vaisseaux  de  ligne  furent,  à  leur  retour  de 
la  Martinique,  enlevés  par  les  Anglais  avec  deux 
des  bâtiments  de  l'escorte,  dont  l'un  de  quatre- 
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vingts  canons.  Le  duc  d'En  ville  chargé  de  reprendre 
Louisbourg,  vit  son  escadre  de  quatorze  vaisseaux 
dispersée  par  la  tempête  et  mourut  sur  une  terre 
déserte.  Les  succès  mêmes  de  la  France  s'achetaient 

[au  prix  de  désastres  partiels.  Le  capitaine  Dubois  de 
la  Mothe  ne  réussit  à  faire  entrer  soixante  vaisseaux 
marchands  dans  les  ports  de  Saint-Domingue  qu'en 
attirant  sur  son  navire  le  feu  de  Tescadre  anglaise,  et 
le  capitaine  Macnemara,  qui,  avec  cinq  vaisseaux  et 
deux  frégates,  força  les  ennemis  à  fuir,  ne  put  faire 
aucune  prise. 

Déjà  affaiblie  par  ces  luttes  multipliées,  la  marine  Deuxbataniea 
^Erançaise  fut  presque  anéantie  dans  deux  batailles  peMueritr  lea 
qu'elle  perdit,  en  1747,  en  Europe  et  en  Amérique.     ^^enîV*?!* 

1^    Le  marquis  de  La  Jonquière,  attaqué  par  les  Anglais  ^^^^^ondreT^ 
i  la  hauteur  du  cap  Finistère,  laissa  entre  leurs    ,  ^^."^^ 
■^  des  nchesses 

nains  sept  des  treize  vaisseaux  qu'il  commandait,  et  conquises  par 

L_  ^  la  marine 

11.  de  Lestanduere,  aux  prises  dans  les  mers  de  l'A-  anglaise. 
■lérique  avec  l'amiral  Hawke,  dont  l'escadre  de  qua- 
torze vaisseaux  était  du  double  plus  forte  que  la 
bienne,  ne  put  sauver  qu'un  seul  de  ses  navires. 
.:  lorsque  le  Centurion,  célèbre  par  son  voyage  autour 
i  &u  monde  sous  l'amiral  Anson,  porta  en  Angleterre 
la  nouvelle  de  la  victoire  remportée  au  cap  Finis- 
tère, la  joie  de  Londres  approcha  du  délire.  Toute 
la  population  se  pressa  autour  des  vingt-deux  cha- 
riots sur  lesquels  avaient  été  entassées,  en  guise  de 
trophées,  les  dépouilles  des  vaisseaux  français. 

Si  les  mers  de  l'Inde  ne  furent  pas  aussi  fécondes 
en  désastres  que  celles  de  l'Amérique,  si  le  courage 
dé  nos  marins  y  conquit  souvent  la  victoire,  l'hon- 
neur n'en  revient  pas  aux  sages  combinaisons  des 
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gouvernants  de  la  France,  mais  aux  talents  d'un 
homme  dont  les  ministres  écoutaient  les  conseils, 
quand  il  était  présent,  sauf  à  les  oublier,  dès  qu'il 
avait  quitté  Versailles, 
sitaauon  des  Nous  avous  VU  Labourdonuais  découragé  attendre 
dans'^rïiers  à  TIle-de-France  l'explosion  de  la  guerre  qu'il  avait 
LabouSSnLs,  préditc.  Persistant  dans  leur  espoir  insensé  qu'une 
Dupieix.  neutralité  arrêtée  entre  des  sociétés  commerciales  en 
dehors  des  gouvernements  suffirait  pour  assurer  la 
paix  qu'ils  désiraient,  les  directeurs  de  la  compagnie 
des  Indes  avaient  écrit,  le  14  avril  1744,  à  Labour- 
donnaîs  :  «  Ne  faites  aucun  acte  d'hostilité  contre  les 
Anglais,  contentez-vous  de  vous  défendre,  si  vous 
•  êtes  attaqué.  »  Le  gouverneur  de  l'Ile-de-France  li- 
sait avec  tristesse  cette  dépêche,  quand  lui  arriva, 
le  l***  septembre,  la  nouvelle  que  la  guerre  était  dé- 
clarée entre  la  France  et  l'Angleterre,  et  que  quatre 
vaisseaux  de  ligne  sortis  des  ports  de  la  Grande* 
Bretagne,  avaient  pris  la  route  de  l'Inde.  Privé  de 
tout  moyen  de  défense  par  le  départ  de  ses  vaisseaux, 
Labourdonnais  ne  put  qu'expédier  à  la  hâte  à  Pondi- 
chéry  un  petit  navire  dont  il  disposait,  pour  préve- 
nir Dupieix  de  ce  qui  se  passait,  et  renvoya  sans  dé- 
lai en  France  la  frégate  la  Fière^  qui  lui  avait  apporté 
ces  nouvelles,  avec  des  lettres  où  il  essayait  une  fois 
encore  de  faire  comprendre  à  là  compagnie  des  Indes 
qu'il  était  chimérique  de  compter  sur  la  neutralité  du 
gouvernement  anglais.  Réduit  à  un  ou  deux  vaisseaux 
marchands,  il  donna  l'ordre  de  retenir  dans  le  port 
tous  les  bâtiments  en  partance,  pressa  Tachèvement 
d'un  navire  de  cinq  cents  tonneaux,  qui  était  en 
construction,  et  fit  radouber  le  Bourbon^  récemment 
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venu  de  l'Inde,  dans  Tintention  de  l'armer  en  guerre. 

Se  conformant  aux  ordres  qu'il  avait  reçus  de  Pa- 
ris, Dupleix  négociait  alors  un  traité  de  neutralité 
avec  les  gouverneurs  des  établissements  anglais.  Le 
conseil  de  Madras  accepta  ses  propositions,  mais  avec 
cette  restriction,  qu'il  n'entendait  pas  répondre  de  la 
conduite  de  la  marine  royale.  Sur  ces  entrefaites,  le 
Commodore  Barnett  et  le  capitaine  Peyton  arrivèrent 
dans  le  port  d'Achem  à  Sumatra  et  s'emparèrent  du 
vaisseau  français  le  Favori.  Cette  capture  fut  annon- 
cée à  l'Ile-de-France  par  le  Fleuryy  qui  ajouta  qu'a- 
vant de  devenir  la  proie  des  ennemis,  le  Favori  avait 
respecté  un  bâtiment  marchand,  et  que  lui-même, 
pour  rester  fidèle  à  ses  instructions,  avait  laissé  pas- 
ser librement  quatre  autres  navires  anglais  en  route 
pour  Moka  et  Djeddha.  Le  commodore  Barnett  pour- 
suivit sa  chasse,  s'emparant  de  tous  les  navires  sous 
pavillon  français  qu'il  rencontrait  et  qu'il  abordait 
toujours  avec  la  même  formule  de  politesse  :  «  Mes- 
sieurs, nous  exécutons  contre  vous  ce  que  M.  La- 
bourdonnais  avait  projeté  contre  nous.  » 

Cette  conduite  des  Anglais  ne  tarda  pas  a  jeter     Efforts  de 
Talarme  dans  les  mers  de  l'Inde.  Témoin  de  l'anxiété  poor  f^l^^r 
générale  et  de  la  détresse  du  commerce  de  Pondi-   *®*q?^T" 
chéry,  Dupleix  envoyait  dépêche  sur  dépêche  à  La-  ^''^^el^T' 
bourdonnais  pour  le  tenir  au  courant  des  désastres  ^°y^^"®"^ 
subis  par  la  marine  française  et  pour  le  supplier  d'y 
mettre  un  terme.  Le  gouverneur  de  rile-de-France, 
loin  de  se  décourager,  faisait  des  efforts  inouïs  pour 
réparer  les  malheurs  qu'avait  attirés  sur  nos  colo- 
nies rimpéritie  du  ministère  de  Louis  XV.  Par  une 
déplorable  fatalité,  les  lies  placées  sous  Tautorité  de 
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Labourdonnais  avaient  perdu  leur  récolte  pendant 
deux  années  successives;  la  sécheresse  d'abord  et 
des  nuées  de  sauterelles  ensuite  avaient  tout  détruit. 
Dans  le  port  de  TIle-de-France,  cinq  vaisseaux  étaient 
à  Tancre  :  un  de  quarante-quatre  canons,  un  autre 
de  quarante  et  un,  le  troisième  de  trente-six,  qui 
venait  de  sortir  du  chantier,  le  quatrième  de  vingt- 
six,  et  enfin  un  petit  bâtiment  appartenant  en  propre 
à  Labourdonnais.  Il  fallait  les  équiper  dans  un  mo- 
ment où  régnait  une  horrible  disette,  et  où  l'on  atten- 
dait les  bâtiments  envoyés  chaque  année  par  la  com- 
pagnie des  Indes,  bâtiments  qui  pouvaient  être  pris 
par  les  Anglais,  s'ils  n'étaient  pas  secourus. 

Aux  intempéries  des  saisons,  qui  avaient  tari  les 
ressources  des  îles,  s'étaient  joints  d'autres  mé- 
comptes. Un  vaisseau  envoyé  dans  l'Inde  pour  en 
rapporter  du  riz  était  revenu  à  vide,  et  le  Saint-Géran 
chargé  de  vivres  avait  sombré  sur  l'île  d'Ambre, 
en  vue  de  l'Ile-de-France,  dont  toute  la  population 
s^ait  assisté  avec  épouvante  aux  péripéties  du  nau- 
frage \  Les  engagements,  sur  lesquels  Labourdon- 
nais comptait  pour  compléter  les  équipages  de  ses 
navires,  cessèrent  par  la  terreur  qu'inspira  ce 
drame  effroyable,  et  il  dut  avoir  recours  à  des 
enrôlements  de  nègres.  Tous  ses  préparatifs  étaient 
enfin  terminés  au  mois  de  mai  1745,  et  après  avoir 
vainement  attendu  les  vaisseaux  de  la  Compagnie, 
il  venait  de  fixer  le  1"  août  pour  son  entrée  en 
campagne,  quand,  le  28  juillet,  une  frégate  de 
l'État  lui  annonça  l'arrivée  prochaine  de  cinq  bâ- 

*  C'est  le  naufrage  du  Saint-Géran  que  Bernardin  de  Saint-Pierre  dé- 
crit dans  son  roman  de  Paul  et  Virginie, 
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timents  qu'il  pourrait  armer  en  guerre,  et  lui  remit  • 
une  commission  royale,  qui  lui  conférait  le  com- 
mandement de  tous  les  vaisseaux  de  la  compagnie 
des  Indes.  Les  navires  annoncés  pour  le  mois  de 
septembre  n'arrivèrent  que  le  28  janvier  1746.  Ils 
étaient  en  mauvais  état  et  avaient  consommé  tout 
leur  approvisionnement  pendant  une  traversée  de 
neuf  à  dix  mois. 

Labourdonnais,  obligé  de  ménager  les  vivres  desti-  Labourdonnais 
nés  à  sa  flotte,  commença  par  réduire  les  rations  au^'p^ioSJme 
au  plus  strict  nécessaire.  Assemblant  ensuite  les  ^S ^rm^u^ 
officiers  qui  devaient  agir  sous  son  commandement,  oJÎJr^ref'des 
il  leur  lut  les  ordres  du  roi  et,  après  une  saisis-  "f»j8etiutte 

'      *  a  la  fois  contre 

santé  peinture  de  la  situation  des  Indes,  des  pertes    lea  difficultés 

matériellps 

que  la  France  venait  d'y  éprouver,  et  de  lanéces-    et  le  mauvais 

..  /     j  F  j  '        A  MX'  11         vouloir  de  ses 

Site  de  reparer  ces  desastres,  il  termma  son  allô-  subordonnés. 
cution  par  un  chaleureux  appel  à  leur  patriotisme 
et  à  leur  sentiment  du  devoir.  Plusieurs,  électrisés 
par  sa  parole  énergique,  promirent  de  seconder  ses 
projets^  tandis  que  d'autres,  regrettant  les  bénéfices 
qu'ils  comptaient  faire  sur  les  pacotilles  apportées 
par  eux  d'Europe,  se  plaignirent  hautement  d'avoir 
été  trompés  par  la  Compagnie  et  déclarèrent  qu'ils 
étaient  obligés  de  défendre  leurs  vaisseaux,  mais  non 
d'attaquer  ceux  de  l'ennemi.  Après  avoir  imposé 
silence  aux  plus  mutins,  en  les  menaçant  de  faire  au 
besoin  cesser  les  résistances  par  la  force,  Labourdon- 
nais s'occupa,  sans  perdre  un  instant,  de  mettre  sa 
flotte  en  état  de  prendre  la  mer.  Comme  une  mala- 
die épidémique  avait  enlevé  une  partie  des  ouvriers 
de  la  marine,  il  dut  former  des  ateliers  avec  les 
hommes  dont  il  pouvait  disposer.  Des  serruriers 

IV.  2 
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fmrent  eiaployés  à  forger  les  clous,  des  menuisiers  à 
préparer  les  pièces  de  bois  nécessaires,  des  tailleurs 
è  eoiidre  les  voile».  Présent  partout,  s'occupant  de 
tout,  le  gouverneur  de  Tîle  de  France  façonnait  lui- 
même  des  modèles  poor  guider  l'inexpérience  des 
ouvriers  ou  leur  montrait  de  quelle  foçon  ils  devaient 
exécuter  leur  travail.  Des  ateliers  de  radoub  il  pas- 
sait dans  les  casernes  où  il  avait  logé  ses  troupes, 
amas  disparate  de  noirs,  de  blancs,  d'anciens  marins, 
tf  hommes  de  fous  états.  Il  leur  apprenait  le  manie- 
ment des  armes  et  la  manœuvre,  ou  les'  exerçait  au 
tir.  Invitant  fréquemment  les  officiers  à  sa  table, 
Labourdonnais  les  interrogeait  pour  s'approprier  les 
fruits  de  leur  expérience  ou  leur  dévoilait  ses  projets 
afin  d'obtenir  leur  adhésion.  Beaucoup  d'entre  eux,, 
incapables  de  comprendre  ses  desseins,  avaient 
fini  par  refuser  ses  intiCatkms,  sous  prétexte  qu'ils 
étaient  trop  vieux  pour  aller  à  l'école,  et  Labour- 
donnais, réduit  au  concours  des  plte  intelligents, 
armait  avec  leur  aide  ses  navires,  qu'il  envoyait 
au  fur  et  à  mesure  compléter  leur  approvisionne- 
ment à  Madagascar,  en  attendant  qu'il  allât  les  y 
rejoindre. 
Labourdoûduis      Décidé  à  se  rendre  sur  les  côtes*  du  WsM^dir  où  il 

instruit  la  a_«a  ^         i  •  i*  •  ^»        x 

Compagnie  des  comptait  rcncoutrer  les  vaisseaux  anglais  partis^  de 
tr^liuonf   Surate,  Labourdonnais  dbrnia  ses  dernières  instruc- 
'ïïitne'r  tions  à  M.  de  Saint-Martin,  qui  devait  commander  en 
24  mars  1746.  g^jj  abscncc,  ct  s'apprcta  enfin  à  mettre  à  la  voile. 
Avant  de  s'embarquer,  il  rendit  compte  à  la  Compa- 
gnie de  ce  qu'il  avait  fait,  de  ce  qu'il  comptait  faire> 
en  lui  donnant  Tassurance  ce  que,  malgré  les  mur- 
mures et  la  mauvaise  volonté  d'une  partie  des  équp 
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pages,  malgré  le  besoin  qu'il  avait  de  rester  à  terre 
pour  se  rétablir  du  scorbut  que  les  soins  et  le  tra- 
vail de  l'armement  l'avaient  fait  gagner,  enfin  mal- 
gré Tanimosité  avec  laquelle  on  étudiait  son  admi- 
nistration pour  lui  faire  des  crimes  de  tout,  il  allait 
tâcher  de  répondre  à  la  confiance  que  le  gouver- 
nement de  Sa  Majesté  et  la  Compagnie  avaient  en  ' 
lui,  et  chercher  à  se  venger  par  quelque  grand  ser-  • 
vice.  D 

L'escadre  française,  forte  de  neuf  vaisseaux  et  t*éscaiiredé 
une  frégate  et  montée  par  trois  mule  trois  cent  dix  a«saiiiie  par 
hommes  d'équipage  sans  compter  l'infanterie,  cingla  inVrirme. 
vers  Madagascar.  Elle  aborda  à  Foui  pointe  où  elle 
rejoignit  une  frégate  et  un  vaisseau  qui  y  avaient  été 
envoyés  à  l'avance.  Le  lendemain  5  avril,  le  temps 
déjà  mauvais  la  veille  devint  de  plus  en  plus  ora- 
geux. Forcé  de  quitter  Foulpointe,  où  son  escadre 
n'était  pas  protégée  contre  la  fureur  de  la  tempête, 
Labourdonnais  donna  l'ordre  de  s'éloigner  du  rivage; 
mais  à  peine  les  câbles  sont-il?  coupés,  que  les 
mâts  de  plusieurs  de  ses  navires  sont  brisés  par  le 
vent.  Le  vaisseau  qu'il  montait  s'empUssant  d'eau> 
Labourdonnais  se  jeta  dans  l'entrepont  au  risque 
d'être  broyé  par  le  roulis;  malheureusement  son 
exemple  ne  rendit  pas  leur  énergie  à  ses  équipages 
consternés,  et,  les  pompes  ayant  fonctionné  sans  ré^ 
sultat  jusqu'à  onze  heures  du  soir,  les  matelots,  se 
regardant  comme  perdus,  non-seulement  cessèrent 
de  travailler  aux  pompes,  mais  se  mirent  à  jeter  à  la 
mer  vivres,  coffres,  armes  et  munitions.  La  nuit  se 
passa  dans  les  angoisses  d'une  mort  inévitable.  Vers 
le  matin  cependant,  les  flots  se  calmèrent  peu  à  peu 
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et  le  péril  disparut.  Labourdonnais  n'ayant  plus  en 
vue  que  le  Lys  de  trente  canons,  se  dirigea  avec  lui 
vers  la  baie  d'Antongil,  sur  la  côte  nord-ouest  de 
Madagascar,  non  loin  de  Tîle  Sainte-Marie. 
La  baie  Celtc  baic,  la  plus  vaste  du  monde  et -la  plus  sûre 

Madagascar,  par  Texcellence  du  fond,  s'ouvre  du  côté  de  la  mer 
des  Français  commc  pour  facilitcr  l'entrée  aux  navires,  et  offre 
^rétabalSï-'^  sur  une  profondeur  de  douze  à  quatorze  lieues  une 
"î^'quereiïes'  l^rgcur  dc  huit.  Séduite  par  la  sécurité  que  cette  rade 
eu'uîT^offidw  présentait,  par  la  richesse  des  terres  avoisinantes,  par 
fontéSiouVr*  '^  population  nombreuse  qui  en  habitait  les  bords, 
la  compagnie  des  Indes  s'était  déterminée  à  y  fonder 
un  grand  établissement.  Elle  espérait  y  rencontrer 
des  facilités  pour  l'approvisionnement  de  ses  colo- 
nies en  nègres  et  en  bestiaux.  Envoyés,  en  1733, 
dans  ces  parages  avec  trois  bâtiments,  le  capitaine 
de  vaisseau  L'Hermite  et  l'ingénieur  en  chef  Cos- 
signy  avaient  donc  acheté  une  partie  de  l'île  Ma- 
rosse,  espèce  de  pain  de  sucre  de  deux  lieues  de  cir- 
cuit qui  s'élève  au  fond  de  la  baie.  Tout  avait  favorisé 
leur  entreprise  :  le  roi  du  pays,  Adrien  Baba,  avait 
cédé  à  peu  de  frais  aux  Français  le  terrain  qu'ils 
désiraient,  et  les  petits  chefs  de  la  partie  concédée 
s'étaient  empressés  de  prêter  serment  de  fidélité. 
Cossigny  commençait  déjà  à  bâtir  un  comptoir  et 
les  fortifications  qui  devaient  le  protéger  ,  quand 
une  querelle  de  prérogatives  s'éleva  entre  lui  et 
le  capitaine  L'Hermite.  L'amour-propre  irrité  des 
deux  fonctionnaires  amena  entre  eux  une  rupture 
suivie  de  l'abandon  de  l'établissement.  Ils  venaient 
de  se  rembarquer,  lorsque  Adrien  Baba,  curieux 
d'examiner  les  travaux  de  ses  amis  les  Français, 
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arriva  avec  un  convoi  de  vivres  qu'il  leur  destinait. 
Étonné  de  ne  plus  les  voir,  il  se  persuada  que  les 
chefe  nègres  s'étaient  révoltés  et,  sans  autres  infor- 
mations, il  résolut  de  les  punir.  Les  habitants  de  la 
baie  furent  assaillis,  égorgés,  réduits  en  esclavage,  et 
Adrien  Baba,  satisfait  de  sa  vengeance^  se  retira  après 
avoir  tout  détruit. 

Treize  ans  après  ce  massacre,  les  côtes  que  les     Travaux 

_  exécutés  Dar 

Français  avaient  trouvées  couvertes  d'habitants  étaient  Labourdonnais 
encore  désertes;  à  peine  sur  les  cours  d'eau  du  ^''^^^^''^ 
fond  de  la  baie^  en  remontant  à  trois  ou  quatre 
lieues  dans  l'intérieur  des  terres,  rencontrait-on 
quelques  misérables  villages.  Lorsque  Labourdon- 
nais aborda  à  Marosse,  le  8  avril  1746,  il  ne  trouva 
autour  de  lui  que  la  solitude.  Son  premier  soin  fut 
d'envoyer  des  canots  et  des  pirogues  le  long  des  côtes 
à  la  recherche  des  vaisseaux  de  l'escadre  qui  auraient 
pu  s'y  réfugier,  avec  ordre  de  les  avertir  que  le 
rendez-vous  de  la  flotte  était  l'île  Marosse.  Peu  de 
Jours  après,  toute  sa  flotte  se  trouva  réunie  autour 
de  lui,  excepté  le  Neptune^  vaisseau  de  trente-quatre 
canons  qui  avait  donné  contre  un  récif  à  l'entrée  de 
la  baie  et  avait  été  échoué  sur  un  fond  de  vase  par 
son  équipage.  Les  matelots  étaient  épuisés  de  fatigue, 
les  navires  avaient  plus  ou  moins  souffert,  et  pour 
comble  de  malheur,  il  était  impossible  de  séjourner 
longtemps  sur  une  côte  inhabitée  au  risque  d'y  périr 
de  faim.  Sans  perdre  un  moment,  avec  sa  vigueur  et 
son  énergie  habituelles,  Labourdonnais  fit  construire 
un  quai  sur  le  point  le  moins  escarpé  de  Ule  et  y  éta- 
blit des  ateliers  de  carénage.  Comme  Marosse  n'offrait 
pas  de  bois  de  marine,  des  officiers  furent  envoyés 
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àfum  rintéiii^r  de  Madagascar,  avep  ordre  d'y  rei- 
cherpher  dies  arbres  propres  à  faire  des  mâts.  Us 
revinrent  annoncer  qu'ilg  n'en  avaient  découvert 
que  de  quarante  à  cinquante  pieds  de  hauteur,  mais 
que  les  habitants  leur  avaient  assuré  qu'en  s'enfon- 
çant  davantage  dans  les  terres,  ils  en  trouveraient  de 
quatre-vingts  à  quatre-vingt-dix  pieds.  Labourdon- 
nafs  )es  acpompagna  lui-n^ême  le  lendemain  ^vec 
des  charpentiers  et  des  noirs,  et  il  rencontra  effecti- 
vement des  arbres  tels  qu'on  le  lui  avait  annoncé, 
qiais  en  deçà  d'un  niarais  inipraticable,  qui  n'avait 
pas  moins  d'une  lieue  de  large.  Après  avoir  affermi 
le  sol  au  moyen  de  troncs  d'arbre  reliés  par  des 
branchages,  Labourdonnais  fit  traîner  sur  ce  pont 
improvisé  les  arbres  dont  il  4vait  besoin  jusqu'à 
des  torrents  se  rendant  à  la  mer.  Les  mâts  ainsi 
rassemblés  furent  ensuite  réunis  en  radeaux  et 
remorqués  par  des  pirogues  et  des  chaloupes  jus* 
qu'^u  chantier  de  construction  de  l'île  Marosse.  Bra- 
vant le  mauvais  vouloir  et  la  mollesse  de  plusieurs 
de  ses  capitaines,  les  pluies  qui  détrempaient  le 
sol,  et  les  maladies^  qui  lui  enlevèrent  quatre-vingt- 
quinze  matelots,  Labourdonnais  opposa  pendant  qua- 
rante-huit jours  son  inflexible  volonté  à  tous  les 
obstacles  et  résista  à  toutes  les  fatigues  jusqu'à  ce 
qu'enfln,  le  1"  juin,  son  escadre  réparée  fut  en  état 
de  reprendre  la  mer. 
Cette  flotte         Labourdounais  se  voyait  à  la  tête  de  neuf  vais- 

radoul)ée,lel*»  *    j       a      •  -n 

jniDi746,ii8e  scaux   ct  OC  trois  mille  trois  cent  quarante-deux 

met  &  la  pour-   i  j>  '       •  •  .....        ^ 

suite  des     hommes  d  équipage,  y  compris  sept  cent  vingt  ncr 
rM?î)ntre"ê'c  gros;  malheureusement  le  temps  perdu  à  Marosse  ne 
lui  permettait  plus  de  songer  à  la  capture  de  la  flotte 


juillet. 
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marchande  de  Surate.  Il  dut  donc  se  mettre  à  h 
rechcarche  de  ia  flotte  militaire  des  Anglais.  En  pas*- 
sant  devant  les  îles  Mahé,  il  détacha  un  de  ses  bâti^ 
ments,  Vlmuhdre,  pour  aller  aux  informations,  en 
lui  assignant  Ceylan  pour  rendez-vous.  A  son  retour, 
ïlwnilaire  lui  apprit  que  l'escadre  anglaise  forte  de 
six  vaisseaux  l'attendait  sur  les  côtes  de  Goroman* 
del.  Cette  nouvelle  remplit  les  matelots  français  d'une 
ardeur  ^trême  d'en  venir  aux  mains  avec  leurs  enne- 
mis. Sur-le-champ,  la  résolution  fut  prise  de  tenter 
l'abordage,  si  le  vent  le  permettait.  Le  6  juillet,  les 
deux  escadres  furent  en  présence;  mais  les  vaisseaux 
anglais,  meilleurs  voiliers  que  les  français,  évitèrent 
l'abordage,  et,  après  une  canonnade  sans  résultat,  ils 
s'éloignèrent.  Dans  l'impossibilité  de  les  suivre,  La- 
bourdonnais  se  décida  à  faire  voile  pour  Pondichéry, 
où  il  avait  à  remettre  une  somme  considérable  en 
argent.  A  peine  y  fut-il  débarqué,  qu'éclata  entre  lui 
et  le  gouverneur  de  l'Inde,  une  de  ces  mésintelli- 
gences qu'une  administration  imprévoyante  et  sans 
fermeté  provoque  trop  souvent  entre  ses  fonction- 
naires. 

Homme  de  confiance  des  directeurs  de  la  Compa-.  Labourdonuais 
gnie,  Dupleix  partageait  leur  antipathie  à  peine  dis-     présence, 
simulée  pour  un  homme  choisi  directement  par  '^Dup^iêfx. 
le  ministère  français  et  chargé  de  missions  secrètes. 
La  gloire  de  Labourdonnais,  qui  avait  su  vaincre  tous 
les  obstacles  et  forcer  les  directeurs  de  la  Compagnie 
à  reconnaître  la  justesse  de  ses  prévisions,  en  lui  res- 
tituant les  vaisseaux  que  leurs  coupables  intrigues  lui 
avaient  enlevés,  ajoutait  à  ses  préventions  la  passion 
de  la  jalousie.  Chargé  de  commander  dans  une  con- 
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trée  asiatique,  habitué  à  parler  en  souverain  absolu, 
Dupleix  avait  acquis  la  morgue  hautaine  et  Tesprit  de 
violence  qui  ne  tardent  pas  à  pervertir  les  natures 
énergiques  au  milieu  d'un  peuple  avili  par  l'esclavage. 
Pour  rabaisser  Labourdonnais,  il  voulut  établir  dans 
ses  rapports  avec  le  gouverneur  de  l'île  de  France, 
une  sévère  étiquette  et  réclama  ces  prérogatives  qui 
plaisent  tant  aux  parvenus.  Les  officiers  de  Labourdon- 
nais,  plus  indignés  que  leur  chef  de  cet  outrage^  écla- 
tèrent en  murmures,  et  la  guerre  fut  sur  le  point  de 
s'allumer  entre  les  marins  de  la  flotte  et  les  troupes  de 
la  garnison.  Mais  la  grande  âme  de  Labourdonnais 
était  trop  élevée  au-dessus  des  méprisables  distinc- 
tions qui  flattent  l 'amour-propre  des  valets  de  cour, 
pour  qu'il  ne  s'efforçât  pas  de  calmer  ces  colères,  et 
il  était  trop  soucieux  de  sa  gloire  pour  sacrifier  à  sa 
vanité  les  secours  qu'il  désirait  obtenir  de  Dupleix. 
Opposant  donc  la  patience  aux  tracasseries  du  gou- 
verneur de  rinde  et  la  plus  froide  indifierence  à 
rirritation  de  ses  soldats,  Labourdonnais  discuta 
avec  Dupleix  le  plan  qu'il  avait  conçu  d'attaquer  Ma- 
dras. Plein  de  déférence  pour  ses  avis,  il  ne  négligea 
rien  afin  de  lamener  à  seconder  ses  projets  et  à  lui 
prêter  des  canons  pour  compléter  l'armement  de 
ses  vaisseaux;  mais  Dupleix  lui  refusa  un  secours 
qui  lui  aurait  permis  d'écraser  la  flotte  anglaise  avant 
de  commencer  le  siège  de  Madras,  et  Labourdonnais 
dut  enfin,  le  4  août  1746,  reprendre  la  mer  sans 
avoir  rien  obtenu. 
LaboordoBnab       A  pcinc  avait-il  levé  l'ancre,  que  le  scorbut  et  la 

rentre  dans  l0o>  >  ><■■• 

port  de      fièvre  s  emparèrent  d  un  corps  épuisé  de  fatigue.  Il 
^^^^*    lutta  avec  énergie  contre  la  faiblesse,  compagne  in- 
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réparable  de  la  maladie,  et  courut  sus  aux  vaisseaux    conférence» 
anglais  qu'il  rencontra  dans  les  environs  de  Néga-  snrie  siège  de 
patam;  mais  ils  lui  échappèrent,  grâce  à  la  supério-    ^p^d^ncr** 
rite  de  leur  marche,  et  il  rentra  à  Pondichéry  avec  arpoidS?^*! 
son  escadre,  sans  avoir  combattu.  Ses  pourparlers 
recommencèrent  avec  Dupleix  au  sujet  du  siège  de 
Madras,  qu'il  lui  proposa  de  tenter  par  terre,  une 
attaque  par  mer  pouvant  être  interrompue  par  Tarri- 
vée  inopinée  de  la  flotte  anglaise.  Doué  d'une  prudence 
qui  s'allie  rarement  avec  un  caractère  comme  le  sien, 
il  se  mit  à  réfléchir  sur  la  situation  fausse  où  il  se 
trouvait  placé.  Se  rappelant  la  recommandation  qui 
lui  avait  été  faite  par  le  ministère  «  de  ne  rien  entre- 
prendre sur  les  établissements  des  ennemis  qu'avec 
une  espèce  de  certitude  de  succès,  »  et  convaincu  qu'il 
ne  devait  pas  porter  seul  la  responsabilité  d'une  si 
chanceuse  entreprise,  il  écrivit,  le  26  août  à  Dupleix, 
avec  prière  de  communiquer  sa  lettre  au  conseil  de 
Pondichéry.  «  Je  puis,  lui  disait-il,  laisser  à  bord  de 
l'escadre  1,300  blancs  et  400  noirs  et  cipayes;  il  s'a- 
git de  juger  si  mes  vaisseaux,  en  cet  état,  sauront 
résister  aux   Anglais  renforcés  des  navires  qu'ils 
attendent.  Occupé  à  faire  le  siège,  je  ne  peux  être 
de  presque  aucune  utilité  à  mon  escadre.  N'allez  pas 
croire  que  mes  objections  servent  de  prétexte  à  un 
refus,  ni  que  l'exécution  m'arrête.  Quand,  après  une 
mûre  délibération,  vous  aurez  résolu  qu'il  est  avan- 
tageux à  la  Compagnie  de  marcher  sur  Madras,  je 
suis  prêt;  mais  cette  affaire  est  trop  délicate  pour 
me  charger  seul  de  l'événement...  J'attends  donc. 
Messieurs,  une  délibération  du  Conseil  qui  dise  qu'il 
est  important,  pour  l'honneur  du  pavillon  et  les  in- 
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térêts  de  la  Compagnie,  de  faire  le  siège  de  cette 
place;  sans  quoi  je  ne  partirai  point.  »  Semblable  à 
ces  commissions  que  crée  souvent  un  gouvernement 
pour  faire  croire  à  un  contrôle  sans  réalité,  le  conseil 
de  Pondichéry  se  fit  l'interprète  des  passions  du 
gouverneur  des  Indes.  Il  répondit  que,  n'ayant  reçu 
ni  du  ministre  ni  de  la  Compagnie  aucune  instruc- 
tion sur  ce  qui  concernait  Tescadre,  il  ne  pouvait 
prendre  sur  lui  de  décider  de  ses  opérations.  11  ter- 
minait par  inviter  Labourdonnais  soit  à  faire  le  siège 
de  Madras,  soit  à  battre  la  flotte  anglaise,  à  son  choix, 
en  ajoutant  «  qu'il  serait  honteux  pour  la  nation  et 
désavantageux  aux  intérêts  de  la  Compagnie  de  ne 
pas  faire  Tune  de  ces  deux  choses.  »  Dès  le  lende- 
main de  cette  étrange  réponse,  le  27  août  1746, 
une  sommation  en  forme,  au  nom  du  conseil  de 
Pondichéry,  mit  en  demeure  le  chef  de  l'escadre  de 
choisir  entre  les  deux  partis  sous  peine  de  répondre, 
en  son  propre  et  privé  nom,  de  tout  ce  qui  pourrait 
arriver  par  la  suite.  »  Ainsi  se  révélaient  la  faiblesse 
et  l'imprévoyance  du  gouvernement  français,  qui  ne 
savait  pas  défendre  l'officier  auquel  il  avait  accordé 
sa  confiance,  et  qui  permettait  que  la  haine  des  ad- 
ministrateurs de  la  compagnie  des  Indes  contre  La- 
bourdonnais allât  le  poursuivre  jusqu'au  delà  des 
mers. 

Vivement  blessé  de  la  conduite  du  conseil  de  Pon- 
dichéry, Labourdonnais  lui  répondit  sur  l'heure: 
«  J'ai  reçu  la  sommation  et  son  contenu.  Je  n'ai  con- 
sulté le  Conseil  que  sur  Taffaire  de  Madras,  il  dé- 
pendait de  lui  d'opiner  décisivement  pour  ou  contre. 
Quant  à  la  destination  de  mon  escadre,  ce  n'est  pas 
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à  lui  d'en  prendre  connaissance;  je  sais  ce  que  j'en 
dois  £»ire,  et  mes  ordres  sont  donnés  pour  qu'elle 
parte  ce  soir,  o)  Aussitôt  Dupleix  fit  redemander  les 
troupes  qui  avaient  été  précédemment  embarquées  en 
vue  d'une  attaque  contre  la  flotte  anglaise.  Labour- 
donnais  répondit  qu*il  était  nécessaire  que  les  équi- 
pages de  l'escadre  fussent  aussi  nombreux  que  pos- 
sible; il  feisait  observer  que  la  sécurité  de  la  ville  ne 
devait  pas  être  compromise  par  l'absence  de  deux 
cents  hommes  de  la  garnison,  puisqu'ils  étaient  rem- 
placés par  deux  cent  quarante  sold^jîgf  dix  officiers 
de  marine  restés  à  terre  pour  se  r(^|M^:  et  pouvant 
au  besoin  faire  le  service  d'une  place  ;il  ajoutait  qu'a» 
près  ayoir  consenti  à  renforcer  ses  équipages  à  son 
départ  de  Pondichéry  pour  Ceylan,  Dupleix  n'avait 
aucune  raison  de  reprendre  ces  deux  cents  hom- 
mes au  moment  où  il  allait  croiser  devant  Madras  ; 
il  terminait  enfin  par  ces  mots  :  ce  Au  nom  de  la 
nation.  Monsieur^  ne  nous  aigrissons  pas  ;  pour  ne 
pas  être  d'accord  sur  un  point,  faut-il  nous  contre-? 
dire  en  tout?  Quand.ce  ne  serait  que  par  bienséance, 
paraissons  unis.  »  Tout  fut  inutile,  Labourdonnais 
dut  débarquer  les  soldats  que  Dupleix  redemandait. 
Épuisé  à  la  fois  par  la  maladie  et  les  contrariétés 
qu'il  venait  de  subir,  il  vit  sa  flotte  mettre  à  la  voile 
avec  la  conviction  qu'à  son  retour  il  ne  serait  plus 
en  vie. 

Coqtrairement  à  ses  prévisions,  sa  santé  se  réta-  Labourdonnais, 
blit  et  il  était  en  pleine  convalescence,  lorsque  sa   q^er  waV/at 
flotte  rentra,  le  5  septembre,  dans  le  port  de  Pondi-r  p'^  ^^^pJ^'J^  ^® 
chéry  avec  deux  petites  prises.  L'assurance  qui  lui  ,  conditions  à 

•'  r  r  T  imposer  à  cette 

fut  donnée,  que  l'esc^idre  anglaise  n'avait  pas  paru   Tiue;  réponse 
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deDupieix,    suF  Ics  côtcs  de  Coromandel,  ranima  son  espoir  de 
6  septembre    j^^^ggjj.  ^^^^  ^^^  entreprise  sur  Madras.  En  quelques 

jours,  il  eut  radoubé  ses  vaisseaux  et  embarqué  tout 
ce  qui  était  nécessaire  à  un  siège.  Unissant  la  pru- 
dence à  l'énergie,  il  invita  Dupleix  à  nommer  un 
commissaire  qui  le  suivrait  pour  veiller  aux  intérêts 
de  la  Compagnie,  et  lui  demanda  par  écrit  son  avis 
sur  les  conditions  à  imposer  aux  Anglais  dans  le  cas 
d'une  capitulation.  Dupleix  proposa  d'exiger  une  con- 
tribution d'un  million  de  pagodes^  outre  la  restitu- 
tion de  plusîq^  vaisseaux  capturés  par  eux^  et  il 
terminait  aiiû^JK  lettre  :  «  Au  reste,  je  ne  vous  re- 
présente pas  miès  sentiments  comme  devant  faire  la 
règle  de  votre  conduite  ni  de  vos  opérations.  Vous 
me  demandez  mon  avis,  j'ai  l'honneur  de  vous  dire 
ce  que  je  crois  honorable  à  la  nation  et  avantageux 
à  la  Compagnie.  Je  sais  que  le  ministre  vous  laisse 
entièrement  le  maître  de  vos  opérations,  et  qu'il  me 
charge  simplement  de  vous  seconder  en  tout  ce  qui 
dépendra  de  moi.  » 

Arrivée  des        Lc  13  Septembre,  l'escadre  française,  forte  de  neuf 
devam^M^^ras  vaisscaux  ct  dcux  galiotcs  à  bombe,  leva  l'ancre. 

lei-Y^eptemb.  Les  Auglals,  avertis  des  projets  de  Labourdonnais 
sur  Madras,  avaient  refusé  d'y  croire.  Persuadés  que 
les  fortifications  de  la  place  rendaient  une  semblable 
entreprise  impossible,  ils  n'avaient  fait  aucun  pré- 
paratif  de  défense,  quand  la  flotte  française  parut 
en  vue  du  port.  Eff'rayés  de  l'approche  d'un  dan- 
ger qu'ils  avaient  regardé  comme  imaginaire,  les 
habitants  de  Madras  surveillaient  les  évolutions  de 
l'escadre,  lorsque  des  troupes  débarquées  à  cinq 
lieues  de  la  ville,  vinrent] camper  devant  leurs  rem- 
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parts.  Sans  perdre  un  instant,  Labourdonnais  fit  en- 
fermer de  palissades  un  espace  où  il  mit  en  sûreté 
ses  munitions  de  bouche  et  de  guerre,  puis  il  monta 
sur  une  colline  d'où  il  pouvait  étudier  la  vaste  plaine 
sur  laquelle  s'étendaient  Madras  et  une  multitude 
de  maisons  de  campagne  ou  de  villages  qui  entou* 
raient  la  ville  à  perte  de  vue. 

A  ses  pieds  se  développaient  la  Ville-Blanche  ou 
le  quartier  des  Européens  avec  ses  remparts,  ses 
fossésj  ses  bastions  ;  la  Ville-Noire,  résidence  des  Ar- 
méniens, des  Juifs,  des  riches  marchands  indiens, 
entourée  d'une  muraille  en  ruines,  que  défendait  un 
fossé  à  peine  assez  profond  pour  la  garantir  contre 
un  coup  de  main,  et  enfin  les  faubourgs,  ouverts  de 
tous  côtés,  où  vivaient  pêle-mêle  des  Indiens  de 
toutes  les  castes. 

Après  avoir  rejeté  la  demande  qui  lui  fut  faite  de  Le  feu  ouvert 
laisser  sortir  les  femmes  de  la  place,  Labourdonnais  leisseptemb. 
établit  une  batterie  de  mortiers  sur  l'éminence  même 
qui  lui  avait  servi  d'observatoire,  la  disposant  de  ma- 
nière qu'elle  pût  à  la  fois  écraser  la  cité  et  protéger  au 
besoin  ses  vaisseaux,  tandis  que  son  artillerie  battrait 
les  murailles  de  la  Ville-Noire.  Le  feu  s'ouvrit  le 
18  septembre  par  terre  et  par  mer.  Averti  par  Du- 
pleix  que  des  vaisseaux  anglais  avaient  été  aperçus 
du  haut  des  murs  de  Pondichéry,  Labourdonnais  se 
hâta  de  mettre  un  plus  grand  nombre  de  canons  en 
batterie  et^  le  19^  il  fit  foudroyer  Madras.  Dans  la  soi- 
rée, une  fille  de  Dupleix,  mariée  à  un  anglais,  se 
rendit  au  camp  des  Français  pour  lui  annoncer  que 
le  gouverneur  était  disposé  à  capituler.  Le  lende- 
main, les  députés  des  assiégés  arrivèrent  en  efiet. 
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Labourdonnais  leur  déclara  qu'il  voulait  être  mis  eiï 
possession  de  la  ville  et  de  tout  ce  qu'elle  renfermait, 
en  promettant  de  la  rendre  aux  Anglais  moyen- 
nant rançon.  A  peine  se  furent-ils  éloignas,  qu'il  re- 
commença le  feu,  qui  devait  durer  jusqu'à  l'heure 
où  iïs  lui  apporteraient  une  réponse.  Il  fit  même  pré- 
parer les  échelles  pour  l'assaut  qu'il  voulait  tenter 
daiis  la  nuit  du  21!  au  22  septembre,  et  ordonna  de 
débarquer  les  marins  qui  désireraient  prendre  part  a 
cette  attaque  décisive. 
Terreur  des       La  préscuce  dc   soldats  cafres  dont  la  férocité 

habitants;  le  21     /.    .,  ni  •  /  -^  v 

septembre,  ctait  couQue,  cellc  dcs  cipaycs  renommes  par  leur 
'^TrendreT^  goût  du  pillage  rcdoublèrent  les  terreurs  des  habi- 
guer^riantie  ^^^^^  dc  Madras.  Le  gouverneur  Morse,  qui  avait 
camp  français,  i^titilement  travaillé  à  obtenir  des  conditions  moins 
dures,  se  décida  enfin  à  céder  à  la  nécessité,  pour 
épargner  à  la  ville  les  suites  terribles  d'un  assaut. 
Le  21  septembre,  sa  réponse  fut  portée  au  camp  des 
Français.  Labourdonnais  assembla  sur-le-champ  un 
conseil  de  guerre.  Il  lui  communiqua  les  ordres  qu'i? 
avait  reçus  de  Versailles  et  demanda  si,  dans  ro|f>inion 
du  conseil,  il  avait  le  droit  d'entrer  en  négociations 
avec  les  Anglais  et  de  dicter  les  termes  de  la  capitu- 
lation. La  réponse  ayant  été  affirmative,  Labourdon- 
nais congédia  le  conseil  et  se  mit  à  rédiger  les  condi- 
tions du  traité.  La  garnison,  le  conseil  de  Madras  et 
tous  les  Anglais  devaient  être  considérés  comme  pri- 
sonniers de  guerre.  Les  conseillers,  les  officiers  et  les 
employés  de  la  Compagnie,  libres  sur  parole,  ne 
pourraient  porter  les  armes  contre  la  France  avant 
d'avoir  été  échangés.  Par  un  article  particulier,  La- 
bourdonnais s'engagea  à  rendre  la  liberté  au  gou- 
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YCîneur  et  à  son  Conseil  pour  qu'ils  pussent  traiter 
avec  lui  du  rachat  de  la  ville.  Les  magasins  de  l'État 
et  de  la  Compagnie  anglaise  devaient  être  remis  in- 
tégfafemenl  à  la  compagnie  des  Indes  françaises. 
Qtiant  à  Farfillcrie,  aux  armes,  aux  munitions  de 
guerre,  ib  seraient  partagés  par  moitié  entre  les 
Anglais  et  le^  Français. 

En  signant  cette  capitulation,  Labourdonnais  obéis- 
sait à  deux  considérations  du  premier  ordre.  Il  se 
conformait  aux  instructions  positives  du  cabinet  de 
Versailles,  qui  lui  avait  ordonné  de  tirer  des  Anglais 
le  plus  d'argent  possible  et  de  ne  garder  aucune  con- 
quête ;  il  se  mettait  ensuite  en  mesure  de  partir  avant 
répoque  de  la  mousson,  où  de  terribles  tempêtes 
rendent  impossible  le  séjour  d'une  flotte  sur  les  côtes 
et  dans  le  port  de  Madras.  Il  était  pressé  d'ailleurs 
d'envoyer  à  l'île  de  France  les  richesses  de  celte  cité 
opulente  et  de  revenir  à  la  tête  d'une  formidable 
escadre  pour  se  mettre  à  la  poursuite  des  Anglais.  Il 
méditait  déjà  la  conquête  de  Goudelour  pour  le  mois 
de  janvier  1747,  et  espérait,  vers  la  fin  de  1748, 
regagner  la  France  à  la  tête  d'une  quinzaine  de 
vaisseaux  chargés  d'un  immense  butin  conquis  sur 
l'ennemi. 

Ce  fut  fesprit  plein  de  ces  projets  gigantesques,  dont 
ses  succès  passés  semblaient  lui  garantir  la  réussite, 
que  Labourdonnais  s'approcha  de  Madras.  Le  gouver- 
neur anglais,  debout  sur  le  pont-levis  de  la  porte  ap- 
pelée Water-Gate,  fit  dix  pas  à  sa  rencontre  et  lui  pré- 
senta son  épée.  Labourdonnais  la  lui  rendit  et  continua 
sa  marche,  suivi  de  quinze  cents  Français  qui  occu- 
pèrent immédiatement  différents  postes  dans  la  ville. 


Pourquoi 
Labourdonnais 

accepta 

sur-le-champ 

la  capitulation 

proposée  par 

les  Anglais, 

ses   glorieux 

projets. 


Entrée 

des  Français 

dans  Madras. 
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Labnurdonnais 

annunce  sa 

victoire    à 

Pondichéry. 


Le  pavillon  d'Angleterre  qui  flottait  sur  la  place,  fut 
descendu  et  remplacé  par  celui  de  France  au  bruit 
de  salves  d'artillerie. 

Le  jour  même  de  son  entrée  à  Madras,  Labour- 
donnais  avait  annoncé  à  Pondichéry  le  succès  qu'il 
venait  d'obtenir.  Deux  jours  après,  le  23  septembre, 
il  adressa  une  nouvelle  lettre  à  Dupleix,  où  il  lui 
expliquait  ce  qu'il  avait  fait  et  ce  qu'il  comptait  faire 
contre  les  ennemis  de  la  France,  en  lui  demandant 
s'il  le  croyait  en  droit  de  confisquer  les  biens  des 
Arméniens  avec  ceux  des  sujets  anglais.  Il  le  priait 
en  outre  de  faire  décharger  au  plus  tôt  les  vaisseaux 
qu'il  lui  expédiait  et  de  lui  en  envoyer  d'autres. 
Il  comptait  si  bien  sur  l'exécution  de  la  capitulation^ 
qu'il  n'était  occupé  qu'à  faire  enlever  promptement 
les  richesses  qu'il  avait  conquises,  afin  de  voler  à  des 
entreprises  nouvelles,  quand  une  lettre  de  Dupleix 
vint  l'arracher  aux  rêves  qu'il  caressait  en  vue  de  la 
grandeur  de  la  France  et  de  la  prospérité  de  la  com- 
pagnie des  Indes. 
Jalousie  do        La  victoirc  de  son  rival  avait  encore  enflammé  la 
disposer  de  la  jalousic  dc  Dupleix.  Loin  de  le  seconder  dans  ses 
liDtérèt  de^sa  projcts,  il  était  décidé  à  les  faire  échouer  et  à  retenir 
fortune;      j^  g^^^  ^^^^  Tlndc  pour  l'employer  à  sa  propre  élé- 
vation. Les  ordres  donnés  par  la  Compagnie  à  ses 
employés,  ceux  du  ministre  à  ses  agents  spéciaux, 
auxquels  il  commandait  au  nom  du  roi,  les  règle- 
ments libellés  tantôt  par  les  administrateurs  de  la 
Compagnie^  tantôt  par  les  ministres,  étaient  si  sou- 
vent contradictoires  et  il  en  était  résulté  une  telle 
confusion  dans  les  attributions  des  fonctionnaires 
de  rinde,  qu'il  fut  aisé  à  Dupleix  de  trouver  les 
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moyens  d'entraver  Labourdonnais  dans  toutes  ses 
entreprises.  Dupleix,  dont  les  talents  ne  le  cédaient 
pas  à  ceux  de  Labourdonnais,  avait  sur  le  gouverneur 
des  îles  de  France  et  de  Bourbon  un  grand  avantage  : 
il  ne  se  laissait  arrêter  par  aucun  scrupule.  11  lui  avait 
écrit  peu  de  jours-  auparavant  :  «  Le  ministre  vous 
laisse  entièrement  libre  de  vos  opérations,  il  me 
charge  simplement  de  vous  seconder,  »  ce  qui  ne 
l'empécha  pas  de  changer  subitement  de  langage, 
dès  que  les  troupes  françaises  eurent  envahi  le  ter- 
ritoire d'une  colonie  anglaise.  Oubliant  les  devoirs 
qu'il  avait  à  remplir,  il  agrandit  tout  à  coup  les  pou- 
voirs du  conseil  de  Pondichéry,  une  de  ces  assem- 
blées serviles  et  sans  autorité  qu'on  écrase  sous  le 
dédain  ou  qu'on  glorifie  suivant  les  nécessités  du 
moment.  Sous  prétexte  que  toute  terre  indienne  sur 
laquelle  flottait  le  drapeau  de  la  France^  était  soumise 
au  gouverneur  de  l'Inde,  il  avait  écrit  à  Labourdon- 
nais, même  avant  la  prise  de  Madras,  le  21  septem- 
bre, qu'il  avait  promis  de  remettre  la  ville  au  nabab 
d'Arcate,  «  Ce  motif  doit  vous  engager,  ajoutait-il, 
à  presser  vivement  la  place  et  à  ne  point  écouter  les 
propositions  qu'on  pourrait  vous  faire  pour  la  ran- 
çonner après  sa  prise  ;  car  ce  serait  tromper  le  nabab 
et  l'engager  à  se  joindre  à  nos  ennemis.  »  La  lettre 
n'arriva  qu'après  la  capitulation  et  surprit  au  der- 
nier point  Labourdonnais. 
Les  possessions  françaises  dans  les  Indes  étaient    prétentions 

«..,../  j  .  ,.jde  Dupleix,  sa 

en  eliet  divisées  en  deux  gouvernements  :  celui  de     duplicité. 
Pondichéry,  où  résidait  un  conseil  supérieur  présidé 
par  le  gouverneur,  qui  étendait  son  autorité  sur  les 
trois  comptoirs  de  Mahé,  côte  de  Malabar,  de  Kari- 

IV.  3 


Sengqle,  et  Cfiliii  ^p^  Hps,  Gqinprenant  Vile  d^  Frs\pce 
avep  rî|p  BQUfbpn  pt  ay^nt  spn  Pftn^ei!  B^rtipflljer. 
Upp  pjfppdi^îpp  pe  pppvàlt  se  fqire  W  'e  te^Titoife 
dp  Vwn  ou  l'autre  c|p  ce§  gpuvernpmepts  s?ng  Y^^' 
Iprisation  dP  soji  gouverneur  pp  de  gpn  conseij  sppé- 
^eur;  ipai$  la  règle  s'appliqpait-pllp  a  pne  guerre 
dans  une  contrée  pnnemie,  pt  Ip  gQvjvemepr  de 
Ppnçjichéry  avait-il  le  droit  dç  cqnsidprer  I^adra^ 
cpmwe  gopiniç  ^  sa  juyidiplion?  Bn  supposs^pt 
pttcme  qne  Duplep^  put  se  croire  antoriçé  à  regWT 
der  cette  ville  cfimme  aeqnise  à  spn  gouveroemei^t 
depuis  que  les  Français  rpocupaient,  n'avait-il  pas 
renoncé  d'avance  à  exercer  son  droit  et  celui  du 
conseil  de  Condichéry,  en  fixant  lui-même  les  cppdi- 
tions  que  le  vainqueur  devrait  iiuposer  aux  Angls(i§ 
dans  le  cas  pu  ils  se  décideraient  à  provenir  les 
suites  désastreuses  d'un  bombardement?  Sa  lettrp  du 
6  septembre,  comme  nous  l'avons  vu,  reppunajssait 
trop  formellement  à  Labourdonnais  une  autorité  sou: 
yeraine  pour  qu'il  pût  revenir  à  unp  autre  inter- 
prétation de  ses  prérogatives,  sans  tomber  dans  ^es 
chicanes  indignes  des  grands  événen^ents  auxquels 
il  assistait  * .  Convaincu  que  ses  pouvoirs  lui  permet 

*  lies  pouyqifç  çpnférés,  le  1§  j|i(?yier  1741,  ^  ^Ijqu^dopna^iç  partent 
textuellement  :  d  En  cas  que  le  sieur  Labourdonnais  se  trouve  en  quelque 
action,  tous  les  officiers  de  la  CompagnfeV  tant  â  teWe'qu^à  la  mèr,  exécii- 
leront  ponctuellement  les  orcires  que  M.  Labo^l^pnQaÀ9  ^ur  donnera  ; 
^ien  entendu  qu'au  cas  que  Vaetion  se  passe  dans  (jiuelque  autre  aouver- 
némerit  que  celui  des  Iles  fies  tonseiùt  auraient  priaWàefnent  autorisé 
à  donner  des  ordres  à  terre;  car  à  Tégard  des  forces  de  meri  il  doit  daiis 
tqys  les  cas  les  qommancfe^.  »  La  phrs^i^  soylign^^  ^}\^V\  ^^^^^  P^  P^l^.  ^^^ 
àmbiguité  servir  de  prétexte  aux  prétentions  de  ï)ùpleix,  si  sa-  conduite 
otantla  prise  de  IJtadVag  et'suribuf  les  conseils  qu'il  avait  donnés,  ne  lui 
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talent  ((ç  disposer  de  sa  conquête,  Labourdonnais 
continua  à  discuter  avec  le  gouverneur  Morse  la 
rançon  de  Madras  et  se  contenta  d'expliquer  à  Du- 
pleix  I^  raisons  qu'il  avait  d'en  agir  ainsi,  plutôt 
que  de  détruire  la  ville.  Dupleix  lui  répondit  avec 
uiie  politesse  ironique  :  «  Je  n'ai  que  des  louanges 
à  doqnef  au  Seigneur,  dont  la  protection  sera  mani- 
feste à  \Qme  la  terre.  Je  suis  en  vérité  cl^armé  que 
le  titre  d^  commandant  de  terre  vous  accommode 
autapt  quç  celui  de  mer.  l]  est  d'autant  plus  flatteur 
pour  ypus,  que  vous  avez  la  satisfaction  de  comman- 
der dspnis  un  endroit  fameux,  qui  n'est  au  roi  que 
par  la  conquête  que  vous  en  venez  de  faire. . .  Voilà 
ma  mission  finie,  suivant  les  ordres  que  j'en  ai 
reçus  du  ministre  ;  elle  recommencera,  si  vous  avez 
quelque  nouvelle  opération.  Je  vous  y  seconderai 
autant  qu'il  sera  en  mon  pouvoir  ;  mais  quant  à  ce 
qui  concerne  Madras,  à  présent  ce  n'est  plus  à  moi 
seul  que  vous  devez  vous  adresser.  Je  ne  puis  plus 
agir  que  de  concert  avec  le  Conseil  supérieur.  C'est 
à  lui  dorénavant  que  vous  devez  vous  adresser.  » 
Cette  lettre  fut  suivie  d'une  autre  du  Conseil  qui, 
choisi  par  le  gouverneur  des  Indes  lui-même  et  ap- 
puyant naturellement  ses  projets,  demandait  à  La- 
bourdonnais de  détruire  Madras  et  de  mettre  sa  flotte 
à  ses  ordres,  c'est-à-dire  à  la  disposition  de  Dupleix. 
Indigné  de  cette  duplicité,  Labourdonnais  répondit  à 
Dupleix  en  lui  exposant  les  difficultés  qu'il  éprouvait  à 
régler  les  afl'aires  de  Madras  :  «  Vous  voyez  que  tous 
ces  différents  partis  ont  bien  leurs  embarras,  sur  les- 

avaient  pas  défendu  d'entraver  l'action  d'un  général  d'armée  à  un  momenj 
où  il  deyait  rester  seul  juge  de  la  situation. 
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quels  je  vous  consulterai  volontiers,  et  non  votre  Con- 
seil; car,  de  vous  à  moi,  je  n'ai  aucun  ordre  qui  me 
dise  de  m'adresser  à  lui...  Je  prendrai  son  sentiment 
comme  un  bon  conseil,  et  non  comme  une  loi.  »  — 
ce  Je  vous  prie,  répliqua  Dupleix,  de  ne  pas  regarder  le 
Conseil  supérieur  comme  mon  Conseil  ;  mais  comme 
celui  qu'il  a  plu  au  roi  et  à  la  Compagnie  d'établir 
dans  les  Indes.  II  ne  convient  point  à  un  mince  sujet 
comme  moi  d'avoir  un  tel  Conseil,  je  me  trouve  ex- 
trêmement honoré  d'y  présider.  »  Modestie  hypo- 
crite chez  un  homme  qui  n'aurait  pas  toléré  la 
moindre  opposition  de  la  part  du  conseil  de  Pondi- 
chéry,  modestie  qui  prouve  que  le  gouverneur  de 
l'Inde  avait  un  projet  arrêté,  et  que  le  Conseil  n'était 
entre  ses  mains  qu'une  machine  propre  à  formuler 
les  ordres  qu'il  donnait. 

A  partir  de  ce  moment,  ce  fut  en  vain  que  La- 
bourdonnais  essaya  de  résister  à  l'injonction  «  de 
faire  sauter  les  murs  et  fortifications,  tous  les  maga- 
sins et  toutes  les  maisons  appartenant  à  la  Compagnie 
d'Angleterre,  »  pour  lui  faire  sentir  le  tort  qu'elle 
avait  eu  ce  de  chercher  la  ruine  de  celle  de  France.  » 
Ce  fut  en  vain  qu'il  écrivit  au  Conseil  :  ce  Nous  pen- 
sons de  même  sur  la  nécessité  de  quitter  Madras  ; 
la  seule  différence  qu'il  y  a  entre  vos  avis  et  le  mien^ 
est  que  vous  voulez  le  démanteler  et  moi  le  rançon- 
ner. Votre  but  est  d'engager  par  là  les  marchands  à 
se  retirer  à  Pondichéry...  Que  font  les  murs  de  Ma- 
dras aux  marchands  qui  demeurent  dans  les  aidées 
ou  habitations  à  vingt  lieues  à  la  ronde?  Pensez-vous 
qu'ils  s'expatrient  et  quittent  la  source  de  leur  com- 
merce pour  une  muraille  de  jardin  qu'on  aura  abat- 
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tue  autour  de  cette  ville?...  Depuis  cent  cinquante 
ans,  le  grand  commerce  des  Anglais  est  le  seul  appât 
qui  attire  les  marchands  à  Madras.  Quand  ces  mar- 
chands seraient  tous  à  Pondichéry,  serait-ce  notre 
commerce  qui  les  y  retiendrait?  »  Il  soutint  inu- 
tilement que  les  Anglais  payeraient  les  traites  qu'ils 
lui  avaient  souscrites,  «  parce  qu'ils  avaient  donné 
en  otage  les  deux  enfants  de  leur  gouverneur,  deux 
de  leurs  conseillers  et  leurs  femmes  ; . . .  parce  que, 
en  outre,  le  corps  d'officiers  et  les  principaux  habi- 
tants s'étaient  engagés  par  serment  à  remettre  la  ville 
au  gouverneur  de  Pondichéry,  »  si  la  Compagnie  ne 
payait  pas  la  somme  qu'elle  devait.  Le  conseil  de  Pon- 
dichéry  déclara  à  Labourdonnais  qu'il  ne  recevrait 
ce  ni  otages  ni  billets  sur  l'Inde  ni  sur  l'Europe,  »  et 
qu'il  protestait  a  formellement^  au  nom  du  roi  et  de 
la  Compagnie,  »  contre  tout  ce  qu'il  ferait  a  sans 
l'avis  du  Conseil  supérieur.  »  —  «  Je  vois  avec  cha- 
grin, répondit  Labourdonnais,  nos  discussions  faire 
un  tort  infini  à  l'honneur  de  notre  nation  et  au  bien 
de  la  Compagnie...  Voici  la  copie  de  l'ordre  du  roi, 
en  vertu  duquel  je  suis  venu  dans  l'Inde,  et  voici 
un  extrait  des  ordres  du  ministre...  Vous  saviez 
tous  que  je  partais  pour  Madras  et  vous  présumiez 
que  je  le   prendrais.  Si  vous   vous  êtes  crus  en 
droit  d'y  commander  après  rsa  prise,  il  fallait  me  le 

communiquer  auparavant Je  suis  parti  dans  la 

ferme  confiance  que  personne  ne  pourrait  me  dis- 
puter mon  autorité.  En  conséquence,  j'ai  capitulé 
avec  le  gouverneur  et  son  Conseil  ;  j'ai  traité  de  la 
rançon  de  la  place  et  me  suis  engagé  d'honneur, 
à  la  vue  des  nations.  Si  j'ai  passé  mes  pouvoirs,  ce 
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que  je  ne  crois  pas,  votre  silence  en  est  causé.  :b 
Labourdonnais  Dcs  coiïlmissaires,  envoyés  de  Pondichéry,  se  rëh- 
dobte^r des  dirent  à  Madras  pour  faire  valoir  les  prétentions  du 
^o^n7i\  Conseil.  Les  commis  chargés  de  dresser  Tin vetl taire 
Dup^iiu^^^l^^  dés  marchandises  à  enlever  cessèrent  leur  servitie; 
Labourdonnws  j^g  g^utrcs  emplovës  travaillèrent  avec  lenteur,  et  ce 

de  ne  pas  la  .        ■      y  ' 

reftTi^de  ^"^  ®^  ^^^^  ^^^  Labourdounais  représenta  à  DupleiX 
Labourdonnaiô.  [^  néccësité  d'évacucr  promptement  Madras.  Placé 
entre  la  capitulation  acceptée  par  les  Ânglaiâ  et  les 
exigences  de  Dupleix,  Labourdonnais  essaya  de  reti- 
rer âa  parole;  mais  le  gouverneur  de  Madras,  tjtii 
avait  élevé  tant  de  réclatnatioiis  contre  Ténormité  de 
la  rançon  exigée  de  la  compagnie  des  Indes,  le 
Somitia,  ail  nom  du  roi  d'Angleterre,  de  remplir  les 
engagerilents  qu'il  avait  contractés.  Décidé  à  mettre 
en  obuvre  tous  les  moyens  pour  arriver  au  but  qu'il 
se  proposait,  Dupleix  manda  à  Labourdonnais  : 
ce  Souffrez,  Monsieur,  malgré  la  résolution  que  j'a- 
vais prise  de  ne  plus  vous  faire  de  représentations, 
que  je  vous  en  fasse  encore  une,  comme  je  là  ferais 
à  un  frère...  Je  ne  suis  point  votre  ennemi,  je  n'ai 

cherché  qu'à  vous  procurer  de  la  gloire Vous 

pouvez  vous  disculper  auprès  des  Anglais,  rejeter 
toute  la  faute  sur  le  conseil  supérieur  de  Pondichéry, 
qui  ne  veut  ni  se  charger  des  otages,  ni  de  la  moindre 

chose  qui  aura  rapport  â  ce  traité Fasse  le  ciel 

que  je  puisse  parvenir  à  vous  convaincre  de  la  né- 
cessité d'annuler  un  traité  qui,  dans  un  moment, 
nous  fait  perdre  des  avantages  dont  toute  l'étendue 
se  connaîtra  incessamment,  pour  peu  que  vous  vou- 
liez avoir  égard  à  ce  que  j'ai  l'honneur  de  vous  re- 
présenter. Dépêchez-moi,  s'il  vous  plaît,  en  toute 
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dîHfeeribé,  pôht  Savoir  quelle  Sera  tdtl-e  rêSôlutioti^ 
âhn  tJù'au^^itSt  qUe  j'feii  èërdi  irifôrttiëi  je  tbtis  ren- 
voie Vbs  derriièrés  létthës  ;  Je  sùpjpriiné  âbâdluitiént 
lés  rëilorisëë,  et  cjii'il  n'ëil  soit  plus  parlé;  i>  —  «  J'é- 
tais entièrement  persuadé,  répdhdit  LûboUrdonnais, 
je  le  silis  éribôrë,  qù'eh  veiiSht  datis  Tlndèi  je  n'ai 
tieii  pëtdu  de  mes  pouvoirs  ni  par  terre  ni  par  ttièr... 
le  n'ai  |iâë  été  de  Tavis  de  démailtélëf  dette  place  ; 
j'ai  prèUré  Une  bônilé  rsirlçoii.  La  diSbus^bti  de  èës 
deux  liartis  entraîne  biéii  du  pour  et  du  coiltrë.  J'a- 
vais pèii  Oli  |ïoint  de  tëiiips  à  perdre.  J'optai  pôiir  là 
rdiiodù  ël  mé  guidai  t)our  Teiéciltion  sur  les  ifléeS 
de  M.  iliittiaà  et  ëùr  la  iiote  que  je  tiens  dé  vôiis, 
Btdiiéiêiii*.  J'ai  plus  obtêdil  qu'on  tië  demdiiddt....; 
j'ai  dôfiJié  tiià  parole  ;  dussé-jë  la  jpayei*  de  ma 
tête,  je  ne  sais  polïlt  fti'ëii  dédire:  Regardez  ëelà,  si 
vous  le  voulez,  fcbmmé  uri  malhëiii^  ôÛ  VOÙs  n'êtëS 
poùt  riéh  ;  pourquoi  refiisëz-Vôus  d'eh  sauvef*  lëi^ 
débHs?  Je  vous  prie,  au  ndrti  de  toill  ce  i^Ùe  vous  Vdùisi 
deVëz  â  vdliS-inêiiiè,  dé  ne  nlë  pas  bsirt-er  davalti- 
tage.  t'âitës-inôi  àidet*  jusqu'à  tndfi  départ.  Sauvez 
ce  qui  éërd  possible.,.  Ad  nofn  dé  Ûiéli,  Moilsiëùr, 
firéi  de  ceci  le  pai^tî  que  Vdiiâ  pôdrl^èii  ;  CèSt  là  ^Më 
qiié  je  vous  demande...  ii 

Inséiisible  à  ëët  appel  désësiiét*é  dii  ^dùvei^rlëtif   Dupieixveut 
dés  IJës,  iJuplélx  pôurfeuiVit  frdidëfriërit  le  bat  qtï'lf  ?a°fo?cedeîr 
avait  fen  vue.  Ci^aigtïâiït  de  ne  ^&s  bhleùit  tiê  qdif  Latt^donntL 
désirait  j[ter  là  persuaèîdh,  il  è'éiàÙ  préptitê  à  fécdu- 
rlt*  â  là  fordè.  Uiîé  rëinontràWdé  dé  la  coldfllë  dé? 
Pondidtiél^y  à  soi!  gouVèrnéiif*  était  colportée  de  fflàï- 
son  en  maison,  le  jour  mêihé  où  Dufilëix  adressait- 
Un  touclïâiit  àpf)el  àûx  èèbtiménts  de  Làbddr'ddnriàisV 
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en  lui  assurant  qu'il  n*était  point  son  ennemi.  Qans 
cette  pièce  curieuse  où  Dupleix  se  faisait  dicter  la 
conduite  qu'il  devait  tenir,  on  lisait  :  <c  ...  Sera-t-il 
dit,  Monsieur,  que  ce  sujet  (Labourdonnais)  mépri- 
sera les  ordres  positifs  et  non  équivoques  de  Sa  Ma- 
jesté^ énoncés  en  la  commission  qui  vous  décore  du 
commandement  général  des  établissements  français 
en  cette  partie  du  monde?...  Vous  avez  beau,  Mon- 
sieur, écrire  les  raisons  les  plus  solides  à  cet  insu- 
bordonné ;  le  Conseil  en  vain  lui  prescrit-il  des  ar- 
rangements des  mieux  réfléchis  et  lui  députe-t-il  des 
membres  de  son  corps  pour  diriger,  comme  il  con- 
vient, cette  grande  affaire  et  le  remettre  dans  la  voie 
convenable...  Valait-il  donc  la  peine  de  faire  tant  de 
frais  et  d'exposer  tant  d'hommes  pour  devenir  la 
fable  des  nations?  Non,  Monsieur,  il  n'en  sera  pas 
ainsi.  Vous  prendrez  le  parti  qui  convient  dans  une 
occasion  de  cette  conséquence...  Voici  celui  qui  se 
présentée  notre  imagination...  Ce  parti.  Monsieur, 
est  d'envoyer  des  personnes  d'honneur  prêtes  à 
exécuter  vos  ordres  et  ceux  du  Conseil  supérieur  à 
la  lettre,  et  munis  de  votre  commission  de  comman- 
dant général,  laquelle  ils  exhiberont  ou  feront  lire  à 
M.  de  Labourdonnais  en  présence  de  tous  les  no- 
tables français  actuellement  à  Madras...  Ces  per- 
sonnes, en  vertu  de  ladite  commission  et  des  ordres 
particuliers  et  ad  hoc,  lui  déclareront  qu'il  s'est  mal 
à  propos  arrogé  le  commandement;...  qu'il  peut  faire 
rembarquer  ses  troupes  des  îles  seules  et  aucun 
homme  de  -celles  détachées  de  cette  garnison,  qui, 
dès  ce  moment,  cessent  d'être  à  ses  ordres  ;  notifie- 
ront pareillement  au  gouverneur  anglais  et  autres 
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que  tout  traité  et  capitulation  qu'ils  peuvent  avoir 
fait  avec  M.  de  Labourdonnais  sont  nuls,  ayant  été 
fait»  sans  autorité.  » 

Dupleix  fit  immédiatement  dresser  une  protesta- 
tion contre  le  traité  signé  par  Labourdonnais,  con- 
stitua un  conseil  provincial  à  Madras,  adressa  à  M.  Des- 
préménil  le  brevet  de  commandant  de  la  ville  et 
donna  ordre  au  major  des  troupes  de  l'Inde,  M.  de 
Bury,  de  «  sévir  à  toute  rigueur  contre  tous  ceux  qui 
oseraient  soutenir  le  sieur  Labourdonnais.»  En  même 
temps  il  envoya  aux  principaux  officiers  une  cir- 
culaire conçue  en  ces  termes  :  ce  Pressé ,  sollicité 
par  la  colonie  entière,  je  n'ai  pu  me  dispenser  d'ar- 
rêter promptement  tout  le  mal  et  le  déshonneur  qui 
allaient  résulter  d'un  traité  mal  conçu  et  encore  plus 
mal  rédigé.  Sa  lecture  vous  surprendra  autant  qu'elle 
a  révolté  la  colonie...  Toutes  ces  considérations 
me  persuadent  que  vous  serez  le  premier  à  donner 
l'exemple  à  tous  les  bons  Français^  qui,  comme  vous 
le  verrez,  sont  disposés  à  se  ranger  où  la  raison  et 
l'ordre  de  nos  maîtres  nous  souhaitent.  » 

Les  résolutions  de  Dupleix  furent  signifiées  à  La-  Les  députés  de 
bourdonnais  par  les  députés  du  conseil  de  Pondi-    "^^osSit  ^ 
chéry  au  milieu  d'un  grand  concours  d'étrangers   ^^JTvof/di* 
et  de  Français  qui  encombraient  l'hôtel  du  gouver-  '''''''a^^]f' 
nement.  Une  scène  orageuse  en  suivit  la  lecture  faite  ^^ouveratmen" 
par  un  huissier.  Labourdonnais  reprocha  aux  députés  2 octobre  me 
de  déshonorer  la  nation  française  par  un  éclat  scan-      'ettre  de 
daleux  et  ajouta  qu'au  fond  ils  devaient  sentir  qu'il    t  Dupieix. 
lui  était  impossible  de  déchirer  la  capitulation  et  de 
manquer  à  sa  parole  donnée  aux  Anglais.  Les  Anglais 
présents  invoquèrent  avec  énergie  le  droit  des  gens 
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qu'bn  t)rétéhdait  violet^  â  letii*  égard,  et  tiri  cbnôléil 
de  guerre,  qui  s'assembla  immédiatement  pour  déli- 
bérer sur  la  question  de  savoir  si  lA  bàfiittilation  hd- 
cordeiB  à  Màdrâs  serait  obsétvéé,  déclara  à  l'unslni- 
hlité  que  Labdtirdonnais  ce   devait  tenir  la  parole 
donnée  à  Messieurs  les  Anglais.  »  Le  gouverneur  dés 
îles,  qui  pressentait  quelque  violence,  fil  fembarc(uer 
les  troupes  de  t^ondichéry  et  décondertà  par  cette 
illësure  ses  adversaires,  qui  comptaient  &Ur  leur  àp- 
jiùi  et  méditaient  de  lé  faire  enlever  pût  les  cîpayës; 
puis  il  écrivit  à  bupleix,  lé  jour  même  où  il  décou- 
vrii  cette  odieuse  trahison  :  ce  La  scène  qui  vient  dé 
se  passer  à  Madras,  tout  indécente  qu'elle  est,  m*àf- 
flige  béàucoUp  inoins  par  rapport  à  moi  qu'elle  tt'ëst 
humiliante  pour  toute  h  nation...  Je  sUià  entré  datlë 
Madras  k  cohdltiUri  dé  traiter  de  soif  rachat  à  Tà- 
miablé  avec  lé  goUverhëUi*  et  sort  Côtiâeil.  Enclave  dfe 
ma  parole,  j'ai  satisfait  tout  à  la  fois  àU  bien  de  Id 
Compagnie,  dont  les  intérêts  me  sont  confiés»  à  rhbh- 
neUr  de  la  natibii  et  à  ines  éngagétnëtits  stvec  tiùS 
ennemis  vaincUs...  Que  j'aie  été  éh  droit  ou  iiôndé 
capituler,  c'est  ce  qui  ne  regarde  ni  Voue  ni  Votre 
ConSéil.  Persoilflë  ici  hé  Commande  que  lé  rôi,  dôtïi 
je  porté  les  ordres.  J'irai  lui  rëridré  Compte  dé  itià 
conduite,  lui  mener  léS  Vaisseaux  qu'il  m'a  confié*, 
et  lui  porter  ma  tête,  qui  répondra  poUr  ftîdi  du  mèll 
que  j'aurai  fait...  Pour  vous,  Mohsiéur,  si  feé  qUe  j'âH 
fait  ne  Vous  paraît  pas  dussi  avsIttlagéUx  que  je  VSÎ 
CrUj  regarder  ce  qui  se  pdssé  ici  comme  Un  iiaUfrSlgë 
causé  par  l'ignorance  du  piloté;  Sâuvez-eh  lés  dé-* 
bris.  Monsieur,  ils  vOUS  touchent  autant  que  moi  i 
flous  sommes  également  ihtéressés  à  ramasser  cëi . 
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rester  toujours  gloribux  de  notre  Victoire.  Le  dhat*^ 
getnétlt  dés  Vaisseaux,  pour  lesquels  je  n'ai  que  deux 
hdlhtnes  de  boniie  volonté,  la  mauvaise  saison  qui 
approche,  tout  vous  crie  que  j'ai  besoin  d'aide.  Ati 
notn  du  roi  et  de  la  Compagnie^  doiinej^-itioi  ces  se^ 
cours  c[ui  dépendent  de  vous,  nommez  des  commis-^ 
saijres  qui  prennent  soin  de  ce  qui  revient  à  la  Com- 
pagnie de  France,  et  laissez  au  roi,  mon  maître  et  le 
vôtre,  le  soin  de  me  punir  du  prétendu  crime  qu'oli 
m^impùte...» 

Duplçiii,  qilë  là  tioh-réussite  de  ses  projets  avait      Dupieix 
exaspéré  et  qui  ignorait  le  rembarquement  des  troupes  sowate  de*ne 
de  Pondichéry ,  voulut  recourir  à  elles  dans  sa  fureur.  LaCrîonnais. 
c(  J'apprends»  écrivit-il  à  chaque  capitaine  de  vaisseàtl 
en  particulier,  j'appretids  que  M.  de  Labburdonnaist 
continue  à  persister  dans  son  sentiment...  et  prend 
des  niesures  avec  les  Anglais,  qui  attaquent  direc- 
tement la  tnajesté  du  roi,  l'honneur  de  la  natioh 
et  l'intérêt  de  la  Compagnie.  Je  sais  de  plus  qu'il 
avait  deâséin  de  rendre  libres  les  prisonniers  an* 
glais  qile  vous  avez  à 'bord  de  Vos  vaisseaux...  Je 
suis  bien  aise  de  vous  avertir  que  vous  ne  devéfc 

point  consentir  à  ce  débarquement C'est   au 

nom  de  nôtre  souverain,  que  je  vous  prie  d'exé- 
cuter ce  que  je  vous  prescris.  Je  sais  que  vous  avess 
Tordre  du  roi  d'obéir  à  M.  de  Làbourdonnais  ;  mais 
il  est  certain  cas  où  cet  ordre  ne  peut  être  observé  à 

la  rigueur Je  prends  sur  mon  compte  tout  lé 

blâme  du  refus  que  vous  en  ferez  à  M.  de  Làbour- 
donnais... » 

Les  commissaires  délégués  par  le  conseil  de  Pon-  Làbourdonnais, 
dichéry  pour  la  réception  des  marchandises  appar-  auTun  secours 
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du  conseil 

de  Pondichéry, 

consent  à 

modifier 

qaelques-nns 

des  articles 

de  la 
capitulation. 

Tempête 

du  13  octobre 

4746. 


tenant  à  la  compagnie  française  des  Indes,  avaient 
quitté  Madras  ;  les  habitants  de  la  Ville-Noire  s'étaient 
tous  enfuis  avant  ou  pendant  le  siège  ;  il  n'y  avait  per- 
sonne pour  charger  les  vaisseaux  ;  les  bâtiments  de 
transport  manquaient,  et  Labourdonnais,  livré  à  lui- 
même,  voyait  avec  consternation  approcher  la  saison 
des  tempêtes,  époque  terrible,  pendant  laquelle  toute 
sa  flotte  pouvait  périr  ou  être  dispersée  en  une  seule 
nuit.  Chaque  jour,  il  entretenait  ses  ofRciers  des  dan- 
gers de  la  situation  et  des  moyens  de  concilier  les 
vues  du  conseil  de  Pondichéry  avec  ses  engagements 
envers  les  Anglais.  Un  d'entre  eux  lui  suggéra  enfin 
l'idée  de  reculer  l'évacuation  de  Madras  jusqu'au 
mois  de  janvier,  sous  prétexte  de  laisser  aux  Fran- 
çais le  tenrps  d'enlever  toutes  les  marcbandisea  qui 
faisaient  partie  de  leur  butin  d'après  les  conventions 
arrêtées  entre  les  deux  nations.  Il  proposa  donc  cette 
modification  de  la  capitulation  aux  autorités  de  Ma- 
dras et  en  écrivit  à  Dupleix,  qui,  craignant  de  voir 
les  Anglais  rentrer  en  possession  de  la  ville  vers  le 
15  octobre,  donna  sans  hésita  son  approbation,  a  Dès 
qu'il  ne  s'agit  plus  de  manquer  à  ma  parole,  lui 
manda  Labourdonnais,  je  me  détermine  aisément. 
M.  Despréménil  vient  de  me  répondre  que  vous  tien- 
driez les  articles  de  la  capitulation  de  Madras;  à  ces 
conditions,  je  ne  vous  aurai  jamais  livré  assez  tôt 
cette  place.  »  —  ce  Le  temps  s'écoule,  écrivait-il  dans 

une  autre  lettre,  la  chose  presse,  je  veux  partir 

Voilà  déjà  les  vents  du  Nord  qui  se  font  sentir,  il 
s'ensuit  la  nécessité  de* quitter  la  côte.  »  Ses  craintes 
ne  tardèrent  pas  à  se  réaliser.  La  journée  du  13  oc- 
tobre avait  été  magnifique,  rien  ne  faisait  prévoir  un 
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orage,  quand,  dans  la  nuit,  un  vent  furieux  se  dé- 
chaîna, et  le  lendemain,  l'escadre,  dispersée  par  la 
tempête,  avait  disparu.  VAchillCj  la  Princesse-Marie, 
le  Neptune  avaient  perdu  leurs  mâts  ;  le  Bourbon  était 
sur  le  point  de  couler  bas  ;  la  Marie-Gertrudey  échouée 
sur  le  rivage,  ne  comptait  plus  que  quatorze  mate- 
lofs  en  vie;  \e  Duc-d*  Orléans  avait  péri  corps  et  biens, 
et  le  sort  du  Phénix  était  inconnu. 

*  Sans  se  laisser  abattre  par  la  douleur,  Labour-     Doaiearcto 
donnais  se  mit  en  devoir  de  réparer  le  désastre.  Si    ^iiesaateT*' 
le  coup  de  vent  ne  s'est  pas  étendu  jusqu'à  Pondi-  ^"^^^m 
chéry,  où  sept  navires  sont  à  l'ancre,  tout  n'est  pas  p^S"  emïSïhe 
perdu.  «  Au  nom  de  Dieu,  écrivit-il  à  Dupleix,  man-  dêT?otte'de 
dez-moi  comment  et  où  sont  nos  vaisseaux.  Quoique     ^*"  ^**^'* 
ma  situation  soit  des  plus  affreuses,  elle  ne  me  fait 
point  perdre  courage.  Pour  peu  que  nous  nous  en- 
tendions, nous  viendrons  à  bout  de  nous  relever  de 
nos  malheurs...  )>  Dès  qu'il  apprit  que  les  vaisseaux 
mouillés  à  Pondichéry  n'avaient  pas  été  atteints  par 
la  tempête,  Labourdonnais  reprit  son  projet  d'expé- 
dition contre  la  côte  de  Malabar.  Il  manda  à  Dupleix 
de  lui  envoyer  ses  navires  en  toute  hâte,  fit  porter 
sur  les  bords  de  la  mer  les  approvisionnements  né- 
cessaires à  l'escadre^  et  demanda  avec  instance  à 
Dupleix  de  lui  expédier  des  câbles  et  des  mâts,  pour 
empêcher  quatre  vaisseaux  de  périr  au  premier  coup 
de  vent  ou  d'être  enlevés  par  l'ennemi  ;  mais  Dupleix 
défendit  aux  capitaines  de  l'escadre  de  quitter  la  rade 
de  Pondichéry,  tandis  que  Labourdonnais  leur  or- 
donnait directement  de  mettre  à  la  voile.  Placés  entre 
ces  ordres  contradictoires,  donnés  l'un  par  le  Con- 
seil d'une  compagnie  propriétaire  des  navires  qu'ils 
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iQontaier)t|  Fautre  par  un  phef  qu'avait  accf  édité  une 
simple  lettre  ministérielle  écfitp  à  Tinsu  des  direc- 
teurs de  1;^  opmpa^ie  ^es  Ipdes  \  le^  pfficiers  des 
Vaisseaux  Ql)éirpnt  à  pupleix.  Que  f£)jre?  II  ét^il  évi- 
^en^  que  Dqplei}ç  voi||9|t  à  tout  prix  rester  maître  de 
M^^r^s  et  disposer  de  \^  flotte  à  sp  guise, 
Labourdonnais  (.^^q^rdonuai^  })ât2[  la  signature  du  traité  np^veau 
pîSS?y^ie  avec  les  Anglais,  en  les  menaçant,  dans  le  cqs  pu  ijs 
4»!?^  w-  refvisiersiient  Ips  conditipns  envoyées  de  Pondichéry, 
aîw^D^dx  ^^  -^^  ?(fcwdonner  à  la  discrétion  du  Gqnseil  de  pette 
VJIlfi,  ie  traité  conclq,  il  l'expédia  à  Dqpleix,  donna 
des  PTilr^s  pour  faire  réparer  apssi  hieq  que  possible 
les  vaisseaux  maltraftés  par  la  teiqpête  et  partit  pavtr 
Pflpdichéry.  En  route,  il  rencontra  Tescadre  qu'il  y 
savait  laissée,  et  retourna  avec  elle  mouiller  dans  la 
rs(^e  ç|e  cette  ville,  Toujqurs  préoçpupé  du  désir  de 
combattre  les  ennemis  de  la  France,  Latijourdonnais 
chercha  à  obtenir  Tappui  de  Dupleix,  à  qMi  il  soumit 
successivement  plusieurs  projets,  ^c  Plus  je  fois  ré- 
fle:|ion,  lui  écrivait-il,  sur  les  avantages  que  nous 
avions  lieu  d'espérer  pour  la  Compagnie,  il  y  a  trente 
QU  quarante  jours,  plus  la  perspective  qqe  j'envisage 
à  présent  me  fait  de  la  peine.  Le  coup  de  vent 
du  i3  août  nous  a  affaiblis  de  moitié;  mais  notre 
inésintelligenee.  Monsieur,  achève  notre  perte  dan§ 
l'Inde  et  celle  de  la  Compagnie...  Au  pom  de  la 
qatipu,  que  l'animosité  ne  nous  fasse  pas  tomber 
dans  de  nouvelles  fautes...  Mais  les  raisons  par  écrit 


\  La  lettre  du  ministre,  datée  du  7  mars  1744,  portait  :  «  Je  n'ai  pas 
instruit  la  Compagnie  de  ce  dont  je  suis  convenu  avec  M.  de  Maurepas; 
ainsi  vous  vous  conformerez  exactement  à  ce  que  je  vous  ai  marqué  ci- 
dessus,  quoique  vous  puissiez  avoir  d'autres  ordres  de  la  Compagnie.  » 
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§pnt  |rpp  Ipngues.  Je  ï\^  p^is  pl]er  à  terrp.,  vij  Ig 
teipps  crjtiqpp,  et  je  ^l'y  sprais  pas  pq  siiretp,  ^  pp 
qp'on  m'assure  ;  vous  lï'êtps  pas  hpiiiflfie  à  vepir  ^ 
\ïf>v^  ;  ms(is,  sur  ^a  parqle  4'hQnneur,  enypyezrmpj 
quelques  députés,  ditps-lpviy  vos  iptentjops  et  attpn-s 
de?  dp  ippi  tqut  ce  que  ypfls  ppuvpz  espérer  (l'pq 
l^pDDipnp  sans  fipl...  Faut-il  qijp  l'qjgrppr  pu  Ift  Vw^ 
Pflrticïilière  înflqp  mv  le  bien  général  |  »  Tous  se§ 
plans  furent  ^ejetés Tun  aprèp  l'autre;  le  Gppspil  per- 
sista à  ordonner  le  départ  de  la  flotte  ppqi*  Aphpin^ 
malgré  les  observatipns  qui  lui  fufpnt  sonipjsp^,  et 
finit  par  déclarer  qu'il  np  fprait  plu^  dp  réponse  ^ 
Labourdonnais  et  ne  lui  enverrait  8(upun  dppiité  ppûr 
s'entendre  avec  lui. 

Sans  lutter  davantage,  Latipprdpnpsiis  prit  I?  n^er  La  capitulation 
avec  une  flotte  pourvue  d'upe  artillerie  jns^ifnsantp  Tiiie  de  Madras 
et  d'équipages  trop  peu  noinbreujf.  Ses  sppt  vais-.  pa^^iHonsen 
seaux  ne  roarphèrent  pas  longtemps  de  ponservp,  if7^°novembre 
troi$  d'entre  eux,  dont  les  avaries  s)vaippt  été  £(  peine 
réparées,  durent  bientôt  renoncer  à  cpntinuei*  leur 
route  vers  Acbem,  et  Labourdpnnî^is  rptqurna  siu^ 
îles  avec  eux,  convaincu  que  les  Anglfi^s  ne  tar^ip- 
raient  pas  à  reprendre  dans  l'Inde  la  suppnprUé 
qu'ils  avaient  un  instant  perdne.  Il  n'ptait  p?s  pncpre 
rentré  dans  son  gouvernempnt,  qup  la  capjtulfttwn 
de  Madras  fut  annulée  pay  dP^  ovd^es  partis,  le 
ï  novembre,  (\e  Pondichéry.  Calomnié  à  M^^lr^is  p^y 
les  employés  de  la  compagnie  des  IndPS»  vilipendé 
à  Paris  par  les  directeurs  de  la  Compagnie,  aban? 
donné  par  un  ministre  qui  n'avait  ni  le  Ipisir  pi  la 
volonté  de  découvrir  la  vérité,  Labpurdonnais  ne 
pouvait  manquer  d'être  sacrifié  aux  claipeurs  des 


1746. 


48  LIVRE  DIXIÈME. 

gens  qui  croyaient  avoir  intérêt  à  le  perdre.  Qui  se 
souciait  des  possessions  françaises  de  Flnde,  à  l'ex- 
ception des  personnes  qui  espéraient  en  tirer  quelque 
profit  y  ou  de  celles  qui  y  occupaient  des  emplois 
lucratifs?  «  Il  y  a  quelques  jours,  écrit  le  duc  de 
Luynes  à  la  date  du  mois  de  décembre  1746,  que 
Ton  parle  ici  d'une  entreprise  projetée  par  la  com- 
pagnie des  Indes  contre  une  habitation  des  Anglais 
dans  un  lieu  de  Tlnde  nommé  Madras,  où  il  y  a  un 
port  et  une  place  fortifiée  appartenant  aux  Anglais, 
et  où  l'on  espère  de  trouver  des  sommes  considé- 
rables. Celui  qui  est  à  la  tête  de  cette  entreprise  est 
le  gouverneur  de  l'île  de  Bourbon,  nommé  M.  de  La- 
bourdonnais.  »  Plus  loin,  parlant  de  certains  entre- 
tiens que  M.  de  Belle-Isle  avait  eus  à  Londres  pendant 
qu'il  était  prisonnier  en  Angleterre,  M.  de  Luynes 
ajoute  :  «  On  lui  demanda  comment  la  France,  ayant 
dessein  de  déclarer  la  guerre  à  l'Angleterre,  n'avait 
pas  auparavant  pris  les  précautions  nécessaires  pour 
mettre  ses  colonies  et  ses  établissements  en  Amé- 
rique et  dans  les  Indes  en  état  de  défense,  et  ne  les 
avait  pas  pourvus  abondamment  de  tout  ce  qui  était 
nécessaire  pour  résister  aux  efiforts  que  les  Anglais 
feraient  vraisemblablement  dans  cette  partie.  On  ne 
comprend  pas  en  effet  ce  qui  se  passa  alors.  M.  de 
Séchelles  disait  hier  qu'il  soupa,  il  y  a  quelques 
jours,  avec  M.  Amelot  à  Paris,  et  qu'il  lui  fit  la 
même  question.  M.  Amelot  lui  dit  qu'il  n'en  savait 
rien  lui-même.  Si  la  déclaration  de  guerre  était 
venue  de  l'Angleterre  et  qu'elle  n'ait  pas  été  prévue, 
le  défaut  d'argent  pourrait  être  une  espèce  de  raison 
pour  justifier  le  mauvais  état  de  nos  colonies;  mais 
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c'est  la  France  qui  a  déclaré  la  guerre.....  »  Naïfs  et 
singuliers  aveux,  qui  font  comprendre  pourquoi  la 
France  a  jusqu'ici  échoué  dans  toutes  ses  tentatives 
de  colonisation.  Elle  ne  peut  pas  êlre  accusée  d'im- 
puissance, quand  l'histoire  relève  des  faits  pareils  à 
ceux  que  nous  avons  racontés.  Le  courage  déployé 
par  les  soldats  et  leurs  officiers  dans  les  campagnes 
de  l'Inde,  forme  un  contraste  trop  frappant  avec 
rignorance  des  courtisans  de  Versailles  et  l'insou- 
ciante apathie  des  ministres,  pour  ne  pas  prouver  que 
les  malheurs  de  la  nation  n'ont  pas  eu  leur  source  dans 
le  défaut  d'énergie  ou  le  manque  de  persévérance  des 
Français.  Quand  dédaignant  les  mots  sonores  qui  ne 
servent  qu'à  masquer  le  vide  de  la  pensée,  l'historien 
recherche  les  causes  d'un  désastre  national,  comme  il 
le  ferait  pour  un  désastre  particulier,  la  lumière  ne 
tarde  pas  à  jaillir.  Si  un  industriel,  après  avoir  un 
instant  ébloui  par  l'éclat  de  sa  prospérité,  est  frappé 
d'une  de  ces  catastrophes  qui  causent  la  ruine  de 
nombreuses  familles,  les  plus  ignorants  savent  bien 
trouver  les  motifs  de  cette  infortune.  Des  opérations 
mal  combinées  ou  engagées  à  la  légère,  l'infidélité 
ou  la  négligence  des  employés,  le  défaut  de  surveil- 
lance, des  abus  de  confiance  répétés,  telles  sont  en 
général  les  raisons  que  l'on  en  donne.  Pourquoi  en 
chercher  d'autres,  lorsqu'il  s'agit  du  gouvernement  ? 
Pans  les  affaires  publiques,  c'est  la  nation  qui  est 
l'industriel  ;  c'est  donc  à  elle  qu'il  appartient  d'exercer 
une  surveillance  active;  mais  comment  le  pourra- 
t-elle,  s'il  lui  est  interdit  d'agir  sans  la  permission  du 
gouvernement?  Les  fonctionnaires  publics  sont  les 
employés  de  notre  industriel  ;  ils  ont  tout  intérêt  à 

IV.  4 


cacher  leur  négligence,  leurs  fautes,  leurs  malversa- 
tionSy  et  ils  ont  de  plus  que  les  employés  de  Tindus- 
tricl  le  pouvoir  dVnii»oelier  toute  surveillance.  C'est 
donc  «^  la  forme  du  gouvernement  absolu,  qu'il  £iQt 
faire  remonter  la  responsabilité  des  hontes  subies  par 
la  France  et  celle  de  son  impuissance.  Cest  TabseDce 
d'une  presse  libre  qui  a  permis,  pendant  des  siècles, 
de  courber  une  nation  puissante  sous  les  caprices  dé 
Tadminislration  et  empoché  Tessor  de  son  génie.  Qui 
aurait  défendu  Labonrdonnais  auprès  des  minisIreSi 
très-peu  versée  dans  les  affaires  qu'ils  avaient  i  diri- 
ger, ou  auprès  des  administrateurs  de  la  Compagnie, 
liés  d*intéit'ls  avec  Dupleix  et  ennemis  de  Labour- 
donnais  par  la  seule  raison  qull  avait  été  choisi  par 
le  nùnislére  ?  Abandonné  de  tous^  Labonrdonnais  fbt 
bientiU  un  coupable  aux  yeux  de  tous.  Aussi,  a  scm 
retour  t\  Tilc  de  France,  le  10  déconbite  1746, 
trouvu-t-il  un  successeur  chargé  d'ouvrir  une  en- 
quâln  8ur  sa  conduite*. 


*  lêininire  <!<*  M  ProrMcf .  yiir  Fabrt  AogKtm.  t.  A'  p.  29S  il 
OA'mtvx  f^omp/^rrx  Jr  VoZiatrf,  i,  \XI.  p.  178  et  suit.» 258  «l  int. 
-  !Vi»  pnVi*^  àr  I i>Hi«  jn\  t.  Il,  p,  -:16  rt  «liT.,  î»  et  mhr.,  54?  et «Kr., 
*m  tti  MUtv.  --  K^motm  iiu  maréckai  âe  tfdbe^»rm  u  IV.  p.  133  ilMf. 
—  MHwcMtvjf  cktimoU^ipifs  pour  «rrir  à  Ihistoirr  de  Dieppe,  5  toL 
In  li,  l»ttH«,  t7:\  I.  n,  p,  469.  -  Shripé  chronàlogigue  de  ia  wmùie, 
i^uiê  «AU  nrifmr  ^uipt'à  Ui  paut  ée  176X  pw  H.  G.  D.,  1  tiL  'm-\% 
Mirin,  \m,  p.  70  tl  suiw,  M  et  «uiv.  --  Précis  histùrique  de  U  wmim 
friWfim^t  dr\\HÙ  Vorigmt  àf  U  monarchit,  jusqu'au  roi  rtgmam,  ptf 
IHwf»»!  fl<»  U  Gwi^-^,  l>«fis,  tTïiO.  :  vol,  i»-lt  t,  II,  f .  2(IS,  i»  et  «Kr. 
^  H^iMi  hisU)riqM  sur  ia  riik  de  Bcycmme  et  ro»  eoumter^  pB 
Mdoi'i».  uws\  r*ris  cl  ÎUyoniM',  1792,  p.  316  et  soiv.  —  Jff'moirf  mr 
h  jH>rf ,  tn  Mri(fmi<m  tt  h  commerce  dm  Bârrede-Oréee,  par  Beee^^ 
lit  ttlA\ill0,  «M  Uévix^dMrt^âoe,  t7ô3,  inS,  p.  tiO  d  «ht.  —  Krtoirvpfci- 
^)xo|>^(«/Nf  rfrx  dcwt  InJcs,  par  Râynal,t,  II.  p,  430  et  suit.;  t.  VIII, 
p.  Ul  H  «ttiv.,  ^78  et  $uiv.  —  Journal  des  années  1741  à  1756,  maa*^ 
aerit  tl«  l«  ttihlu>thèqu«  reyaif ^  Sappl.  frânç.  :H)J6.  ~  Meemeil  pmtr  mnir 
àVhistoirede  1715  a  17i>(>  .Journal  de  II.  de  Ro&uing,  qui  coauMMlait 
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Emportés  par  des  passions  effrénées,  les  colons 
français  avaient  déployé  dans  Tlnde  une  énergie 
étrangère  aux  courtisans  de  Versailles.  Le  but  qu'ils 
poursuivaient,  Texistence  agitée  qu'ils  menaient 
avaient  développé  chez  eux  uti  mélange  de  vices  et 
de  vertus  héroïques,  qui  contrastait  étrangement 
avec  les  petites  ambitions  des  familiers  du  châ- 
teau. 

Lé  gouvernement  tendait  dé  plus  en  plus  à  se  ôori-      ^"^^5 , 

*-'  r  r  croissant   de 

centrer  entre  les  mains  de  la  nouvelle  maîtresse  du  m"'  d'Étioues, 
roi.  Entrée  à  la  cour  comme  une  parvenue  et  s'y   marquise  de 
sentant  déplacée,  elle  commença  par  étudier  lé  monde  et  p^semé^au 
nouveau  au  milieu  duquel  elle  était  appelée  à  vivre,     '^iefneie* 
En  correspondance  réglée  avec  le  roi  durant  la  câth*  **  ^Çw"***^* 
pagne  des  Flandres,  ne  se  mêlant  d'âucUné  âiîaire 
publique,  acceptant  avec  reconnaissance  tôùleS  léà 
avances  des  vieux  habitués  de  Versailles,  elle  s'ap- 
pliqua d'abord  à  se  rendre  compte  du  caractère  dé 
Louis  XV  et  des  moyens  à  employer  pour  assurer  soïi 
influencé  sur  lui.  Hormis  la  chasse,  dont  il  filt  tenir 
pendant  tout  son  règiie  un  journal  minutieux,  où  était 
inscrit  avec  soin  le  nombre  des  daims,  des  Cerfs,  des 
chevreuils  qui  avaient  été  abattus  ou  manques,  qui 
avaient  été  lancés  par  la  petite  meute  ou  la  grande 
meute;  hormis  le  jed,  pour  lequel i( avait  une  passion 

t'artH)«ric  du  siégé  de  Madra«),  mamitcrit  de  la  Bibliothèque  royale,  Sup< 
plément  français,  304.  —  Fastes  de  la  marine  française^  Combat  de  Lea-i 
tanduère.— Jf^motre*  duduc  de  LuyneSj  t.  VÎII,  p.  33,  211;  t.  IX.  p.  17Ô. 
—  Mémoires  de  Èhhé  de  Làhôurdonnait,^.  57  et  suiv.,  254  et  suiv.  — 
Collection  historique  ou  Mémoires  pour  servir  à  V histoire  de  la  guerre 
terminée  à  la  paix  d* Aix-la-Chapelle  en  1748  (Londres),  Paris,  1748,  Jour- 
nal du  voyage  fait  aux  Indes  sur  l'escadre  française  sous  les  ordres  de 
Mahé  de  Labourdonnais,  par  de  Rostaing,  capitaine  d'artillerie,  p.  161  et 
suiv.,  200  et  suiv. 


32  LIVRE  DIXIÈME. 

dont    plusieurs  courtisans  s'étaient   mal    trouvés, 
comme}  M.  de^Firmaçon  qui,  en  une  seule  soirée, 
avait  perdu  onze  cents  louis  ;  hormis  les  plaisirs  de  la 
table,  auxquels  il  s'abandonnait  chaque  jour,  Louis  XV 
ne  se  livrait  guère  à  d'autres  occupations  qu'à  celles 
qu'on  lui  suggérait.  La  direction  des  affaires  de  son 
royaume  n'avait  aucun  attrait  pour  lui,  et  il  fallait  à 
l'idole  que  les  peuples  sont  habitués  à  vénérer  sous 
le  nom  de  roi,  des  distractions  toujours  nouvelles 
pour  remplir  les  vides  de  son  existence.  Comprenant 
avec  sagacité  le  rôle  qu'elle  était  appelée  à  jouer, 
M"'  d'Étiolles  attendit,  pour  entrer  en  scène,  que  les 
formalités  de  son  installation  à  la  cour  fussent  rem- 
plies. Louis  XV  lui  fit  don  du  marquisat  de  Pompa- 
dour,  et  la  nouvelle  marquise,  suivant  l'usage,  ne 
tarda  pas  à  être  présentée  solennellement  au  roi  et  à 
la  reine.  Lorsqu'elle  fut  reçue  chez  le  roi,  la  foule 
était  grande  dans  l'antichambre  ;  mais  peu  de  per- 
sonnes avaient  été  admises  dans  la  pièce  où  se  tenait 
Sa  Majesté.  Il  en  fut  autrement  chez  la  reine,  où  se 
trouvaient  beaucoup  de  curieux  ayides  de  voir  com- 
ment se  passerait  l'entrevue.  La  reine  parla  à  la  nou- 
velle marquise  d'une  de  ses  connaissances,  M"'  de 
Saissac  ;  le  Dauphin  la  félicita  sur  le  bon  goût  de  sa 
toilette  ;  M"®  de  Pompadour  répondit  par  quelques 
paroles  respectueuses,  qui  furent  bien  accueillies  de  la 
souveraine  ;  et  comptée  dès  lors  au  nombre  des  fonc- 
tionnaires de  la  monarchie,  la  maîtresse  de  Louis  XV 
put,  à  dater  de  ce  jour,  commencer  à  agir. 
Fêtes  à  la  cour,      H  nc  fut  bicutôt  plus  qucstiou  à  la  cour  auede 

opéra  du  ^ 

Temple  de  la  spcctaclcs,  dc  bals  ct  dc  fêtcs.  Chaquc  iour,  la  favorite 

gloire  Voltaire    .  .  •  i       «i  ' 

etLoiisxv.    inventait  une  surprise  nouvelle,  enappelant  les  arts 
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à  son  aide.  Voltaire  qui,  sur  sa  demande,  avait  com- 
posé à  Toccasion  du  mariage  de  la  Dauphine  sa  co- 
médie ballet  La  Princesse  de  Navarre^  venait  d'être 
nommé  historiographe  de  France  et  avait  payé  ce  titre 
par  un  poème  sur  la  bataille  de  Fontenoy.  Il  fut  en- 
core chargé  par  la  marquise  d'écrire  les  paroles  d'un 
opéra  intitulé  Le  Temple  de  la  gloire,  qui  fut  repré- 
senté sur  le  théâtre  éphémère  que  Richelieu  avait 
fait  élever  dans  le  grand  manège  de  Versailles. 
Ennoblissant  Tart  de  la  flatterie,  Voltaire  y  repré- 
sente Trajan  tout  occupé  de  ses  devoirs  et  dédaignant 
la  renommée  qui  vole  au-devant  de  lui  ;  il  finit  par 
le  placer  dans  le  temple  de  la  gloire  devenu  celui 
du  bonheur  public.  Enivré  du  succès  de  sa  pièce  et 
de  la  pompe  de  ses  propres  vers,  tout  à  coup  Voltaire, 
qui  se  tenait  derrière  le  roi,  le  serre  dans  ses  bras 
et,  identifiant  Louis  XV  avec  le  héros  sous  le  nom 
duquel  il  avait  voulu  le  représenter  :  Trajan  est-il 
content  ?  s'écrie-t-il.  Un  regard  de  dédain  fut  la  seule 
récompense  qu'obtint  cet  élan  d'enthousiasme,  qui 
ne  fut  pas  puni,  ajoute  un  biographe.  Quinze  années 
plus  lard,  Voltaire,  faisant  allusion  dans  une  de  ses 
œuvres  légères  au  mensonge  officiel  dont  il  s'était 
rendu  coupable,  parle  «d'un  siècle  que  j'ai  entendu, 
dit-il,  nommer  le  siècle  de  Trajan.  » 

Il  n'était  pas  besoin  d'un  si  grand  nombre  d'années    ^a  nation 

^  A  /  ^  1  moins  bien 

pour  que  le  peuple  apprit  a  apprécier  a  leur  valeur  traitée  que  ks 

-         ,  .  T        '  1  .•  courtisans. 

les  louanges  toujours  prodiguées  par  les  courtisans  Budget  de 
à  celui  qui  dispose  de  la  fortune  publique.  Les  dépen-       ^^*** 
ses  de  la  guerre,  se  cumulant  avec  celles  de  ces  fêtes 
somptueuses,  avaient  porté  le  budget  à  une  somme 
énorme.  D'après  les  lettres  de  validation  envoyées  à 
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la  cour  des  comptes  pour  Tannée  1745  \  les  dépen- 
ses avouées  s'étaient  élevées  à  234,327,463  livres, 
18  sous,  21  deniers.  Si  Ton  y  ajoute  les  acquits  de 
comptant^,  qui,  lit-on  dans  TEncyclopédie,  «ont  des 
<c  lettres  patentes  expédiées  à  la  décharge  du  garde  du 
trésor  royal  pour  certaines  sommes  remises  comptant 
entre  les  mains  du  roi,  »  et  qui  s'élevèrent,  pour 
cette  année  1745,  à  210,980.027  livres,  6  sous, 
15  deniers,  on  trouvera  un  budget  total  de  plus  de 
445  millions  de  livres,  somme  équivalant  aujourd'hui 
à  plus  de  deux  milliards  deux  cent  vingt-cinq  millions. 
Si  l'on  en  retranche  trente  millions  payés  à  des  puis- 
sances étrangères,  quoique  ces  dépenses,  destinées  à 
demeurer  secrètes,  ne  se  fussent  pas  élevées,  d'après 
le  ministre  des  affaires  étrangères  d'Argenson,  à  plus 
de  vingt-huit  millions,  il  reste  pour  les  dépenses  per- 
sonnelles du  roi  et  ses  libéralités  à  son  entourage  plus 
de  cent  quatre-vingt  millions,  qui  feraient  aujourd'hui 
au  moins  neuf  cent  millions  de  francs  \  On  comprend 
donc  aisément  les  motifs  fort  peu  chevaleresques 
qui  attachent  les  courtisans  au  souverain,  et  l'espèce 
d'horreur  instinctive  que  rois  et  fonctionnaires  éprou-» 

*  Ces  lettres  de  validation  répondent  à  ce  que  l'on  appelle  aujourd'hui  le 
compte  définitif  du  budget.  D'après  ces  lettres,  qui  portent  deux  dates:  celle 
du  4  mars  1755  et  celle  du  21  juin  1757,  c'est-à-dire  la  date  à  laquelle  le 
règlement  du  budget  avait  été  arrêté  et  celle  où  il  avait  été  publié,  il  est 
évident  que  la  vérification  de  la  légitimité  des  dépenses  n'avait  eu  lieu  que 
dix  années  après  qu'elles  avaient  été  faites. 

2  Les  acquits  de  comptant,  lit-on  encore  dans  l'Encyclopédie,  ne  sont 
point  libellés;  ce  sont  des  lettres  de  validation  qui  regardent  certaines 
sommes  données  manuellement  au  roi,  et  que  Sa  Majesté  veut  que  la 
chambre  des  comptes  passe  en  dépense,  sans  qu'il  soit  fait  mention  de 
l'emploi  auxquels  on  les  a  destinées,  imposant,  sur  ce,  silence  à  ses  procu- 
reurs généraux. 

3  Voir  t.  I,  p.  218. 
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vent  pour  une  publicité  qui  apprendrait  aux  peuples 
comment  est  employé  l'argent  prélevé  sur  leur  travail. 

Le  contrôleur  général  Orry,  habitué  par  Fleury  si  Le  contrôleur 
une  économie  que  1  on  avait  taxée  de  parcimonieuse^  se  retire,  u  est 
ne  tarda  pas  à  reculer  devant  des  dépenses  aussi  ef-   ^^ZÏX^ 
frayantes.  Tout  disposé  qu'il  était  à  se  rendre  agréable,  id^iMTÎi: 
il  commençait  à  redouter  la  responsabilité  qu'il  pou- 
vait encourir,  quand  un  dissentiment  entre  lui  et  les 
frères  Paris  acheva  de  le  dégoûter  du  poste  qu'il  oc- 
cupait. Il  refusa  avec  obstination  de  payer  les  mé* 
moires  de  Pâris-Duverney,  alors  engagé  dans  l'entre- 
prise des  vivres  de  l'armée.  Voyant  Duverney  sou* 
tenu  par  le  ministre  de  la  guerre  d'Argenson,  par 
M°*'  de  Pompadour  et  par  tous  les  courtisans  qui 
espéraient  retirer  quelque  avantage  de  l'arrivée  au 
pouvoir  d'un  nouveau  contrôleur  général,  Orry  finit 
par  offrir  sa  démission.  Elle  fut  aussitôt  acceptée  et 
l'intendant  du  Hainaut,  M.  Machault  d'Arnouville, 
fut  appelé  à  le  remplacer. 

Le  gouvernement,  qui  écrasait  la  nation  d'impôts,    conduite  du 

,.,...  A  •    A  '   •  i.       Al       gouvernement 

ne  lui  laissait  pas  même  ce  repos  intérieur  et  cette      envers 
sécurité  dans  les  relations  privées,  qu'il  est  de  son  ^^^^ 
devoir  strict  d'assurer  aux  citoyens.  Contenus  par  la  ^%j4àm9*° 
crainte  d'exciter  des  troubles  qui  pourraient  devenir 
dangereux  en  temps  de  guerre,  les  fonctionnaires  pu* 
blics  veillaient  sur  les  Protestants  comme  sur  une 
proie  qu'ils  attendaient  le  moment  de  dévorer.  «  Il 
faut  tacher  de  surprendre  quelqu'un  des  prédicants 
qui  sont  l'âme  des  assemblées,  écrivait  d'Aguesseau  i 
cela  a  produit  un  très-bon  effet  dans  quelques  pro- 
vinces, surtout  en  Dauphiné.  »  Jamais  le  pays  n'a  été 
plus  tranquille,  mande  le  commandant  du  Vivarais, 
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les  Protestants  ne  vont  plus  en  armes  dans  leurs  réu- 
nions, ils  ne  montrent  qu'une  volonté  déterminée  de 
prier  ensemble  et  de  suivre  leur  religion  ;  mais, 
ajoute- t-il,  «  les  Religionnaires  n'ont  rien  de  bon 
dans  l'âme,  ils  se  réjouissent  des  avantages  rempor- 
tés par  la  reine  de  Hongrie,  dont  ils  lisent  le  récit 
dans  quelques  mauvaises  gazettes.  »  L'intendant  de  la 
même  province,  Lenain  ne  se  montre  pas  mieux  dis- 
posé envers  eux  dans  une  lettre  du  14  septembre 
1744  :  «  Les  Protestants  ayant  appris,  écrit-il,  que  je 
cherchais  à  savoir  ce  qui  avait  été  fait  dans  leur  pré- 
tendu synode  national  tenu  le  mois  dernier  dans  les 
environs  de  Nîmes,  leurs  ministres  ont  eu  l'inso- 
lence de  m'envoyer  une  copie  du  règlement  qui  avait 
été  arrêté.  »  Désireux,  autant  que  ses  employés,  de 
persécuter  les  Nouveaux  Convertis,  mais  plus  cir- 
conspect, le  ministre  Saint-Florentin  croyait  qu'il 
serait  peu  prudent  de  sévir  dans  un  moment  où  le 
Poitou  était  dégarni  de  troupes.  îl  conseillait  de  fer- 
mer les  yeux  sur  «  la  licence  qui  s'était  introduite 
pour  les  baptêmes,  »  ien  ajoutant  «  que  plus  tard  on 
pourrait  enfermer  ceux  qui  auraient  rejeté  le  plus 
scandaleusement  le  ministère  de  l'Église.  »  Rendu 
plus  prudent  encore  après  la  déclaration  de  guerre  à 
l'Angleterre,  il  ordonna,  en  1744,  que,  si  des  assem- 
blées de  Religionnaires  avaient  eu  de  Téclat  dans  le 
Poitou,  les  procédures  contre  les  Protestants  se  fis- 
sent sans  bruit  et  le  recouvrement  des  amendes  sans 
précipitation.  Il  voulait  que  l'on  surveillât  les  minis- 
tres, sans  pourtant  les  emprisonner,  «  car  l'indulgence 
ou  la  sévérité  qu'on  serait  obligé  d'avoir,  avaient 
toutes  deux  leurs  inconvénients...  J'espère,  conti- 
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nuait-il,  que  les  Nouveaux  Convertis  ne  se  voyant  pas 
troublés  à  certains  égards  dans  leurs  exercices,  ne 
s'assembleront  pas  avec  des  armeg.  Si  cela  arrivait, 
je  ne  crois  pas  que  vous  deviez  essayer  de  les  dissi- 
per sans  être  assuré  non-seulement  d'avoir  la  supé- 
riorité, mais  de  la  conserver,  en  cas  que  l'orage  se 
fortifiât,  et  c'est  de  quoi  je  doute  fort.  »  Il  déclarait  à 
l'intendant  Châteauneuf  qu'il  pouvait  prendre  con- 
fiance dans  les  protestations  pacifiques  des  ministres 
du  Vivarais,  et  rendant  responsable  l'intendant  de 
Montauban,  M.  L'Escalopier ,  des  désordres  qui 
avaient  éclaté  sous  son  administration,  il  lui  repro- 
chait les  violences  et  l'éclat  qu'il  avait  mis  dans  la 
répression  des  Protestants,  lui  recommandait  plus  de 
circonspection  à  l'avenir  et  lui  enjoignait  de  con- 
tenir a  le  zèle  dangereux  des  ecclésiastiques,  des 
consuls  et  des  anciens  Catholiques.  »  Ce  dernier  con- 
seil, dicté  au  ministre  par  des  événements  récents 
qui  l'avaient  fortement  impressionné,  était  plus  facile 
à  donner  qu'à  suivre  ;  car  il  n'est  pas  possible  d'être 
à  la  fois  indulgent  et  impitoyable,  de  déchaîner  le 
fanatisme  et  de  le  contenir.  Un  mois  avant  cette 
recommandation,  Saint-Florentin  avait  consenti  à  ce 
que  l'évêque  de  Dax  enlevât  douze  jeunes  filles  pro- 
testantes à  leurs  familles,  en  se  bornant  à  lui  recom- 
mander la  prudence  :  «  Ne  les  enlevez  pas  toutes  à  la 
fois,  faites  un  choix.  »  Trois  mois  après  le  blâme 
infligé  à  M.  L'Escalopier,  le  même  ministre,  loin  de 
continuer  à  lui  prescrire  la  modération,  lui  enjoi- 
gnit (c  de  pousser  aux  mesures  de  vigueur  contre  les 
Protestants,  quand  les  troupes  seraient  arrivées.  » 
Ces  sentiments  hostiles  du  pouvoir  central  envers 
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Défiance      ync  partie  de  la  nation,  cette  défiance  des  fonction- 

rëciproqae  * 


des        naires  à  l'égard  d'un  grand  nombre  de  leurs  adminis- 

nctionnaires     ,,  ,       .  ,  •.    i»  jaii 

et  de  leurs     trcs  avaicut  provoquc  une  surexcitation  redoutable  au 
dmmwtrés.    ^^.^  ^^^  populatiohs  dc  certaines  provinces.  Chaque 

jour,  dans  le  Poitou,  l'intendant  et  les  commandants 
militaires  recevaient  avis  d'une  prochaine  prise  d'ar- 
mes des  Religionnaires  ;  chaque  jour,  la  présence  d'à- 
gents  anglais  dans  les  Cévennes  leur  était  signalée,  et 
une  assemblée  de  Protestants  en  armes  leur  était  dé- 
noncée.  «  Temporisez,  dissimulez,  répondait-on  de 
Versailles  à  leurs  avertissements,  donnez  à  vos  mesures 
des  causes  sans  aucun  rapport  avec  la  religion,  lors 
même  qu'elle  sera  l'unique  principe  de  vos  ordres  et 
de  vos  défenses,  »  Harcelé  par  le  fanatisme  de  quel^^ 
ques  prêtres,  du  vicaire  d'un  petit  village,  entre 
autres,  qui  s'était  plaint  faussement  d'avoir  été  blessé 
par  des  assassins,  Saint-Florentin  mécontent  écrivit  : 
(c  Punissez-le  sévèrement;  il  ne  faut  qu'une  fausse 
nouvelle  de  cette  nature  pour  alarmer  tous  les  prêtres 
et  tous  les  anciens  Catholiques  de  la  province,  et  pour 
les  déterminer  à  une  prise  d'armes  qui  serait  bientôt 
suivie  par  les  Protestants  et  qui  les  autoriserait  encore 
à  dire  qu'ils  n'ont  pensé  qu'à  se  mettre  sur  la  défen-* 
sive.  y>  Il  insistait  pour  que  l'on  rappelât  à  leurs  devoirs 
les  curés  «  qui  écrivaient  mystérieusement  de  faux 
et  vagues  avis,  susceptibles  de  répandre  la  terreur, 
et  qui  noircissaient  faussement  les  Religionnaires.  » 
h  mSîri?e^de        Quoiqu'ellc  craignît  de  ne  pouvoir  vaincre  les  ré- 
exations  suivi  sistauccs  qu'cUc  provoqucrait  par  ses  violences,  l'ad- 

par  l'adminis-  t  r  ^  r  7 

ration  contre  ministratiou  se  permettait  pourtant  ces  petites  vexa^ 

les    citoyens 

protestants,    tious  coutrc  Ics  iudividus  si  communes  en  Tabsence 
d'une  presse  libre.  Elle  conseillait  au  fermier  gêné- 
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rai  Brissart  de  destituer  dans  le  diocèse  de  Cuistres 
tous  les  débitants  de  sel  et  de  tabac  qui  ne  rempli- 
raient pas  leurs  devoirs  de  catholiques.  Le  ministre, 
dans  son  zèle,  se  plaignait  des  trésoriers  de  France 
qui,  à  Montauban^  avaient  employé  un  nommé 
Yidal,  que  sa  qualité  de  religionnaire  devait  faire 
exclure  de  toute  fonction  publique.  Toujours  prêt  à 
persécuter  les  simples  citoyens,  quand  l'occasion  s'en 
présentait,  le  même  ministre  écrivait,  à  l'occasion  de 
la  requête  d'un  négociant  nommé  Serres,  qui,  dans 
l'intérêt  de  son  commerce,  demandait  Tautorisation 
de  vendre  une  métairie  :  «  Informez-vous  s'il  a  as- 
sisté à  quelque  assemblée  du  désert;  car,  dans  ce 
cas,  comme  il  ne  s'agit  que  de  son  plus  grand  avan- 
tage, le  roi  lui  refuserait  sans  difficulté  la  permission 
qu'il  demande,  »  et,  vers  le  même  temps,  il  donnait 
l'ordre  de  démolir  une  verrerie  établie  à  Bonrepos, 
non  loin  de  Mauvesin,  par  un  nommé  Monner,  «  parce 
que,  écrivait-il,  de  semblables  établissements  faits 
par  des  protestants  ne  peuvent  que  nuire  à  la  religion 
catholique,  » 
Loin  d'avoir  besoin  de  stimuler  le  zèle  des  fonction-  z^ie  empressé 

des  foDcUon- 

naires,  le  ministre  n'était  que  trop  bien  servi  par  eux     naires  et 

du  clerffé  & 

dans  ses  malfaisantes  tendances.  L'intendant  de  La    seconder  le 
Rochelle  sollicitait  la  permission  facilement  obtenue  ^TanT^^"* 
d'enfermer  une  jeune  enfant  de   neuf  ans,  Marie  ^^^TTes 
Suindre,  qui  avait,  affirmait-il,  a  le  désir  d'être  in-    protestants. 
struite  dans  la  religion  catholique.  »  L'évêque  de 
Dijon  était  d'avis  qu'on  confisquât  les  biens  des  Re- 
ligionnaires  de  Marcilly  et  qu'on  leur  imposât  des 
amendes  ;  celui  de  Die  exprimait  le  même  désir.  Le 
jésuite  Serrand  demandait  qu'on  voulût  bien  prendre 
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dans  la  bourse  des  Protestants  Targent  nécessaire  au 
service  de  son  église,  et  les  jésuites  de  Montpellier 
suivaient  son  exemple  ;  mais  décidé  à  réserver  pour 
le  roi  les  sommes  qu'il  pourrait  extorquer  aux  Reli- 
gionnaires,  Saint-Florentin  répondit  par  un  refus  au 
jésuite  Serrand  et  réprimanda  l'intendant  de  Mont- 
pellier, qui  avait  appuyé  la  demande  des  jésuites  de 
cette  ville.  «  Si  le  nommé  Rochette,  à  qui  vous  ve- 
nez de  faire  le  procès,  lui  écrivit-il,  avait  été  dénué 
de  biens  comme  le  ministre  Majal,  sur  quel  autre 
fond  que  celui  formé  par  les  amendes  frappées  sur 
les  Protestants,  aurait-il  été  possible  de  payer  les 
gratifications  du  dénonciateur,  les  courses  des  ma- 
réchaussées et  les  frais  considérables  de  procédu- 
res ?  »  Saint-Florentin  qui  défendait  ainsi  le  trésor 
royal  contre  les  convoitises  des  évêques,  avait  aussi 
recours  à  la  prescription  pour  enrichir  son  prince. 
Un  capitaine  d'infanterie,  M.  de  Clapier,  ayant  trop 
tardivement  réclamé  la  prime  qui  lui  était  due  pour 
l'arrestation  d'un  ministre  et  la  surprise  d'une  as- 
semblée. Saint  Florentin  lui  fit  répondre  que  les  ser- 
vices qu'il  avait  rendus,  remontant  aux  années  1738 
et  1739^  la  date  en  était  trop  ancienne,  et  que  «  la 
grâce  qu'on  lui  accorderait  à  ce  sujet,  tirerait  trop  à 
conséquence.  »  Tantôt  sévère,  tantôt  indulgent,  selon 
qu'il  croyait  pouvoir  tout  se  permettre  ou  qu'il  crai- 
gnait de  provoquer  des  résistances,  le  gouvernement 
entretenait  avec  les  évêques  une  correspondance  des 
plus  curieuses.  A  l'archevêque  d'Aix,  insistant  pour 
qu'on  lui  envoyât  des  lettres  de  cachet  en  blanc,  qui 
lui  permissent  de  faire  arrêter  à  son  choix  les  jeunes 
filles  protestantes  de  son  diocèse,  et  des  troupes  pour 
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appuyer  sa  propagande,  le  ministre  répondit  :  «  Les 
circonstances  ne  paraissent  pas  convenables  pour 
ôter  des  filles  nouvelles  catholiques  à  leurs  parents. 
Le  nombre  des  sujets  que  vous  vous  proposez  d'en- 
lever est  trop  considérable,  les  lettres  de  cachet  en 
blanc  sont  sujettes  à  trop  d'inconvénients,  et  l'emploi 
des  troupes  à  cette  besogne  non-seulement  les  dé- 
tournerait de  l'ordre  de  leur  marche,  mais  serait 
dangereux  pour  Thonneur  de  ces  filles,  pour  la  sû- 
reté des  personnes,  les  biens  et  effets  de  leurs  pa- 
rents, et  enfin  même  d'un  succès  très-équivoque.  » 
Ce  refus  ne  rebuta  pas  le  prélat,  qui  proposa  de  faire 
enlever  des  jeunes  filles  de  la  vallée  d'Aiguës  ;  mais 
Saint-Florentin  résista  encore  :  «  Outre  que  M.  du 
Muy,  lui  répondit-il,  n'est  point  disposé  à  payer 
leurs  pensions  sur  le  fonds  des  économats.  Sa  Majesté 
n'a  pas  l'intention,  dans  les  circonstances  présentes, 
d'employer  son  autorité  pour  les  arracher  à  leurs  fa- 
milles. Elle  n'a  pas  oublié  qu'elle  a  été  obligée,  il  y 
a  deux  ans,  d'envoyer  des  troupes  dans  cette  même 
vallée  pour  exécuter  des  ordres  de  ce  genre,  et  que, 
malgré  les  rigueurs  que  l'on  a  exercées^  on  n'a  pas 
pu  parvenir  à  faire  représenter  les  jeunes  filles  pour 
lesquelles  ils  avaient  été  donnés.  »  A  l'évêque  de 
Viviers,  il  conseillait  de  demander  un  moins  grand 
nombre  d'enlèvements;  mais  il  se  montrait  plus  fa- 
cile avec  l'évêque  de  Périgueux,  qui  désirait  enfer- 
mer dans  un  couvent  une  demoiselle  de  La  Chébaudie 
et  l'y  faire  élever  comme  sa  sœur.  Il  prescrivit  à 
La  Chateigneraye  de  faire  des  perquisitions  secrètes 
pour  découvrir  sa  retraite,  en  lui  ordonnant  toute- 
fois de  s'informer  auparavant  si  M.  de  La  Chébaudie 
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était  en  état  de  payer  la  pension  de  sa  fille  dans  un 
couvent.  L'évêque  de  Saintes  obtint  aussi  de  Ver- 
sailles l'envoi  de  troupes  en  Saintonge,  et  le  ministre 
l'avertit  qu'il  avait  écrit  à  M.  de  Pieuvre  «  de  faire 
arrêter  les  personnes  qui  auraient  assisté  à  des  assem- 
blées et  de  se  faire  rendre  compte,  dans  les  diflerents 
eçdroits,  des  enfants  des  Religionnaîres  qui  seraient 
d*âge  à  être  mis  dans  les  couvents  ou  chez  d'anciens 
catholiques,  pour  se  concerter  ensuite  avec  lui  à 
regard  de  ceux  dont  les  parents  seraient  en  état  de 
payer  des  pensions,  ou  pour  informer  M.  de  Muy  de 
ceux  qui  seraient  hors  d'état  d'y  satisfaire.  » 
Avidité  Accablé  de  demandes^  non-seulement  par  des  laï- 

fote^î^N^  ques,  qui  demandaient  pour  eux  ou  leurs  protégés  les 
*deMé  our^^  biens  des  Religionnaires,  mais  par  des  évêques,  qui 
t»emparer  des  solHcitaicnt  le  dou  dc  CCS  mêmcs  biens  au  nom  dé  leurs 

biens  des         /  *      i  • 

Protestants;    egliscs  OU  dc  Icurs  foudatious  pieuses,  le  mmistre 

e  ministère  ne     ,     .  ,  .    /       t  i  i  . 

résiste  à  leur  était  cu  buttc  aux  imporlunitcs  des  plus  grands  sei- 
dl^rrintérèt  gneurs  et  des  dames  du  plus  haut  rang.  Loin  de  se 
^protégés.^  porter  le  défenseur  des  malheureux  dont  on  deman- 
dait les  dépouilles,  soit  parce  qu'ils  avaient  fui,  soit 
parce  qu'ils  étaient  morts  relaps,  le  gouvernement  ne 
résistait  que  pour  s'en  emparer  lui-même  ou  poufr  eH 
gratifier  ses  protégés,  lorsque  la  confiscation  aurait 
été  prononcée.  Contenue  par  la  crainte,  la  malveil- 
lance du  ministre  ne  tarda  pas  en  effet  à  se  donner 
carrière,  dès  qu'il  se  crut  en  mesure  de  triompher 
des  révoltes  qui  pourraient  éclater.  Aussitôt  qu'il  ap^ 
prend  Parrivée  des  troupes  dans  les  provinces,  Ôainl- 
ïlorentin  ordonne  dé  brûler  un  mémoire  apologé- 
tique où  les  Protestants  se  défendaient  de  toute  con- 
nivence avec  les  ennemis  de  la  France,  ce  Je  ne  vous 
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envoie  pas,  écrit-il  à  La  Chateigneraye,  des  lettres  de 
cachet  pour  tous  les  protestants  de  TAngoumois  qui 
se  sont  distingués,  dont^vous  m'avez  fait  parvenir  la 
liste,  à  cause  de  la  difficulté  de  les  tous  emprisonner; 
mais  multiplier  les  châtiments,  en  tâchant  pourtant 
d*éviter  tout  éclat  et  toute  rébellion.  »  «  Je  vous 
envoie,  mande-t-il,  à  l'intendant  Lenain,  l'arrêt 
par  lequel  le  roi  vous  autorise  à  faire  en  dernier 
ressort  le  procès  aux  prédicants,  leurs  fauteurs  et 
îadhérents  que  vous  pourrez  arrêter.  Rien  ne  peut 
plus  faire  d'impression  que  le  supplice  d'un  prédi- 
tatil.  II  est  bien  à  désirer  que  vous  réussissiez  à  en 
faire  arrêter  quelqu'un.  Je  sens  bien  que  les  protes- 
tants enfermés  dans  les  prisons  de  la  province  ne 
Sont  pas  fort  consternés,  parce  qu'ils  reçoivent  des 
cotisôlations  et  des  secours.  Mais,  d'un  autre  côté,  si 
bn  les  envoie  dans  des  prisons  éloignées,  comme 
Vous  le  proposez  par  rapport  au  sieur  Rey,  il  est 
â  craindre  que  la  vue  de  ces  prétendus  confesseurs 
n'excite  une  fausse  compassion  et  ne  porte  à  la  ré- 
volte les  peuples  des  lieux  par  lesquels  ils  passeront^ 
CTestdequoi  vous  pouvez  juger  mieux  que  personne. 
Je  vous  envoie  des  ordres  du  roi  pour  conduire  le  sieur 
tley  au  château  dé  Salces  en  RousSillon.  Vous  avez 
bien  fait  de  ne  pas  lui  faire  son  procès,  dès  que  vous 
n'étiez  pas  sûr  d'acquérir  contre  lui  des  preuves  suf- 
fisantes* »  A  mesure  que  l'arrivée  de  nouvelles  trou- 
pes rassure  le  ministre  sur  l'exécution  de  ses  ordres, 
il  s'empresse  de  recommander  la  rigueur,  «  car 
l'intention  du  roij  écrit-il,  est  de  ne  pas  souffrir  la 
religion  protestante  dans  ses  États  et  d'effacer  abso- 
lument toute  idée  de  tolérance.  »  Envoyez  au  sup- 
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plice^  mande- t-ii  à  Tintendant  du  Poitou,  le  prédi- 
cant  que  vous  venez  d'arrêter,  forcez  les  curés  qui 
ne  veulent  pas  venir  déposer  en  justice  de  paraître 
comme  les  autres  témoins  dans  les  informations  faites 
contre  les  Religionnaires.  Quand  enfin  la  paix  laisse 
disponible  l'armée  française,  partent  de  Versailles  des 
ordres  aux  fermiers  de  la  régie  de  saisir  tous  les  biens 
des  Religionnaires  fugitifs  et  des  Nouveaux  Convertis 
«  qui  se  sont  rendus  indignes  de  la  grâce  que  Sa  Ma- 
jesté leur  a  faite  de  leur  accorder  la  main  levée  ou 
le  don  de  ces  biens,  soit  en  discontinuant  tout  exer- 
cice de  la  religion  catholique,  soit  en  assistant  aux 
assemblées.  » 
u  pouvoir        Quelque  odieux  et  immoral  que  se  montrât  le  gou- 
'^wiîent  les"    vcmement  central  dans  ses  tendances  et  dans  toute  sa 
lie  à^l^sme  conduitc.  Sa  tyrannie  était  loin  d'égaler  le  despotisme 
fonctioMrires  saus  frclu  dc  SCS  agcnts  daus  Ics  provinccs.  Vivant 
dans       loin  des  passions  locales  et  placé  trop  haut  pour  en 

les  provinces.  *  r  r  r 

subir  les  influences,  il  jouait  parfois,  malgré  ses  abus, 
le  rôle  de  la  Providence  par  son  intervention  modé- 
ratrice entre  les  administrateurs  et  les  administrés. 
Si,  d'un  côté,  Saint-Florentin  écrit  au  lieutenant  de 
police  Berryer  «  qu'il  est  de  l'intérêt  de  TÉtat  et  de 
la  religion  d'empêcher  le  mariage  de  M"""  Robert 
avec  un  danois,  M.  Martin  ;  y>  s'il  lui  prescrit  de  faire 
enfermer  cette  demoiselle  dans  un  couvent  aux  frais 
de  sa  mère,  pour  qu'elle  n'aille  pas  «  se  pervertir  à 
l'étranger  ;  »  d'un  autre,  il  refuse  à  l'intendant  du 
Poitou,  Lenain,  l'autorisation  d'ouvrir  les  lettres  sus- 
pectes venant  du  Languedoc,  et  il  répond  au  lieutenant 
général  de  Mayenne,  M.  Bouissay,  qui  sollicitait  la 
permission  d'emprisonner  son  fils  :  «  La  passion 
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que  votre  fils  a  pour  les  chevaux,  n'est  pas  un  motif 
capable  de  le  faire  enfermer  ;  comme  il  est  fort  jeune, 
c'est  à  vous  à  employer  votre  autorité.  »  11  n'est 
ni  moins  sensé  ni  moins  ferme  lorsqu'il  refuse  à 
MM.  de  Sillans  père  et  fils,  qui  la  sollicitaient  avec 
l'appui  de  l'archevêque  d'Aix,  une  lettre  de  ca- 
chet contre  M"*  de  Sillans  :  cc^Le  roi  n'est  pas  disposé 
à  accorder  cet  ordre  qu'une  simple  raison  d'antipa- 
thie n'est  pas  capable  de  fonder;  c'était  aux  parents 
de  cette  jeune  dame  et  de  son  mari  à  ne  pas  les  ma- 
rier si  jeunes  ou  à  étudier  la  conformité  de  leurs  ca- 
ractères. En  tout  cas,  il  ne  serait  pas  plus  juste  de 
faire  tomber  la  peine  sur  la  femme  que  sur  Iç  mari, 
si  l'antipathie  est  réciproque,  comme  elle»}  paraît 
l'être.  Les  liens  d'un  trop  grand  nombre  de  mariages 
seraient  rompus,  si  l'on  enfermait  tous  les  gens  ma- 
riés dont  l'humeur  ne  sympathise  pas  avec  celle  des 
personnes  auxquelles  ils  sont  unis.  »  Le  ministre  se 
montre  également  équitable,  lorsqu'il  repousse  la 
demande  de  M.  Cacheleux  de  Nœux,  qui  voulait  en- 
fermer une  de  ses  sœurs  à  cause  de  la  faiblesse  de  son 
esprit;  lorsqu'il  réprimande  l'abbé  L'Héritier,  qui 
comptait  faire  emprisonner  son  frère  en  le  dénon- 
çant lui-même.  Se  faisant  quelquefois  le  protecteur 
des  citoyens  contre  les  excès  de  ses  propres  agents,  le 
ministre  s'irrite  en  apprenant  que  M.  de  Pontavice, 
sans  attendre  la  lettre  de  cachet  qu'il  avait  obtenue, 
avait  fait  conduire  de  force  sa  sœur,  M°"'  de  La 
Broisse,  dans  le  couvent  des  Bénédictines  de  Laval  et 
qu'elle  y  était  enfermée  depuis  quatorze  mois  sans 
aucune  communication  avec  le  dehors.  11  ordonne 
que  l'oncle  d'une  jeune  fille,  emprisonné  pour  avoir 

IV.  5 
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désapprouvé  les  familiarités  d'an  curé  avec  sa  nièce, 
soit  mis  en  liberté  après  treize  mois  de  détention ^  et 
j)rie  Tarchevêque  d'Arles  de  punir  Tecclésiastique 
qui  a  calomnié  ce  pauvre  homme.  Il  blâme  Tar- 
chevêque  de  Tours,  qui  a  fait  incarcérer  de  sa  propre 
autorité  une  femme  coupable  d'ivrognerie;  il  re- 
proche à  M.  du  Roure,  gouverneur  du  Pont-Saint- 
Esprit,  ses  <c  etitreprises  sur  la  justice^  la  liberté  et 
le  repos  des  particuliers,  y>  et  il  condamne  sùftciut 
M"*""  du  Roure,  qui,  c(  en  son  hom  et  quelquefois  mal- 
gré lui,  exerçait  un  despotisme  aussi  peu  convenable 
pour  son  sexe  que  contraire  à  la  constitution  de 
l'État.  y>  S'adressant  au  ministre  de  la  guerre,  Saint- 
Florentin  lui  signale  le  gouverneur  de  Saint-Hippo- 
lyte,  qui,  selon  la  plainte  de  Tévêque  de  Montpellier, 
frappe  d'amendes  et  emprisonne  arbitrairement  les 
habitants  du  pays.  Il  prie  son  collègue  de  dOîinèr 
des  ordres  pour  que  les  commandants  militaires  ces- 
sent d'empiéter  continuellement  sur  les  fonctions  de 
la  magistrature  et  de  se  livrer  à  leurs  fantaisies.  «  Je 
trouve  fort  extraordinaire,  écrît-il  dans  une  autre 
occasion  au  marquis  de  Ravoye,  leâ  amendes  que 
M.  de  Câugsal  fait  lever.  Il  convient  du  fait  et  de  son 
défaut  de  pouvoir.  Qu'il  s'slbstienne  d'eh  ordonner 
i  Tâvenir,  et  qu'il  iie  sOuffre  aucune  espèce  d'îriïpo- 
sîtion  sur  les  sujets  du  roi.  Sa  Majesté  ne  vetit  piié 
tous  les  ordres  que  donnent  lès  commandants  pour 
faire  venir  chez  eux  quelqu'un  pour  des  choses 
étrangères  à  son  service,  cottirtie  celui  donné  par 
M.  de  Reynac,  le  10  septembre  derhler,  aux  consuls 
â*avoîr  à  lui  envoyer  dès  chasseurs  el  dès  èhlëflè 
pour  une  chasëe  qu4l  voulait  faire.  »  Sâîfit-Flo- 
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rentin  n'entend  pas  que  les  officiers  subalternes  des 
parlements  suivent  les  exemples  des  commandanis 
militaires,  et  il  signale  au  procureur  général  de  Bre- 
tagne le  sénéchal  de  Cocarneau^  qui  s'était  permis  de 
mettre  de  son  chef  un  homme  en  prison.  Blessé  de 
la  désobéissance  du  grand  maître  des  eaux  et  forébi* 
de  Tours,  il  lui  mande  :  «  Le  roi  serait  indigné  s'il 
savait  que  ses  équipages  de  chasse  ont  été  arrêtés 
par  un  de  vos  ofSciers,  et  que^  grâce  à  vos  préten« 
tiouBi  plusieurs  personnes  ont  été  dévorées  par  loi 
loups.  ^ 

Plein  d*un  mépris  immolent  pour  les  roturiers,  aa 
point  d'écrire  un  jour  :  a  Le  roi  n'est  pas  dans  l'in-* 
tention  de  faire  servir  les  châteaux  à  la  correction 
des  gens  de  la  lie  du  peuple,  il  ne  peut  offrir  à 
M.  Niel  âls  qu'une  prison  ou  une  maison  de  force,  i 
le  ministre  se  montrait  beaucoup  plus  empressé  à  ao^ 
corder  une  lettre  de  cachet  et  beaucoup  moins  sou« 
cieux  de  faire  cesser  une  injustice^  quand  le  sollici-^ 
teur  ou  le  coupable  appartenait  à  la  haute  domesti* 
cité  royale.  Soupçonné  de  v61  par  un  receveur  de  ses 
domaines,  un  cordonnier  de  Duretal  avait  été  em- 
prisonné sur  la  demande  du  duc  de  Larochefoucault. 
Enfermé  en  1744,  le  malheureux  artisan  n'avait  pàiS 
encore  recouvré  la  liberté  en  1747.  Aucune  pour- 
i^ite  judiciaire  n'avait  été  exercée  contre  lui,  et  la  dé- 
tention de  Le  Monnier  était  la  seule  raison  que  le  re- 
ceveur invoquait  pour  empêcher  qu'elle  cessât.  Lé 
ministre  crut  qu'il  était  nécessaire  de  mettre  un  terme 
à  une  sévérité  que  rien  ne  justifiait.  Il  s'entendit  avec 
le  dUc  et  obtint  de  lui  Kt  liberté  dit  ëordonnlër  â  la 
condition  qu'il  n'approcherait  pas  de  Duretal  à  une 
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distance  moindre  que  cinq  lieues.  Mais  de  pareilles 
complaisances,  toutes  naturelles  sous  un  gouverne- 
ment absolu,  ne  pouvaient  prendre  les  proportions 
d'une  calamité  publique;  les  hauts  fonctionnaires 
sont  peu  nombreux  dans  l'État,  et  leurs  relations  di- 
rectes avec  les  citoyens  sont  restreintes  par  la  force 
même  des  choses. 

Le  peu  d'intérêt  que  le  gouvernement  central  avait 
à  faire  du  mal  à  des  personnes  inconnues,  le  portait 
à  montrer  de  la  modération  même  dans  les  questions 
où  ses  passions  semblaient  le  plus  engagées.  Le 
ministre  blâme  des  intendants  de  prendre  la  res- 
ponsabilité d'actes  rigoureux  que  des  prélats  ne 
sollicitaient  pas\  et,  à  propos  d'un  curé  qui  avait 
refusé  de  marier  un  nouveau  converti,  il  écrit  à 
révêque  de  Mende  :  «  Je  vous  observerai  que  beau- 
coup de  curés,  par  une  trop  grande  rigueur,  qui  sou- 
vent a  été  plutôt  retîet  de  la  passion  que  des  lumiè- 
res, ont  mis  bien  des  Nouveaux  Catholiques  dans  une 
espèce  de  nécessité  d'aller  aux  assemblées  et  de  s'y 
marier.  »  Sévère  envers  l'abbé  de  Laferté,  le  ministre 
lui  ordonne  de  rétablir  la  discipline  dans  l'abbaye  de 
Mezières,  «  dont  les  religieux  chassaient  souvent  et  en 
toutes  sortes  de  temps  avec  une  meute,  et,  lorsqu'on 
leur  faisait  des  représentations,  les  rejetaient  avec 
des  paroles  sales  et  injurieuses.  »  Il  consentait  d'ail* 
leurs  volontiers  à  reléguer  dans  des  couvents  ou  des 
lieux  éloignés  les  ecclésiastiques  dont  on  lui  signa- 


*  Si  Sa  Majesté  était  infurmée  que  MM.  les  évéques  sont  fâchés  de  voir 
exécuter  dans  leurs  diocèses  des  ordres  qu'ils  n'ont  pas  demandés.  Sa  Ma- 
jesté sans  doute  le  trouverait  fort  mauvais  (Lettre  à  Lenain,  30  mai  1747 
Archives  générales,  E  3508). 
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lait  a  les  débauches  et  la  conduite  scandaleuse.  » 
L'évêque  d*Uzès  reçut  de  lui  Tordre  «  de  modérer  les 
saillies  de  zèle  du  curé  de  Bagnols,  y>  lequel  s'était  li-« 
vré  en  chaire  aux  invectives  les  plus  sanglantes  contre 
quelques  jeunes  gens  qui  avaient  joué  la  comédie^  et 
avait  osé  dire  ce  que  la  tolérance  du  roi  pour  les  co- 
médies ne  les  justifiait  pas,  puisque  Sa  Majesté  tolé- 
rait aussi  les  assemblées  des  Religionnaires  et  les 
blasphèmes.    y>    Puisant   dans  Téloignement  où  il 
vivait  de  la  masse  de  la  nation,  une  sorte  d'indiffé- 
rence  qui  lui  laissait  toute  la  liberté  de  son  juge- 
ment, le  ministre  essayait  de  suivre,  avec  certains 
ménagements  et  sans  se  faire  d'illusions,  la  voie  dans 
laquelle  s'était  engagé  le  gouvernement.  «  Il  serait 
sans  doute  avantageux,  mand^-t-il  au  résident  fran- 
çais à  Genève,  M    de  Champeaux,  que  l'école  for- 
mée à  Lausanne  pour  former  des  jeunes  Français  au 
métier  de  prédicants  fût  abolie  ;  mais  il  est  bien  dif- 
ficile de  suivre  la  trace  de  ces  jeunes  gens«  et  quand 
on  réussirait  à  en  surprendre  quelques-uns,  il  en 
resterait  encore  assez  d'autres  pour  remplir  l'objet 
que  les  ennemis  de  la  religion  se  sont  proposé.  Le 
meilleur  parti  serait  d'engager  le  canton  de  Berne 
à  la  suppression  de  l'établissement  en  question,  mais 
je  ne  présume  pas  que  l'on  doive  beaucoup  s'en  flat- 
ter. »  «  Je  conviens,  écrit-il  à  l'intendant  Lenain  à 
propos  d'un  protestant,  appelé  Tufigny,  qui  deman- 
dait à  rentrer  en  France  sans  abjurer  ses  croyances, 
je  conviens  avec  vous  qu'il  serait  plus  avantageux  à 
l'État  de  ne  pas  tant  perdre  de  sujets  ou  d'en  recou- 
vrer davantage  ;  mais  la  loi  est  faite  et  subsiste  de- 
puis longtemps  dans  toute  sa  rigueur.  Elle  a  été  die- 
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tée  par  des  motifo  supérieurs,  et  ce  serait  renverser 
l'ouvrage  de  soixante  ans  que  d'y  donner  la  mpindrt 
atteinte.  »  Moins  intolérant  dans  une  autre  ocoasion, 
Saint-Florentin  mande  au  même  Lenain  :  «  Les  siears 
Vanrobais  m'ont  exposé  que,  depuis  quatre  ans,  ila 
n'ont  pu  trouver  aucun  teinturier  capable  d'en  rem»* 
placer  un  qui  les  a  quittés  pour  passer  en  Espagne,  et 
qu'ils  ont  enfin  jeté  les  yeux  sur  le  nommé  BafBniao 
de  Castres,  des  talents  et  de  la  probité  duquel  on  leijr 
a  répondu.  Mais  comme  il  est  actuellement  détenu 
dans  les  prisons  de  cette  ville  pour  fait  de  religion, 
ils  me  demandent  sa  liberté.  Je  vous  prie  de  me 
marquer  si  les  raisons  pour  lesquelles  vous  l'avez  fait 
arrêter  sont  graves^  si  c'est  un  ouvrier  assez  habile 
pour  être  nécessaire,  et  si  son  élargissement  ne  ti- 
rera pas  à  conséquence,  x»  Mais  Saint*Florentin  te- 
nait par-dessus  tout  à  dérober  à  la  connaissance  du 
public  les  concessions  que  son  bon  sens  le  portait 
à  faire  parfois.  Sa  colère  est  extrême,  lorsqu'un  jour- 
nal parait  divulguer  les  hésitations  de  son  adminis* 
tration,  en  prêtant  au  souverain  des  tendances  à  la 
tolérance.  Elle  s'exhale  en  ces  termes  dans  une  lettre 
au  vice-légat  d'Avignon  :  «  Le  roi  a  vu  avec  autant 
d'indignation  que  de  surprise  l'article  du  Courrier 
d'Avignon  qui  porte  que  Sa  Majesté  a  ordonné  que 
tous  les  religionnaires  arrêtés  en  différentes  provin- 
ces de  son  royaume  fussent  mis  en  liberté  sous  la 
condition  expresse  de  remplir  leur  vocation  avec 
tranquillité  et  de  ne  point  passer  les  bornes  qui  leur 
sont  prescrites  par  rapport  à  l'exercice  de-leur  reli- 
gion. S'il  y  a  une  imprudence  outrée  à  un  gazetier 
d'oser  prêter  à  Sa  Majesté  des  vues  aussi  contraires 
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à  86S  sentiments,  à  la  religion  et  aux  lois  de  son 
royaume,  il  q 'est  pas  moins  injurieux  au  pape  et 
scandaleux  pour  la  chrétienté  qu'un  pareil  meur 
songe  soit  imprimé  dans  un  État  qui  appartient  à  Sa 
Sainteté...  » 

Tous  pes  faits,  dont  on  pourrait  multiplier  les  Nécessité  de  u 
exemples,  démontrent  que  le  pouvoir  central  empé-    du  pouvoir 

i_    ..  .  j  i  dansungou- 

cnait  souvent  par  ses  ordres  ou  par  ses  remontrances    yernement 
les  excès  du  clergé,  de  la  magistrature,  des  com»-  ^Mntérôtde*û* 
mandants  militaires  et  des  intendants.  Son  rôle  était  ,f  f^'l^f f 

citoyen 8 . 

celui  d'un  modérateur.  Les  ministres  respectaient 
quelquefois  les  lois  de  la  justice  à  l'égard  des  citoyens 
contre  lesquels  aucune  passion  ni  aucun  intérêt  ne 
les  animaient.  La  vertu  du  pouvoir  central  consistait 
dans  rindifférence»  vertu  négative,  il  est  vrai,  mais 
vertu  utile,  quand  le  peuple  est  livré  à  l'arbitraire 
d'un  gouvernement  absolu.  L'observation  fait  recon- 
naître chez  rhomme,  dans  quelque  position  qu'il  se 
trouve,  une  étrange  tendance  à  s'élever  au-dessus  de 
ses  semblables,  à  se  diviniser  en  quelque  sorte  lui* 
même.  Le  dix-neuvième  siècle,  qui  a  vu  surgir  tant 
de  souverains  nouveaux,  les  a  tous  vus  aussi,  en  peu 
d'années  et  même  en  quelques  mois,  infetués  de 
ce  qu'ils  appellent  leur  race,  autant  que  pouvait 
l'être  Louis  XIV.  Le  phénomène  qui  se  produit  dans 
cette  haute  sphère,  où  l'on  s'imagine  avoir  été  placé 
par  Dieu  lui-même,  se  représente  à  tous  les  échelons 
de  la  hiérarchie.  Le  magistrat  ne  tarde  pas  à  se  croire 
investi  par  la  Providence  du  droit  de  juger  ;  et  l'admi- 
nistrateur, de  celui  de  régenter  ses  semblables.  De 
cette  croyance  naïve  à  une  sorte  d'incarnation  de 
l'autorité,  il  n'y  a  qu'un  pas  à  l'injustice  et  à  l'arbi- 
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traire.  Les  simples  citoyens  ne  peuvent  avoir  recours 
contre  linjustice  qu'à  des  personnages  plus  puissants 
que  ceux  qui  les  oppriment.  Plus  ces  personnages 
seront  éloignés,  plus  ils  auront  de  chances  de  ren- 
contrer chez  eux  de  l'impartialité.  L'histoire  et  le 
raisonnement  conduisent  donc  à  conclure  que,  dans 
un  gouvernement  absolu,  il  est  nécessaire,  indispen- 
sable que  le  pouvoir  central  se  fasse  sentir  partout; 
qu'il  ne  l'est  pas  moins  que  ses  délégués  aient  le  moins 
d'autorité  possible,  et  qu'enfin  le  peuple  soit  conduit 
de  loin  par  quelques  hommes  comme  un  enfant  à 
la  lisière.  Que  cette  situation  soit  honteuse  pour 
une  nation,  cela  n'est  pas  douteux  ;  mais  croire  pos- 
sible de  faire  juger  en  dernier  ressort  les  affaires 
des  administrés  par  ceux  qui  sont  en  rapport  direct 
avec  eux,  sans  sacrifier  leurs  intérêts,  c'est  une  illu- 
sion étrange. 
Persécutions  Lcs  Protcstauts  n'étaient  pas  les  seuls  qui  fussent 
janséDistes.  administrativcmcut  persécutés,  les  Jansénistes  étaient 
traités  avec  presque  autant  de  rigueur.  L'évêque 
d'Orléans  fit  emprisonner  un  prêtre,  qui,  chaque 
année,  arrivait  dans  sa  ville  épiscopale  sous  un  dé- 
guisement pour  confesser  les  religieuses  de  Saint- 
Loup  et  de  Saint-Charles.  Le  pensionnat  des  demoi- 
selles Durand  de  Pontoise  fut  fermé,  parce  qu'elles 
recevaient  chez  elles  un  prêtre  de  Rouen^  nommé 
Julien,  qui  venait  instruire  leurs  élèves,  à  ce  qu'af- 
firme Saint-Florentin,  «  dans  des  sentiments  fort  op- 
posés aux  décisions  de  l'Église.  »  L'ecclésiastique 
rouennais  fut  relégué  à  quarante  lieues  de  Pontoise, 
et  au  même  moment,  le  heutenant  de  police  Berryer 
donna  l'ordre  de  conduire  à  la  Bastille  M.  de  Silly  avec 
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une  convulsionnaire  fameuse,  Charlotte  de  Brouy, 
dans  l'espoir  d'obtenir  des  révélations  sur  les  noms 
de  leurs  coreligionnaires  et  leurs  lieux  de  réunion. 

Toujours  prête  à  emprisonner  dans  des  couvents    Négligence 

1  !..  J.1  AAi/  ,         ,    .  des  fonction- 

les  religieux  et  les  nonnes  attaches  au  jansénisme,  nairw  quand  a 
ou  à  interdire  les  réunions  des  francs-maçons,  Tadmi-  weilJ^ubiic. 
nistration  était  loin  de  montrer  la  même  ardeur  contre 
les  voleurs  et  les  bandits.  Les  fonctionnaires,  qui  n'a- 
vaient rien  à  craindre  ni  à  attendre  de  leurs  adminis- 
trés, ne  s'occupaient  d'eux,  suivant  l'usage,  qu'après 
avoir  satisfait  les  fantaisies  des  ministres,  à  qui  ils 
devaient  tout.  L'intendant  dé  Tours,  M.  de  Magnan- 
ville ,  laissait  vivre  paisiblement  des  hommes  con- 
damnés par  les  tribunaux,  a  Un  pareil  exemple,  ob- 
serve Saint-Florentin,  ne  peut  qu'enhardir  au  crime,  • 
et  la  justice  sera  bientôt  méprisée,  si  Ton  continue  à 
voir  des  coupables  condamnés,  vivre  paisiblement 
chez  eux,  nonobstant  une  sentence  de  condamnation 
publiée  et  affichée,  et  sous  les  yeux  de  la  maréchaussée 
chargée  de  la  mettre  à  exécution.  i)  Cette  préoccupa- 
tion des  intérêts  publics  n'empêcha  pas  le  ministre, 
qui  savait  pourtant  combien  la  sécurité  était  peu  as- 
surée  dans  les  environs  de  Paris,  d'écrire  à  M.  La- 
moignon,  l'année  même  où  il  blâma  M.  de  Magnan-  , 
ville:  ce  Les  vols  deviennent  si  fréquents  qu'il  seroit 
à  désirer  qu'on  pût  faire  des  exemples  des  premiè- 
res fautes  qui  seront  découvertes.  La  détention  de  Bi- 
cêtre  n'effraye  pas  beaucoup  les  jeunes  gens  qui  s'a- 
bandonnent au  libertinage  et  au  vol.  Cependant,  dès 
que  vous  désirez  que  le  nommé  Pierre  Le  Grand  ne 
soit  pas  livré  à  la  justice,  je  joins  ici  l'ordre  que  vous 
proposez  pour  le  faire  arrêter  et  conduire  à  Bicêtre.  » 
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Moll6  répression,  quand  il  s'agit  de  l'intérêt  com'^ 
mun  )  faveurs  facilement  accordées  aux  dépens  du 
plus  grand  nombre,  tel  est  le  caractère  d'un  gouver- 
nement absolu.  11  est  dans  la  nature  de  l'hon^me  de 
songer  avant  tout  à  ses  propres  intérêts  et  d'y  sacri<* 
fier  sans  hésiter  ceux  des  autres.  De  cette  disposition, 
qu'il  serait  difficile  de  nier,  résulte  naturellement  la 
nécessité  de  la  défense.  La  liberté  de  la  presse  est  le 
principal  instrument  et,  peut-on  dire,  le  seul  dont 
une  nation  usera  efficacement  pour  contenir  ses 
administrateurs  dans  les  voies  de  la  justice.  L'hor* 
reur  que  les  gouvernements  ont  pour  cette  liberté 
est  une  preuve  certaine  de  son  indispensable  noces* 
site  ;  sans  elle^  la  sécurité  de  chaque  citoyen  est  i  la 
merci  des  fonctionnaires  ;  sans  elle,  un  grand  pays 
n'est  qu'une  vaste  ferme  exploitée  dans  Tintérét  d'une 
caste  ' . 


*  Mémoires  du  prince  de  Montharrey,  1. 1,  p.  140  etsuiv.  -^  MétMiret 
de  dUrgenson,  in-8,  édition  de  i859,  \.  H,  p.  117,  340  et  suiv.,  358  ft 
8uiv.  —  Mémoires  historiques  et  anecdotiques  de  la  cour  de  France  per\- 
darU  la  faveur  de  la  marquise  de  Pompadour,  par  Soulavie  l'aîné,  in -8, 
Paris,  18Q2,  p.  44  e(  suiv.  ^Mémoires  de  ^a^repas,  t.  IV,  p.  17^  a^ 
suiv.  —  Vie  privée  de  Louis  XV,  t.  II,  p.  184  et  suiv.,  221  et  suiv.  — 
Manuscrits  de  la  Bibliothèque  royale,  Supplément  français,  n"  2237,  État 
de  toutes  )es  chasses  de  daim  faites  en  1740,  de  chevreuil  faites  de  \1^ 
à  1757  ;  n°  2236,  État  des  chasses  de  cerf  faites  de  1768  à  1773.  —  Jour- 
nal de  la  cour  et  de  la  ville ^  Collect.  Bouhier,  134.— Journal  de  Barbier, 
t.  II,  p.  470  et  suiv.  —  OEuvres  complètes  de  Voltçiire,  1. 1,  p.  184, 186; 
t.  y,  p.  212  et  suiv.,  305  pt  suiv.;  t.  XII,  p.  113;  t.  XL,  ï^.  142.  —  ency- 
clopédie méthodique,  Jurisprudence,  art.  Validation  de  paiement,  Acquit 
de  comptaijt.  -^Mémoires  du  duc  de  Luynes,  t.  VI,  p.  423-492;  t.  Vli, 
p.  5,  55,  59,  60,  64,  67,  83,  110.  -  Archives  générales  TT  337,  Udfir 
vèze  à  Saint-Florentin,  en  1742;  Saint-Florentin  à  Lenain,  en  1744  ;  TT 325, 
Lettre  de  d'Aguesseau  du  26  août  1745;  E  3431,  3441,  3443;  E  3504, 
Saint-Florentin  à  Ladevèze  et  Leiiajp,  en  avril  1743  et  1744,  eq  sept.  1744, 
et  une  foule  d'autres  lettres  qui  montrent  que  les  intendants  et  les  com- 
mandants craignaient  que  les  populations  ne  prissent  les  armes;  Lettvede 
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Si  le  ministère  de  Versailles  avait  eu  sujet  de  se     Misères  et 

souffrances  des 

feliciter,  en  1743,  de  Tactivité  de  la  foire  de  Beau-  populations 
caire^  dont  «  le  succès  avait  dépassé  les  espérances  » 
de  l'intendant  Bernage,  il  s'en  fallait  qu'il  eût  les 
mêmes  raisons  de  se  réjouir  en  174T.  Une  émeute 
causée  à  Nimes  par  la  disette  des  grains  inquiéta 
beaucoup  Saint-Florentin.  «  11  est  important,  écri- 
vait41,  de  remédier  dès  les  commencements  à  ces 

Saint-Florentin  à  M.  Bonissay,  8  juin  1743;  E  3505,  Lettres  à  Cbàteau- 
ikeut,  du  30  mai  1744;  à  TEscalopier,  13  juillet  et  12  décembre;  à 
(.enain,  9,  19  août,  3  octobre,  13  d^ceipbre  i744;  h  Tévéque  4*Acqs, 
du  7  juin  1744;  E  3506,  Lettres  à  Serrand,  à  l'évéque  de  Die.  du  18  aoû( 
et  du  S  oetobrê  1745;  à  La  Châteigneraye,  du  19  septembre  1745;  à  Lenain, 
du  6  ot  du  29  octobre,  H  décembre  1745, 15  janvier  174G;  |  }i.  de  Maurice, 
18  août  1745;  E  3507,  Lettres  de  Saint- Florentin  àLenain,  à  Labove,  à 
révéque  de  Dijon,  à  M.  de  Clapier,  à  l'abbé  de  La  Ferté,  29  janvier,  1 1  février, 
13  mars,  1*'  ayril,  17  mai,  4  novembre  et  l*-^  décembre  1746;  E  3508, 
Lettres  apx  trésoriers  de  France  à  )fon^auf)9n,  k  l'arcbevéque  d*Âix,  f^ 
févéque  de  Viviers,  à  Tarchevôque  d'Arles,  à  M.  de  La  Châteigneraye,  à 
M.  Berryer,  à  M.  de  Saint-Cooteat,  à  M.  de  Magnanville,  au  due  de  Laro- 
cbefoucauil,  à  l'évéque  d<^  V^pd^,  à  M.  de  Cbpippe^uf,  à  M.  Lenain,  k 
M.  de  Maniban,  24  mars,  13  avril,  Il  mai,  6  et  15  juin,  4,  8  et  19  juillet, 
6  tt  25  septembre  et  20  novembre  1747;  E  3509,  Lettres  à  l'archevêque 
d'AiXt  à  L^oaip,  à  Cbauvelin,  ^  l'évéque  de  Limpge«,  à  M.  d^  ^9  Cb&^i- 
gneraye,  à  de  Sillans,  à  de  Magnanville,  au  marquis  du  Roure,  à  d'Argep- 
son,  à  La  Bedoyère,  au  marquis  de  Ravoye,  au  grand-maître  des  eaux  et 
fpréts  de  Tourt,  à  l'évéque  d'U«^,  ^  Lenaiq,  au  vice-légat  d'^yi^on, 
26  janvier,  29  février,  1",  20  et  21  mars,  12  et  26  avril,  l"  p^  15  juin, 
13  juillet,  2  et  8  septembre,  9  octobre,  1"  et  13  novembre  ;  E  3510,  Circu- 
laire de  Saint-Florentin  du  15  janvier  1749,  Lettres  au  vioe-légat  d'Avi« 
gnon  et  au  inarécba)  de  Brancas,  6  et  22  avr||  1749  (il  sQ  trouve  daqs 
ce  carton  une  foule  de  demandes  faites  par  des  protestants  pour  obtenir  la 
permission  de  vendre  leurs  biens);  E  3575;  E  3580,  Lettre  à  Barentin  du 
17  avril  174^  (meptiop  p%i  feite  dan^  ce  partop  ae  l'emprisonnemept  d'up# 
foule  d*ecclésiastiques  et  de  religieuses,  sans  indication  des  causes  de  leur 
incareération)  ;  E  3581,  Lettre  à  M.  de  Sauvigny,  du  20  septembre  1746; 
Ei  35^2,  Lettre  h  Berryer,  (|u  14  novembre  17'^7  ;  Ë  3583,  Lettre»  à  H*  d^ 
Beaumont  et  au.  président  Lamoipon,  29  janvier  et  7  octobre  1747 
(incarcération  d'un  grand  nombre  d'ecclésiastiques  à  cause  de  leurs  dé- 
bauches et  4^  leur  vie  scandaleuse)  ;  E  3584,  Lettre  à  l'évoque  de  Saioles, 
du  27  janvier  1749  (ce  carton  est  plein  de  preuves  relatives  aux  ypl§  et  puj( 
assassinats  qui  se  commettaient  dans  les  environs  de  Paris). 
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sortes  d*émotions.  Mais  le  remède  le  plus  sûr  est  de 
tâcher  d'avoir  des  grains  et  de  rassurer  les  esprits  par 
l'espoir  de  n'en  pas  manquer.  »  Ses  craintes  n'étaient 
pas  moins  vives  pour  Toulon,  où  l'évêque  lui  signa- 
lait une  pénurie  de  blé  et  une  mauvaise  qualité  du 
pain  qui  pouvaient  nuire  à  la  population.  Obligé  de 
reconnaître  que  dans  beaucoup  de  provinces,  notam- 
ment aux  environs  de  Paris,  la  mortalité  des  bes- 
tiaux «  recommençait  avec  vivacité,  »  le  ministre 
accusait  les  monopoleurs  de  causer  la  disette  en  Bour- 
gogne et  exhortait  l'intendant,  M.  de  Tavannes,  à 
les  punir,  en  même  temps  qu'il  louait  M.  L'Escalopier 
d'avoir  réprimé  une  émeute  de  paysans  employés 
aux  corvées  sur  la  route  de  Bordeaux. 
Mort  delà  Lcs  souffranccs  des  provinces  ne  mettaient,  comme 
jniuet  17M;    d'habitude,  aucun  obstacle  aux  dépenses  fastueuses 

nomination   àe     -,  ^_.  ...•  t    *•  »i 

M.  de  Beau-  du  gouvememcnt.  Les  mstructions  relatives  a  la 
laJ^eiêché  disette  qui  tourmentait  une  partie  de  la  France, 
de  Paris,  avaient  été  écrites  au  bruit  des  fêtes  officielles  don- 
nées dans  Paris  pour  le  nouveau  mariage  du  Dau- 
phin. La  Dauphine  était  morte  en  couches,  suivant 
de  près  dans  la  tombe  l'archevêque  de  Paris,  Gigot 
de  Bellefonds,  auquel  succéda  M.  de  Beaumont, 
dont  le  nom  devait  devenir  historique.  A  peine 
eut-elle  expiré,  que  la  duchesse  de  Brancas  courut 
auprès  du  roi  faire  valoir  les  droits  de  sa  charge 
comme  dame  d'honneur  ;  et  la  duchesse  de  Laura- 
guais,  comme  dame  d'atour.  Les  fonctions  de  la  dame 
d'honneur  étant  inférieures,  à  ce  qu'il  paraît,  à  celles 
de  la  dame  d'atour,  M""^  de  Brancas  dut  se  contenter 
d'un  gain  de  cent  cinquante  mille  livres,  tandis  que 
la  duchesse  de  Lauraguais  vendit  pour  quatre-vingt- 
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deux  mille  livres  de  linge  et  de  dentelles  ayant  appar- 
tenu à  la  princesse  défunte  et  en  garda  en  nature  pour 
une  valeur  de  cent  quarante  mille  livres.  11  s'éleva 
aussi  des  réclamations  au  sujet  des  étoffes  qui  avaient 
servi  à  draper  en  noir  les  appartements  du  roi  et  de  la 
reine.  Les  huissiers  voulaient  s'emparer  des  portières  ; 
mais  le  duc  de  Gesvres,  premier  gentilhomme  du  roi, 
soutint  que  leurs  prétentions  étaient  mal  fondées  et 
s'appropria  toutes  les  tentures  de  Tappartement  du 
roi.  La  duchesse  de  Luynes  en  fit  autant  pour  celles  de 
l'appartement  de  la  reine,  et  le  poêle  étendu  sur  le 
cercueil  de  la  Dauphine  échut  seul  aux  domestiques 
d'un  rang  inférieur  ;  les  valets  de  pied  s'en  partagè- 
rent le  prix.  Ces  petits  détails,  religieusement  notés 
par  le  duc  de  Luynes,  servent  à  faire  comprendre 
que  l'organisation  d'une  cour  avec  des  domestiques 
titrés  n'est  nullement  une  affaire  indifférente  pour 
une  nation.  Un  prince,  un  duc,  un  marquis,  un  ma- 
réchal, un  général  même  ne  peuvent  pas  se  contenter 
des  gages  et  des  profits  de  serviteurs  vulgaires.  Le 
peuple  doit  payer  chèrement  la  dégradation  d'aussi 
hauts  personnages.  Les  chagrins  comme  les  joies  de 
la  famille  royale  produisent  pour  la  nation  des  résul- 
tats identiquement  semblables  :  des  charges  pour  le 
peuple,  des  profits  pour  les  courtisans.  Le  Dauphin, 
qui,  selon  l'usage,  était  doué  de  toutes  les  vertus,  qui 
était  généreux,  instruit  et  appelé,  nous  dit  son  bio- 
graphe, non-seulement  à  réussir  «  dans  toutes  les 
parties  de  la  littérature,  mais  dans  l'art  de  la  guerre,  » 
le  Dauphin  devait,  sous  peine  de  manquer  à  toutes 
les  convenances,  laisser  éclater  un  profond  désespoir. 
Son  chagrin  fut  d'ailleurs  réel.  D'une  nature  douce, 
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il  avait  assez  bien  vécu  avec  sa  femme  pour  la  pleu- 
rer. Son  caractère^  naturellement  gai,  ne  tarda  pas 
cependant  à  lui  procurer  des  consolationsi  et  les 
courtisanSi  avec  l'adresse  qui  les  caractérise,  su** 
rent  lui  faire  remarquer  assez  de  défauts  chez  la 
princesse  morte  pour  aider  à  la  faire  oublier.  D'un 
autre  côté,  on  avait  si  a  grand  besoin  de  princes^  » 
comme  s'exprime  Barbier,  que  le  public  songea  bien^ 
tôt  pour  lui  à  un  nouveau  mariage.  A  peine  la  codr 
d'Espagne  eut-elle  connaissance  de  la  mort  de  la  Dau« 
phine,  qu'elle  résolut  de  la  remplacer  par  sa  sœur^ 
l'infante  Atitonia.  Les  courtisans  de  Madrid  prirent 
feu  à  cette  idée  ;  ils  se  mirent  en  correspondance  avec 
ceux  de  Versailles,  s'entendirent  avec  le  maréchal  de 
Noailles^  qui  se  trouvait  en  Espagne  en  qualité  d'am-^ 
bassadeur  extraordinaire,  et  il  s'ourdit  en  faveur  de 
cette  union  une  intrigue  si  bien  conduite^  que  la  reitie 
Marie  Leczinska  se  prit  à  la  désirer  avec  ardeur^  et  que 
le  Dauphin  se  crut  presque  amoureux  d'une  princesse 
qu'il  n'avait  jamais  vue.  Plein  d'aversion  pour  un  ma- 
riage qui  lui  semblait  tine  espèce  d'inceste^  le  rbi  ré* 
sista  à  l'entraînement  de  son  entourage  et  fut  appuyé 
par  d'Argenson,  qui  redoutait  une  alliance  trop  in- 
time avec  l'Espagne.  Ce  fut  en  vain  que  la  cbur  dé 
Madrid  envoya  à  Louis  XV  des  conèultàtions  théolô^ 
giquespour  combattre  ses  scrupules^  que  la  princesse 
Antonia  lui  écrivit  directement,  et  que  Tambdèsadeur 
de  France  à  Madrid  affirma  dans  ses  dépêches  que  lë 
refus  de  la  main  de  l'infante  Antonia  c<  révottefiit 
plus  l'Espagne  que  le  renvoi  de  l'infante  èti  1724.  » 
Convaincu  que  le  meilleur  moyen  de  faire  cesser  tddi 
ce  bruit  était  d'arrêter  promptement  le  m&Hàge  Au 
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Dauphin,  d'Argenson  pressa  le  roi  de  choisir  au  plus 
tôt  une  épduse  à  son  fils.  Les  princesses  protestantes 
écartées,  à  cause  de  leilr  religion^  et  belles  deModène^ 
à  cause  du  mariage  de  l'une  d'elles  avec  le  duc  de 
Penthièvre,  il  ne  pouvait  pluâ  être  question  que  d'une 
princesse  de  Sardaigne  ou  d'une  fille  du  roi  de  Po- 
logne. La  reine  repoussait  un  mariage  avec  une  prin- 
cesse saxonne  ;  mais  le  roi,  blessé  de  Tattaque  du  roi 
de  Sardaigne  contre  les  troupes  françaises,  écarta  la 
princesse  sarde  par  cette  observation  $  (c  qu'il  fau- 
drait un  passeport  pour  la  mariée.  ?>  Il  fut  donc  dé- 
cidé qu'on  demanderait  une  fille  du  roi  de  Pologne, 
princesse  qui  donnait  l'espérance  d'une  nombreuse 
lignée,  la  fécondité,  remarque  d'Argenson,  étant 
«  l'apanage  de  sa  famille.  » 
Cette  résolution  offrait  un  double  avantage  :  elle    ^Anuge  du 

f  Dauphin  avec 

maintenait  définitivement  les  Saxons  dans  la  neutralité  une  princesse 

à  l'égard  de  la  France,  et  elle  était  agréable  au  mare*-  9  fémerim. 

chai  de  Suite,  qui  craignait  d'avoir  un  jour  à  combattre 

contre  ses  compatriotes.  Au  reste  il  était  temps  d'en 

finir,  tant  le  Dauphin  se  montrait  impatient  de  mettre 

cm  terme  à  son  veuvage,  qui  durait  depuis  plus  de  six 

moiiî. 

Les  fêtes  furent  moins  brillantes  à  Paris  pour  ce 
second  mariage  qu'elles  ne  l'avaient  été  pour  le  pre- 
mier. Les  dettes  de  la  ville  forcèrent  à  une  parcimo- 
tiie  dont  fut  blâmé  le  prévôt  des  marchands,  M.  de 
Bertiage.  Le  bal  donné  dans  les  appartements  de 
Yërsailles  attira  une  telle  quantité  de  masques  que 
les  voitures  qui  les  reconduisirent  formaient  une  file 
non  interrompue  depuis  Versailles  jusqu'à  Paris. 

A  voir  le  peuple  uniquement  occupé  de  critiquer  les 
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Secours  donné  chars  dorés  et  peints  qui  promenaient  les  dieux  de 
menaçaient  les  TOlympe  dans  les  rues,  on  eût  dit  que  la  France  n  a- 

Atttrichiens.  »,    \  »«       >  ti      >  'a   *j.     * 

vait  a  songer  qu  a  s  amuser.  Il  n  en  était  rien  pour- 
tant ;  la  Provence  se  débattait  en  ce  moment  même 
contre  les  désastres  de  l'invasion  étrangère,  car  les 
Autrichiens  ne  repassèrent  le  Var  que  deux  mois 
après*.  Rentrée  sur  le  territoire  génois,  Tarmée  au- 
trichienne le  dévasta  jusqu'à  la  Bochetta,  qu'elle 
franchit  en  laissant  devant  Gênes  des  troupes  nom- 
breuses prêtes  à  profiter  des  dissensions  qui  régnaient 
entre  le  peuple  et  le  sénat,  pour  pénétrer  de  nouveau 
dans  la  ville.  Gênes  avait  des  vivres,  mais  pas  d'ar- 
gent pour  solder  les  milices  employées  à  sa  défense 
et  à  celle  du  territoire  de  la  République.  Obligés  par 
les  traités  à  la  secourir,  les  Français  cherchaient  les 
moyens  d'échapper  à  la  flotte  anglaise  commandée 
par  l'amiral  Medley .  Un  petit  bâtiment  réussit  le  pre- 
mier à  rompre  le  blocus  et  remit  un  million  au  gou- 
vernement de  la  République.  Peu  de  jours  après, 
des  galères  de  Toulon  et  de  Marseille,  portant  six 
mille  hommes,  s'approchèrent  de  la  ville;  mais  as- 
saillies par  une  tempête,  elles  durent  relâcher  en 
Corse,  laissant  au  pouvoir  des  Anglais  six  d'entre 
elles  avec  mille  soldats.  Les  cinq  mille  autres  entrè- 
rent enfin  dans  Gênes,  et  vers  la  fin  d'avril,  une 
barque  jeta  dans  le  port  le  duc  de  Boufflers  chargé 
de  présider  à  la  défense  de  la  ville.  Boufflers  groupa 
autour  de  lui  tous  les  citoyens  décidés  à  la  résistance 
pour  les  opposer  aux  agitateurs.  Un  ermite  se  char- 
gea d'enflammer  le  courage  des  milices,  et  les  dames 

•  1  Voir  carte  B,  p.  4. 
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de  la  ville,  pour  contribuer  de  leur  côté  à  la  défense; 
engagèrent  leurs  pierreries.  Les  soldats  français,  dé- 
ployant dans  plusieurs  sorties  la  bravoure  qui  les  dis- 
tingue, finirent  par  rompre  les  lignes  autrichiennes, 
et  dès  la  fin  de  juin,  les  abords  de  Gênes  furent  pur- 
gés d'ennemis.  Quant  au  vaillant  guerrier  dont  l'ac- 
tivité et  le  courage  avaient  préparé  ce  succès,  il  ne 
jouit  pas  de  son  triomphe;  la  petite  vérole  Tenleva 
avant  quMl  apprît  le  service  qu'il  avait  rendu  à  son 
pays. 

Belle-Isle,  après  avoir  repris  le  comté  de  Nice  et  Deux  projeta 
Vintimille,  n'avait  pas  perdu ,  un  instant  pour  tenter  présentés  par 
de  secourir  la  république  que  Boufflers  défendait  en  et  ic  générai 
personne.  Il  avait  proposé  au  général  espagnol  Las  Las-Sf  un 
Minas  de  se  porter  sur  Turin  par  Exilles,  afin  de  for-  gu';*î.ro1lnu  ^ 
cer  le  roi  de  Sardaigne  à  rappeler  ses  troupes  occu-  ^'p'I'^ifdrf 
pées  devant  Gênes.  Las  Minas  avait  proposé,  au  con-  repousse  à  lu- 

*,  A  Banimitéles 

traire,  de  marcher  directement  sur  Gènes  par  Finale  propositions  de 
et  Savone,  d'en  faire  lever  le  blocus  et  d'occuper 
Gavi  dans  le  Montferrat.  Belle-Isle  s'y  refusa  en 
soutenant  qu'il  était  impossible  de  s'avancer  le  long 
des  côtes  en  présence  d'une  flotte  anglaise.  De  son 
côté,  le  général  espagnol  ne  voulant  consentir  qu'à 
une  diversion  sur  Exilles  opérée  par  un  petit  corps  de 
troupes,  les  deux  généraux  s'adressèrent  séparément 
à  Louis  XV  pour  lui  soumettre  leurs  plans.  A  la  ré- 
ception de  leurs  dépêches,  le  roi  assembla  un  conseil 
de  guerre  qui,  à  l'unanimité,  repoussa  les  combinai- 
sons militaires  de  Belle-Isle,  et  chargea  le  maréchal 
de  Noailles  de  lui  notifier  sa  résolution.  Désirant  mé- 
nager la  susceptibilité  du  général  fiançais,  Noailles 
s'attacha  à  faire  valoir  auprès  de  lui  les  raisons  poli- 
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tiques  qui  faisaient  repousser  par  les  Espaj 
plan  de  campagne  à  travers  le  Dauphiné,  et  à  Ij 
sentir  combien  la  présence  d'une  armée 
était  nécessaire  dans  la  Péninsule,  du  momi 
le  roi  voulait  terminer  promptement  la  gi 
assurer  un  établissement  en  Italie  à  Tlnfanl 
pagne.  Des  compliments  sur  le  projet  que 
avait  conçu  d'assiéger  Coni  plutôt  qu'Exilles, 
naient  la  notification  d'une  décision  que  les 
ments  devaient  rendre  inutile. 
Journée  du  Col      La  nouvcllc  dc  la  Icvéc  du  siège  de  Gênes  ai 

de  l'Assiette,        «»-/»•*  i»  •*•         j         '     '     i 

49  juillet  1747.  eflet  fait  cesser  1  opposition  du  gênerai  espaj 
chevalier  de  Belle-Isle  s'était  sans  retard 
contre  Exilles.  Les  Piémonlais,  mis  sur  leurs 
par  les  hésitations  des  Français»  les  attendais 
Col-de-r Assiette,  qu'ils  avaient  fortifié.  Arrî 
face  de  leurs  positions  le  19  juillet,  le  chevil 
Belle-Isle  ne  tint  compte  ni  des  difficultés  nati 
du  poste  qu'ils  avaient  choisi  ni  des  travai 
achevaient  de  le  rendre  imprenable.  Il  lança 
des  rochers  et  des  murs  couronnés  d'artilh 
soldats  formés  en  colonnes.  Sur  deux  mille 
cents  hommes  ainsi  engagés,  les  boulets  en  coud 
dix- huit,  cents  par  terre  en  moins  de  deux  h< 
Les  autres  régiments  furent  décimés  à  leur  tour, 
cents  officiers  gisaient  déjà^  morts  ou  blessés, 
champ  de  bataille,  quand^  dans  son  désespoir,  fi 
Isle  arracha  un  drapeau  des  mains  d'un  enseigi 
sauta  dans  les  retranchements  en  criant  :  A  i 
Français  !  Une  balle  lui  brisa  le  bras,  une  autre 
teignit  à  la  tête  et  le  renversa  sans  vie  aux  p 
de  ses  soldats  qui  reculèrent.  Le  lendemain,  lei 
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>ris  de  ce  corps  presque  anéanti  allèrent  rejoindre 
e  gros  de  l'armée,  que  cette  folle  tentative  sembla 
réduire  à  l'impuissance  pour  le  reste  de  la  cam-  * 
pagne. 

Heureusement  l'arrivée  du  duc  de  Richelieu  à  Le  duc  do 
Gênes  avec  des  troupes  et  de  l'argent  conjura  les  rend  à  cènes, 
dangers  que  celte  expédition  malheureuse  pouvait  ■^p*®"*'"" 
faire  courir  de  nouveau  à  la  République.  Richelieu 
I rassura  les  nobles  que  la  crainte  de  l'ascendant  pris 
dans  la  ville  par  le  peuple  depuis  la  révolution  portait 
i  se  rapprocher  de  Vienne.  Unissant  l'activité  à  l'in- 
trigue,  il  éloigna  les  Autrichiens  par  des  attaques  sur 
les  divers  postes  qu'ils  occupaient  encore  dans  les  en- 
virons de  Gênes.  Il  les  chassa  de  Varaggio,  de  Voltri 
et  fit  même  contre  Savone  une  tentative  qui  échoua. 
Ces  luttes  de  chaque  jour,  en  empêchant  les  Autri- 
chiens de  rien  entreprendre  de  sérieux,  permirent  à 
la  République  d'attendre  la  conclusion  de  la  paix  que 
le  maréchal  de  Saxe  venait  de  conquérir  dans  les 
Flandres. 

La  campagne  de  Flandre  s'était  ouverte  le  31  mars,  u  campagne 
à  l'arrivée  du  maréchal  de  Saxe  à  Bruxelles  * .  Con-  tfouvre^îeli 
centrant^  dès  les  premiers  jours  d'avril,  ses  troupes  à 
Dendermonde,  Gand  et  Bruges,  le  maréchal  avait 
pourvu  à  la  défense  de  Mons  et  de  Namur  en  y  appe- 
lant de  Sedan  le  comte  de  Clermont  avec  une  partie 
du  corps  qu  il  commandait,  et  en  échelonnant  des 
postes  de  Namur  à  Bruxelles  par  Wavre  et  autres 
points  intermédiaires.  L'armée  française  formait 
ainsi  un  angle  dont  le  sommet  placé  à  Bruxelles 

'  Voir  carie  E. 
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faisail  face  à  rennemi,  qui  allait  s'avancer  dans 
la  direction  d'Anvers.  Posté  du  côté  de  Bruges, 
•  Lowendal  marcha  sur  l'Écluse,  Isendick  et  le  Sas- 
de-Gand,  dont  il  s'empara  dans  la  nuit  du  30  avril  ; 
puis  laissant  le  marquis  de  Monlmorin  devant  Phi- 
lippine, il  courut  à  la  défense  d'Anvers,  où  il  ne 
larda  pas  à  être  rejoint  par  le  corps  d'armée  de  Mont- 
morin,qui,  dans  l'intervalle,  avait  enlevé  Philippine, 
Axel,  Hulst  et  le  fort  Liefenshock. 
prociamatioo  Frappée  dc  terreur  à  la  nouvelle  de  la  prise  de 
d'oJTng^,  l'Écluse,  la  province  de  Zélande  s'était  empressée  de 
thoud^fïe's  proclamer  Stathouder  le  prince  d'Orange,  et  les  au- 
tres provinces  avaient  suivi  son  exemple.  Pauvre  ré- 
miniscence du  passée  qui  n'ajouta  rien  à  la  force  réelle 
des  alliés,  puisque  le  prince  acclamé  n'avait  aucune 
des  qualités  de  Guillaume,  l'immortel  adversaire  de 
Louis  XIV.  Le  seul  fruit  de  cette  révolution  pour  la 
Hollande  fut  d'obtenir  plus  promptement  de  l'Angle- 
terre l'envoi  de  quelques  régiments  à  Flessingue  et 
le  renfort  de  quelques  vaisseaux  chargés  de  croiser 
sur  les  côles  de  la  Zélande  avec  les  navires  hollan- 
dais. 

,  Les  alliés  en  marche  sur  Anvers  avaient  poussé 
leur  avant-garde  jusqu'à  Lierre,  d'où  le  reste  de  leur 
armée  se  déployait,  d'un  côté,  dans  la  direction  de 
Weslerloo,  de  l'autre,  dans  celle  de  Brecht.  Ces 
dispositions  de  l'ennemi  avaient  contraint  les  Fran- 
çais à  se  concentrer  derrière  la  Dyle,  entre  Matines 
ei  Louvain.  Le  maréchal  fit  reconnaître  les  endroits 
où  il  pourrait  jeter  des  ponts,  rétablit  celui  de 
Hamme,  fit  descendre  un  pont  de  bateaux  jusqu'à 
Rupelmonde  et  après  s'élrc  assure  ainsi  les  moyens 
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de  franchir  TEscaut,  il  attendit  Tattaque  dont  les  al- 
liés menaçaient  Anvers.  Mais  ceux-ci  renonçant  à 
l'espoir  de  s'emparer  d'une  ville  dont  la  garnison 
avait  été  renforcée  et  les  fortifications  agrandies,  ras- 
-semblèrent  toutes  leurs  forces  dans  la  langue  de 
terre  formée  par  les  deux  Neethe,  entre  Lierre  et  Ite*- 
ghem.  Pour  suivre  leurs  mouvements,  les  Français 
allèrent  occuper  sur  leur  droite  un  camp  que  le  comte 
de  Saxe  avait  étudié,  et  les  deux  armées^  que  sépa- 
raient encore  de  grands  espaces  de  terrain  et  des 
cours  d'eau  nombreux,  s'avançaient  ainsi  de  plus  en 
plus  vers  la  Meuse,  lorsque  Louis  XV,  parti  de  Ver- 
sailles le  29  mai,  arriva  le  31  à  Bruxelles.  Les  trou- 
pes laissées  dans  cette  ville  la  quittèrent  avec  le  roi,  et 
l'armée  française  s'échelonna  peu  à  peu  dans  la  direc- 
tion de  Maëstricht.  Les  alliés  ayant  commencé  à  re- 
monter le  Demer  et  étant  sur  le  point  d'atteindre  sa 
source,  le  maréchal  hâta  l'arrivée  de  ses  troupes  à 
Tongres  et,  par  une  marche  de  nuit,  se  rendit  en  per- 
sonne au  château  de  Betou  situé  dans  les  environs.  I/C 
30  Juin,  il  gravit  une  hauteur  d'où  il  aperçut  distincte- 
ment le  camp  ennemi.  Ses  propres  yeux  et  les  rapports 
de  ses  espions  l'ayant  convaincu  qu'il  n'avait  devant 
lui  qu'une  partie  de  l'armée  alliée,  il  résolut  d'écraser 
cette  avant-garde,  avant  qu'elle  fût  rejointe  par  les 
corps  qui  la  suivaient  à  travers  un  pays  très-accidenté. 
Il  donna  immédiatement  avis  au  roi  de  ce  qui  se  pas* 
sait,  et  le  1*'  juillet,  à  la  pointe  du  jour,  il  envoya  le 
comte  d'Estrées,  au  delà  de  Hcrdercn,  reconnaître  les 
forces  de  l'ennemi  sur  ce  point.  Les  alliés,  supérieurs 
en  nombre,  se  formèrent  rapidement  en  ligne  de  ba-t 
taille;  mais  le  maréchal  se  replia  sur  Herderen,  tandis 
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que  ses  adversaires,  qui  comptaient  reprendre  leurs 
positions  de  l'année  précédente,  appuyant  leur  gauche 
au  Jaar  et  leur  droite  à  la  commanderie  du  vieux  Jonc, 
arrêtèrent  subitement  leurs  têtes  de  colonne  en  face 
de  l'armée  française.  Massant  alors  leurs  premiers  ré- 
giments dans  les  villages  de  Spauwengroot  et  Bilsen, 
ils  déployèrent  leur  cavalerie  sur  les  plateaux  de  Ros- 
meer  et  de  Spauwen.  A  mesure  que  leurs  régiments 
d'infanterie  arrivaient,  ils  les  faisaient  filer  derrière 
Yletegehem  et  le  hameau  de  Lawfeld,  et  ils  finirent 
par  envoyer  la  cavalerie  anglaise  et  hanovrienne  à  la 
gauche  de  l'armée,  près  du  village  de  Vilre,  dès  que 
celle  des  Autrichiens  put  la  remplacer  sur  le  plateau  ' 
de  Spauwen.  Spectateur  impassible  des  dispositions  de 
Tennemi,  le  comte  de  Saxe  se  borna  à  occuper  Rymps 
sur  sa  droite  et  fit  dire  au  roi  qu'il  pouvait  à  son  choix 
accepter  le  lendemain  la  bataille  ou  l'éviter  en  se  re- 
pliant sur  Tongres.  Décidé  à  livrer  bataille,  Louis  XV 
continua  à  faire  marcher  les  troupes  qui  arrivaient 
à  Tongres  vers  le  lieu  où  devait  s'engager  l'action 
et  se  rendant  auprès  du  comte  de  Saxe,  il  examina 
des  hauteurs  de  Herderen  les  dispositions  des  enne- 
mis. 
Bataille  Laissaut  devant  Tongres  une  forte  division  pour 
juillet  4747.  protégcr  la  retraite  en  cas  d'échec,  le  maréchal  dis- 
tribue ses  régiments  et  son  artillerie  sur  les  flancs  du 
coteau  de  Herderen  et  dans  les  postes  qui  le  reliaient 
à  Rymps,  de  manière  à  former  une  ligne  oblique 
qui  lui  permît  d'appuyer  sur  la  gauche  des  alliés  et 
de  se  placer  entre  eux  et  Maëstricht.  A  cette  ma- 
nœuvrc  dont  il  devine  le  but,  le  duc  de  Cumberland 
répond  aussitôt  par  roccupalioh  du  village  de  Lawfeld 
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qu'il  avait  abandonné,  et  par  l'incendie  du  village  dé 
Wletegehem,  dont  il  sort  précipitamment.  Poursui- 
vant Texécution  de  son  plan,  le  maréchal  pousse  le 
comte  d'Estrées  sur  Montenaken  et  Vilre,  et  ordonne 
au  comte  de  Clermont  de  s'emparer  des  vergers  de 
Lawfeldy  qui  forment  une  suite  de  terrasses  superpo- 
sées. La  pluie  qui  fouette  les  soldats  au  visage,  a  dé- 
trempé le  sol,  cependant  les  Français,  malgré  les 
difficultés  du  terrain,  s'élancent  sous  une  grêle  de 
balles  et  fmissent  par  se  loger  dans  les  premiers  ver- 
gers. Les  ennemis  redoublent  d'efforts,  la  brigade  de 
Bourbon  ne  peut  vaincre  la  résistance  opiniâtre  des 
troupes  anglaises  et  hanovriennes.  En  ce  moment,  le 
marquis  de  Sallières,  faisant  une  tentative  contre 
la  droite  des  alliés,  va  se  poster  vis-à-vis  des  maisons 
embrasées  de  Vletegehem  et  répond  par  le  feu  de  son 
artHlerie  aux  canons  qui  garnissent  de  ce  côté  le  vil- 
lage de  Lawfeld.  Pendant  qu'il  contient  l'ennemi  et 
Tempêche  d'avancer  sur  la  gauche  de  l'armée  fran- 
çaise, les  attaques  de  front  contre  Lawfeld  se  succè- 
dent ;  trois  fois,  les  Français  sont  repoussés  ;  ils  re- 
viennent à  la  chaîne  une  quatrième,  font  ployer  enfin 
les  troupes  ennemies,  et  déjà  ils  atteignent  les  der- 
nières haies,  quand  le  duc  de  Cumberland  accourt 
avec  des  troupes  fraîches  et  les  refoule.  Témoin  de  ces 
héroïques  mais  inutiles  efforts,  le  maréchal  appelle 
alors  des  troupes  nouvelles,  longe  les  haies  que  l'on  a 
voulu  escalader,  en  laissant  Lawfeld  sur  sa  droite,  et 
se  présente  à  l'entrée  du  village.  Les  ennemis  écrasés 
reculent,  et  les  maisons  d'où  ils  fuient  sont  occupées 
par  les  Français,  qui  garnissent  aussitôt  les  flancs  du 
plateau  de  leur  artillerie.  Dès,  ce  moment  la  victoire 
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fut  assurée.  Les  alliés,  sans  se  laisser  entamer»  replié* 
rent  leur  gauche  sous  le  canon  de  Maëstricht,  leur 
droite  au  delà  deBilsen.  Le  lendemain,  toute  l'armée 
alliée  était  réunie  au  nord  de  Maëstriclit  sur  les  bords 
de  la  Meuse.  Les  vainqueurs,  entraînés  au  delà  de 
Lawfeld  par  l'ardeur  de  la  poursuite,  passèrent  la  nuit 
dans  les  environs  de  Mopertin.  Le  jour  suivant,  le  so- 
leil, en  éclairant  le  champ  de  bataille,  leur  montra  plus 
de  dix  mille  ennemis  couchés  à  côté  de  six  mille  Fran- 
çais, au  milieu  de  vingt-neufpièces  de  canon,  d'un 
grand  nombre  de  drapeaux  et  d'étendards.  Tel  fut  Tu- 
nique résultat  de  cette  sanglante  journée  ;  car  les  enne- 
mis, après  avoir  traversé  la  Meuse  au  nord  de  Maës- 
tricht, étaient  allés  prendre  position^  auprès  de  cette 
ville  dont  ils  rendaient  l'investissement  impossible. 
Le  maréchal  de  Saxe  porta  son  quartier  général  à 
Hasselt  et  poussa  des  reconnaissances  dans  la  direc- 
tion d'Aerschot  et  de  la  Basse-Meuse.  Voulant  occu- 
per ses  troupes  que  l'immobilité  de  l'armée  des  alliés 
laissait  oisives,  il  jeta  les  yeux  sur  Berg-op-Zoom.  La 
possession  d'Anvers  et  la  position  des  troupes  fran- 
çaises échelonnées  le  long  de  l'Escaut  rendraient 
peut-être  cette  conquête  possible  à  un  officier  auda- 
cieux. Le  comte  de  Saxe  chargea  de  cette  expédition 
le  comte  de  Lowendal.  Lowendal  partit  de  Malines  le 
10  juillet,  marcha  rapidement  sur  Ossendrecht,  oc- 
cupa Santvliet  et,  le  12  au  matin,  se  présenta  devant 
Bcrg-op-Zoom.  11  employa  la  journée  à  asseoir  son 
camp  et  à  examiner  les  fortifications  de  la  place,  qui 
passaient  pour  le  chef-d'œuvre  du  célèbre  Cohorn. 
Les  remparts,  très-bas  partout,  permettaient  sur  tous 
les  points  un  feu  rasant  et  n'étaient  accessibles  qu'en- 
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tre  TEscaut  et  la  petite  rivière  de  Zoom,  en  un  endroit 
fortement  défendu.  La  plaee  se  trouvait  abondamment 
pourvue  de  vivres,  et  le  prince  d'Hilburgshausen,  qui 
venait  d'y  entrer  avec  seize  mille  hommes,  occupait 
des  ouvrages  attenants  et  consistant  en  une  ligne  de 
forts  dont  les  remparts  pouvaient  cire  inondés.  Forcé 
d'entreprendre  un  siège  long  et  méthodique,  Lowen- 
dal,  après  avoir  pris  toutes  les  précautions  nécessaires 
pour  assurer  la  sécurité  de  ses  troupes,  ouvrit  la  tran- 
chée dans  la  nuit  du  14  au  15  juillet.  Le  siège  suivit 
les  péripéties  ordinaires  Jusqu'au  9  septembre,  que 
les  batteries  françaises  furent  enfin  établies. 

Le  14,  les  brèches  étant  praticables,  et  les  assié-      Pnsede 

'  Berg-op-Zoom , 

géants  maîtres  de  la  contrescarpe,  Lowendal  ordonna  «  septembre 
Tassant  pour  le  16  à  la  pointe  du  jour.  Massées  dans 
la  soirée  du  15  aux  abords  de  la  tranchée,  les  co- 
lonnes d'attaque  se  précipitèrent  au  pied  des  brèches, 
qui  avaient  été  déblayées  pendant  la  nuit,  escala- 
dèrent avec  impétuosité  les  murailles  où  elles  ne  trou- 
vèrent que  quelques  soldats  ivres,  se  répandirent 
dans  la  ville  et  ouvrirent  les  portes  de  Bréda  et 
d'Anvers  au  reste  de  l'armée.  En  un  instant,  les  Fran- 
çais inondèrent  toutes  les  rues,  et  ils  allaient  couper 
la  retraite  à  la  garnison,  quand  le  hasard  amena  un 
d^  régiments  logés  dans  les  forts,  qui  devait,  le  ma- 
tin jnême,  prendre  la  place  d'un  autre  caserne  dans 
la  ville.  A  la  vue  de  l'ennemi,  le  prince  de  Philips- 
thal  se  met  à  la  tête  de  ce  régiment,  qui  était  celui 
de  Deutz,  se  jette  au  devant  des  Français^  rassemble 
peu  à  peu  autour  de  lui  les  régiments  de  Saxe:6otha, 
de  Colyard  écossais,  de  Leewe  et  de  Waldeck,  et  tient 
\ète  aux  assaillants;  mais  il  était  trop  tard  pour  sauver 
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Berg-op-Zoom.  Il  est  repoussé  graduellement  jçffîqu'^ 
la  porte  de  Steenbergen^  qu'il  finit  par  franchir^  lais^ 
sant  au  pouvoir  des  Français  non- seulement  Berg-op- 
Zoom,  mais  une  partie  de  la  garnison.  L'incen- 
die, suite  fréquente  du  désordre  causé. par  u.n  assaut, 
court  de  rue  en  rue,  les  soldats  débandés  se  livrent  au 
pillage  malgré  les  efforts  de  leurs  officiers,  et  lorsque 
le  feu  cesse  enfin  ses  ravages,  les  Français  campés 
sur  les  glacis  sont  obligés  d^atlendre  que,  dai^  cette 
ville  si  florissante  et  si  peuplée  la  veille  encore,  il  soit 
possible  de  trouver  au  milieu  des  décombres  une  mai- 
son digne  de  recevoir  le  gouverneur  et  Tétat-major. 
La  prise  de  Berg-op-Zoom,  où  les  alliés  avaient 
accumulé  une  quantité  considérable  de  canons  et  de 
munitions  de  guerre,  n'avait  coûté  aux  Français  que 
quatre  cents  hommes;  aussi  le  roi,  qui  en  reçut  la 
nouvelle  le  17  septembre,  s'empressa-t-il  d'élever 
au  grade  de  maréchal  Theureux  général  à  qui  il  devait 
cette  conquête.  Six  jours  après,  Louis  XV  reprit  la 
route  de  Versailles,  où  il  fut  rejoint  dans  le  mois 
d'octobre  par  le  comte  de  Saxe,  qui  s'éloigna  un  ins-* 
tant  des  Pays-Bas,  dont  il  avait  été  nommé  gouver- 
neur général,  pour  venir  discuter  les  plans  de  la  pro- 
chaine campagne  ^ 

*  Mémoires  du  due  de  Noailles,  t.  IV,  p.  3,  15  et  sui^.  —  OEuvrês 
complètes  de  Voltairef  t.  XXI,  p.  185  et  suiv.  —  Précis  ÏUstorigue  de 
la  marine  de  rrance,  par  Poncet  de  la  Grave,  t.  II,  p.  213  et  suiv.  — 
Mémoires  de  d'Àrgenson^  in-l?,  1857,  t.  III,  p.  129  et  suiv,  142  et  suiv. 
—  Archives  générales  Ë  3504,  à  M,  de  Bernagé,6  août  1743  ;  E  3508, année 
1747,  Saint-Florentin  à  I^nain,  15  mars;  à  M.  de  Tavannes,  18  avril>;  à 
L*Escalopier,  26  septembre;  E  3509,  année  1748,  Saint-Florentin  au  con- 
trôleur général,  9  mars;  E  3580,  année  1747,  à  M.  de  Sauvigny,  22  na« 
verobre.  —  Journal  du  siège  de  Berg-op-Zoom^  rédigé  par  le  lieutenant- 
colonel  ingénieur  volontaire  de  Tarmée  des  assiégeants,  Amsterdam  et 
Leipzig,  1750,  in- 12,  p,  5  et  suiv,,  183  et  suiv.  -r.  Histoire  4er  camfmf 
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La  Hollande,  qui  fournissait  des  troupes  au  duc  de 
Gumberland,  était  donc  envahie.  La  singulière  si- 
tuation de  ce  pays  qui,  tout  en  restant  nominalement 
en  paix  avec  le  cabinet  de  Versailles,  lui  faisait  réel- 
lement la  guerre^  venait  à  peine  de  cesser,  lorsque 
Labourdonnais,  Tillustre  adversaire  des  Anglais, 
s'embarqua  à  l'île  Saint-Eustache  sur  un  navire  hol- 
landais faisant  voile  pour  Flessingue. 

Le  gouverneur  des  îles  de  France  et  de  Bourbon     Retour  de 

^  ^  ^  Labourdonoais 

s'était  facilement  justifié  auprès  de  son  successeur,     en  Europe; 

,  ,  il  tombe  entre 

M.  David^  de  toutes  les  accusations  portées  contre   lesmainsdes 

i.-.a-'rw*!  •  j  •  1*  '  k.   Anglais  qui  lui 

lui.  M.  David,  convamcu  de  son  mnoeence,  lui  avait  rendent 
remis  le  commandement  des  navires  renvoyés  en  ^^^onnéure!^* 
Europe,  et  Labourdonnais  était  parti  pour  la  Marti- 
nique. Pendant  qu'il  attendait  dans  cette  île  les  vais- 
seaux de  la  marine  royale  qui  devaient  lui  servir 
d'escorte,  il  formait  toute  sorte  de  projets  tendant  à 
relever  la  fortune  de  la  France,  et  le  gouverneur  de  la 


grwz  de  M.  le  maréchal  de  Mailîehois  en  Italie  pendant  les  années  1745, 

1746,  parle  marquis  de  Pezai,  Paris,  1775,  2  tomes  en  3  volumes  in-4% 
t.  U,  p.  309,  327.  —  Mémoires  sur  les  campagnes  des  Pays-Bas  en  1745, 
46,  47,  par  Louis  Heeren,  in-S",  Gœttingue,  1803,  p.  261  et  suiv.  — 
Mémoires  du  maréchal  de  Richelieu,  t.  VII,  p.  216  et  sniv.  —  Mémoi- 
res dm  due  de  Luynes,  t.  VII,  p.  360  et  suiv.,  378,  381;  t.  VIII,  p.  59, 
174,  275,  282,  301.  -  Journal  de  Barbier,  t.  II,  p.  492;  t.  III,  p.  4 
et  suiv.,  18.  —  Louis  XV et  Louis  XVI,  par  Fantin  Desodoards,  t.  II,  p.  106 
et  suiv.j  124.  —  Vie  privée  du  maréchal  de  Richelieu,  t.  II,  p.  106, 
124.  —  Histoire  de  Maurice  de  Saxe,  par  d*Espagnac,  t.  II,  p.  238 
et  suiv.  —  Campagnes  de  V armée  du  roi  en  1747,  in-l2,  La  Haye, 

1747,  p.  55  et  suiv.,  115  et  suiv.  —  Mémoires  pour  servir  à  Vhistoire  de 
Louis,  Dauphin  de  France,  mort  à  Fontainebleau  le  20  décembre  1765, 
2  vol.  in-12.  Pans,  1777,  t.  V,  p.  4  et  suiv.  —  Vie  de  Louis  IX,  Dau- 
phin de  France,  par  Tabbé  de  Villiers,  Paris,  in- 12,  1769,  p.  44  et  suiv.  -^ 
Le^Dauphin,  fils  de  Louis  XV,  par  Ch.  Du  Rozoir,  in-12,  Paris,  1815, 
p.  48  et  suiv.— Journal  des  années  1741  à  1786,  manuscrit  de  la  BibliQt 
fbéque  royale,  Suppl.  fr.  2036. 
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Martinique,  M.  de  Caylua,  s'y  associait  chaleureuse- 
ment. Pressé  par  lui  de  se  rendre  sans  délai  à  Ver- 
sailles pour  soumettre  ses  plans  au  ministère,  Labour- 
donnais  laissa  à  la  Martinique  les  vaisseaux  qu'il 
commandait  et  se  rendit,  sous  un  nom  supposé,  à 
Saint  Ëustache,  où  il  dut  attendre  encore  pendant 
quarante-cinq  jours  que  le  navire  hollandais  qui  de- 
vait le  ramener  en  France,  eût  réparé  des  avaries  cau- 
sées par  une  effroyable  tempête.  Soutenu  par  l'espé- 
rance, il  soupirait  après  un  prompt  retour  dans  sa 
patrie,  quand,  à  l'approche  des  côtes  de  l'Europe,  te 
capitaine  apprit  d'un  vaisseau  anglais  que  la  guerre 
était  déclarée  entre  la  France  et  la  Hollande.  Chan- 
geant aussitôt  de  route,  il  se  décida  à  rejoindre  en 
Angleterre  un  convoi  de  vaisseaux  marchands  ç^ui  de- 
vait incessamment  partir  pour  les  Dunes,  ^de  sorte 
que  Labourdonnais  se  trouva  ainsi  conduit  dans  un  pays 
^ennemi.  Les  Anglais,  qui  admiraient  et  craignaient  à 
la  fois  son  génie,  ne  l'avaient  jamais  perdu  de  vue.  Ils 
savaient  qu'il  s'était  rendu  de  la  Martinique  à  Saint- 
Eusfache,  et  qu'un  navire  hollandais  devait  le  rame- 
Tier  en  Europe  ;  aussi  le  vaisseau  qu'il  montait  ftit^ 
il  minutieusement  fouillé  à  son  entrée  dans  le  port  de 
Falmouth,  et  Tancien  gouverneur  des  lies  ne  tarda 
pas  à  être  reconnu.  Déclaré  prisonnier  de  guerre, 
il  fut  conduiè  à  Londres,  qu'on  lui  donna  pour 
prison.  Les  seigneurs  de  la  cour,  les  ministres,  les 
directeurs  de  la  compagnie  des  Indes  lui  témoi- 
gnèrent à  l'envi  leur  estime.  Présenté  à  la  famille 
royale  :  «  Voilà ,  Madame ,  s'écria  le  prince  de 
<îalles,  en  s'adressant  àla  princesse,  voilà  cet  homme 
qui  nous  a  fait  tant  de  mal..»— .«.  Ah!  mpnseii 
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gneur ,  répliqua  Labourdonnais ,  en  m'annonçant 
ainsi,  vous  allez  me  faire  regarder  avec  horreur?  » 
—  ce  Ne  craignez  rien,  reprit  le  prince,  on  ne  peut 
qu'estimer  le  sujet  qui  sert  bien  son  roi  et  qui  fait  la 
guerre  en  ennemi  humain  et  généreux.  » 

Malgré  cet  accueil  flatteur,  Labourdonnais  n  avait 
qo'un  désir,  celui  de  revoir  sa  patrie.  11  connaissait 
les  calomnies  dont  il  était  Tobjet,  il  avait  appris  que 
son  protecteur  Orry  n'était  plus  ministre;  mais  fort 
de  son  innocence,  il  ne  songea  pas  un  instant  a  à 
se  soustraire  aux  rigueurs  d'une  instruction  judi- 
ciaire, que  craint  toujours  le  coupable,  comme  il 
l'écrit,  mais  qui  ne  doit  jamais  effrayer  l'homme 
dont  la  conscience  est  pure  et  tranquille.  »  Lorsqu'il 
demanda  la  permission  do  revenir  à  Versailles,  un 
des  directeurs  de  la  compagnie  anglaise  des  Indes 
offrit  de  le  «  cautionner  corps  pour  corps,  et  d'y  en- 
gager toute  sa  fortune.  »  Le  gouvernement  anglais 
refusa  son  offre  et  déclara  qu'il  ne  demandait  d'autre 
caution  que  la  parole  d'honneur  de  son  prisonnier. 
Parti  de  Londres,  le  jeudi  22  février  1748,  Labour- 
donnais se  présenta  trois  jours  après  à  Versailles. 

Les  ministres  le  reçurent,  *mais  ils  étaient  sous  AsonarriTée 
l'impression  de  mémoires  venus  de  Pondichéry,  qui  L^u^nois 
accusaient  l'ancien  gouverneur  des  Iles  d'avoir  vendu  à^u^^Ste, 
aux  Anglais  moyennant  de  grands  présents  la  ville 
de  Madras.  Les  directeurs  de  la  compagnie  et  les  ac- 
tionnaires, excités  par  des  lettres  venues  de  llnde, 
avaient  joint  leurs  plaintes  à  ces  accusations.  C'était 
donc  un  concert  de  malédictions  contre  lui,  car  les 
hommes  en  général  ressemblent,  comme  récrivait 
Voltaire  à  cette  occasion,  a.  aux  chiens  qui  hurlent, 


l*r  mars  1748. 
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quand  ils  entendent  de  loin  d'autres  chiens  hurler.  » 
Surpris  par  son  arrivée  soudaine,  les  ministres  n'a- 
vaient pas  ordonné  son  arrestation  ;  toutefois  ils  ne 
tardèrent  pas  a  se  raviser,  et  le  l^'^mars,  le  lieutenant 
de  police  Berryer  reçut  Tordre  «  d'arrêter  Labour^ 
donnais,  capitaine  de  frégate,  dans  la  nuit  et  de  le 
conduire  à  la  Bastille,  où  il  serait  tenu  au  secret  sans 
communication  ni  relation  avec  personne.  »  Une  fois 
les  portes  de  la  prison  refermées  sur  lui,  nul,  ex« 
cepté  ses  persécuteurs,  ne  pensa  plus  au  vainqueur 
de  Madras.  Privé  de  toute  relation  avec  sa  famille, 
réduit,  pour  écrire  sa  défense,  à  se  servir  d'un  sou 
courbé  en  guise  de  plume,  d'encre  faite  de  suie  et  de 
marc  de  café,  de  mouchoirs  enduits  d'eau  de  riz 
au  lieu  de  papier,  Labourdonnais  était  comme  ense- 
veli dans  une  tombe.  Les  Français,  qui  avaient  ou- 
blié jusqu'à  son  existence,  prenaient  alors  pour 
thème  de  conversation,  soit  le  comte  de  Lamothe- 
Houdancourt,  créé  maréchal  de  France,  parce  qu'il 
était  chevalier  d'honneur  de  la  reine,  soit  le  comte 
de  Laval-Montmorency,  élevé  à  la  même  dignité  à 
cause  du  nom  qu'il  portait,  soit  la  réception  au 
parlement  du  maréchal  de  Belle-Isle,  nommé  duc 
et  pair.  Pendant  trois  années,  le  silence  se  fit  autour 
de  Labourdonnais,  et  il  fallut  le  procès  que  lui  intenta 
le  gouvernement^  pour  rappeler  aux  Français  l'homme 
qui  avait,  pour  ainsi  dire,  créé  une  colonie;  qui  avait 
dispersé  une  escadre  anglaise  dans  les  mers  de  l'Inde^ 
exploit  dont  il  n'y  avait  jamais  eu  d'exemple  avant 
lui,  et  qui  avait  fait  flotter  le  drapeau  de  la  France 
sur  une  des  principales  possessions  anglaises  en  Asie. 
«  La  grande  affaire  dont  on  parle  à  présent,  écri- 
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vait  Barbier  au  mois  de  janvier  1751,  est  celle  de    Acquitté  par 
M.  de  Labourdonnais,  chef  d'escadre,  qui  comman-  peuis'ad^p 

j   .,    ,  .  ,  •      *     j      1  •       1         aux  tribunaux 

dait  les  vaisseaux  du  roi  et  de  la  compagnie  dos  pour  obtenir 
Indes,  et  qui  a  pris  la  ville  de  Madras  sur  les  Anglais  *^Te?qi^ 
pour  le  compte  de  la  Compagnie.»  «  Les  Mémoires  de  '"*  ^^la"*"^* 
M.  de  Labourdonnais,  lit-on  dans  de  Luynes  presque  *^"^b®  ^ 
à  la  même  date,  dont  les  matériaux  ont  été  fournis 
par  lui-même  el  mis  en  ordre  par  le  sieur  de  Gennes, 
avocat  au  Conseil,  ont  fait  beaucoup  d'honneur  à  Tun 
et  à  l'autre  et  ont  intéressé  le  public  en  faveur 
de  M.  de  Labourdonnais.  »  Ne  dirâit-on  pas,  à  voir 
cette  froide  indifférence,  qu'il  s'agit  d'un  de  ces  faits 
vulgaires  qui  fixent  un  instant  la  curiosité  publique? 
«  Quand  les  étrangers  estiment  un  ennemi,  il  semble 
qu'ils  avertissent  ses  compatriotes  de  lui  rendre  jus- 
tice, »  observe  Voltaire  en  nous  apprenant  que  La- 
bourdonnais dut  en  grande  partie  son  acquittement  à 
M.  Bertin,  magistrat  qui  devint  ministre  quelques 
années  après.  Le  président  de  la  commission  chargée 
de  juger  l'ancien  gouverneur  des  Iles  avait  effective- 
ment demandé  qu'on  le  gardât  encore  trois  ans  en 
prison  pour  laisser  le  temps  d'étudier  plus  com- 
plètement l'affaire,  le  rapporteur  se  serait  contenté 
d'une  année,  quelques-uns  des  juges  voulaient  le 
renvoyer  sans  l'absoudre,  une  majorité  d'une  seule 
voix  conclut  à  son  acquittement  complet.  Il  a  été  plei- 
nement justifié,  lit-on  dans  de  Luynes,  qui  nous  donne 
ces  détails,  «  mais  comme  il  dit  dans  un  de  ses  Mé- 
moires, on  ne  lui  rendra  ni  ses  dents  qu'il  a  perdues 
dans  sa  prison,  ni  sa  santé  qui  est  fort  altérée  par 
trois  attaques  d'apoplexie  qu'il  a  eues.  y>  Tous  les 
genres  de  torture  avaient  clé  réservés  à  Labourdon- 
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nais.  Son  frère  Mahé  de  Villebagne,  qui  avait]  quitté 
un  conimerce  lucratif  pour  l'aider  dans  ses  patrio- 
tiques entreprises,  s'était  vu  entraîné  dans  son  infor- 
tune. Jeté  en  prison  par  Dupleix,  il  y  languit  long- 
temps. «  C'est  à  vous,  écrivait-il  à  son  frère,  c'est 
à  vous,  qui  connaissez  mon  innocence  et  qui  avez 
toujours  pu  juger  ma  conduite,  c'est  à  vous,  toute- 
fois si  votre  position  vous  le  permet,  à  employer  vos 
amis  et  vos  protections,  enfm  à  faire  votre  possible 
pour  me  procurer  mon  juste  élargissement,  d'autant 
que  je  ne  souffre  que  par  rapport  à  vous.  »  Doulou- 
reux appel  à  rimpuissance!  Mahé  de  Villebagne 
mourut  sur  le  vaisseau  qui  le  ramenait  en  France 
comme  prisonnier  d'État,  il  ne  revit  jamais  son  frère, 
dont  le  testament  avait  été  saisi  chez  le  notaire  dépo- 
sitaire de  ses  secrets  de  famille  et  livré  à  ses  juges.  La 
compagnie  des  Indes  offrit  à  Labourdonnais  une 
rente  de  cent  écus  par  mois,  comme  compensation  de 
la  part  qui  lui  revenait  légalement  dans  les  prises 
qu'il  avait  faites.  Labourdonnais  refusa  celte  aumône 
et  voulut  en  appeler  aux  tribunaux  pour  obtenir  le 
paiement  des  dettes  que  la  Compagnie  avait  contrac- 
tées envers  lui;  mais  le  gouvernement,  poussant 
l'iniquité  jusqu'au  bout,  lui  défendit  d'en  appeler  à 
la  justice.  11  dut  se  contenter,  pour  vivre,  des  débris 
de  sa  fortune  personnelle  dont  on  voulut  bien  ne  pas 
le  dépouiller. 
Pourquoi,        Aiusi  s'élcignît  cette  noble  existence;  car  Labour- 

en  même  temps    j  •/*  '19  i*  1  .^i 

queia France  donnais,  frappc  d  une  paralysie,  ne  languit  plus  que 
LabouMonnaîs  ^cux  aus  ct  demi  avaut  de  mourir.  Dupleix,  son  per- 
Toubiié,'"'^  sécuteur,  allégua,  comme  excuse  de  sa  conduite,  les 
Gôoes      ordres  secrets  qu'il  avait  reçus  du  ministère,  excusQ 
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mensongère  qui  ne  pouvait  couvrir,  dit  Voltaire,  «  sa  éiève-t-eiie 
faute  affreuse  et  le  malheur  public  »  qu'il  avait  con-  "°RichS?  ^ 
tribué  à  amener.  L'odieuse  injustice  dont  Labour- 
donnais  fut  victime,  est  d'autant  plus  révoltante, 
qu'au  moment  même  où  le  gouvernement  payait  par 
la  plus  noire  ingratitude  «  le  génie,  la  valeur  et  la 
magnanimité  de  Labourdonnais,  »  les  Génois,  autant 
par  reconnaissance  pour  la  France  que  par  basse  adu- 
lation envers  son  roi,  exaltaient  outre  mesure  les  ser- 
vices du  favori  de  Louis  XV,  de  l'ami  de  ses  maî- 
tresses. A  la  suite  d'une  délibération  publique,  le 
nom  du  duc  de  Richelieu  fut  inscrit  dans  le  livre  de  la 
noblesse  génoise,  sa  statue  fut  placée  parmi  celles  des 
hommes  illustres  qui  ornaient  la  salle  du  Sénat,  et 
un  envoyé  de  la  République,  M.  Palavicini,  vint  à 
Versailles  solliciter  le  bâton  de  maréchal  pour  ce  gé- 
néral plus  qu'ordinaire.  Palavicini  n'eut  pas  de  peine 
à  réussir  dans  sa  mission  ;  Richelieu  appartenait  à 
cette  caste  gouvernementale  que  nous  avons  vue,  de 
nos  jours  encore,  couvrir  d'honneurs  et  de  titres  des 
hommes  pour  lesquels  l'histoire  n'aurait  que  du  mé- 
pris, s'ils  devaient  survivre  à  l'oubli.  La  nation  elle- 
même  accueillit  par  ses*  acclamations  le  valet  heu- 
reux dont  le  roi  désirait  récompenser  les  services 
de  boudoir.  Contraste  étonnant,  mais  très-naturel.  La 
presse,  qui  doit  avec  le  temps  affranchir  les  nations, 
contribue  à  égarer  les  peuples,  avant  de  les  éclairer, 
en  aidant  à  propager  les  mensonges  semés  par  le  gou- 
vernement sur  les  hommes  et  sur  les  choses.  Le 
triomphe  de  Richelieu  et  la  mort  obscure  de  Labour- 
donnais,  dont  la  veuve  finit,  après  plusieurs  années 
d'attente,  par  obtenir  une  pension  de  cent  louis,  sont 
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des  faits  qui  s'expliquent  parfaitement  sous  un  gou- 
vernement absolu,  où  les  récompenses  se  mesurent 
aux  services  rendus  aux  personnes  qui  gouvernent 
TÉlat. 
Les  Aogiais  Les  Âuglais  n'avaient  pas  attendu  la  mort  du  guer* 
'lew  8  "péri?-  rier  qui  leur  avait  tenu  tête  dans  les  mers  de  l'Inde, 
niCTs  d^inde,  pour  y  reprendre  leur  supériorité.  Le  jour  où  Dupleix 
Duldrâ^Yant  ^^^^^^  1^  capitulation  de  Madras,  presque  tous  les  An- 
Goudeiour.  giais  établis  dans  cette  ville  la  quittèrent  et  s'enfuirent 
àGoudelour,  abandonnant  tout  ce  qu'ils  ne  pouvaient 
emporter,  et  déclarant  hautement  que  la  violation  d'un 
traité  solennel  les  dégageait  de  leur  parole  de  ne  pas 
servir  contre  la  France.  Le  gouverneur  Morse,  que 
Dupleix  avait  orgueilleusement  traîné  en  triomphe 
dans  les  rues  de  Pondichéry,  sous  prétexte  de  lui  faire 
honneur,  ne  tarda  pas  à  aller  rejoindre  ses  compa- 
triotes S  et  Pondichéry  vit  ainsi  s'établir  à  peu  de 
distance  de  ses  murs  une  nombreuse  colonie  d'Euro- 
péens irrités  de  la  déloyauté  de  la  France.  Dupleix, 
qui  n'était  pas  un  homme  de  guerre,  envoya  M.  de 
Bury  assiéger  Goudelour  avec  dix-sept  cents  soldats. 
Une  résistance  inattendue  ayant  été  opposée  aux 
Français  à  la  suite  d'un  accord  entre  les  Maures  el 
les  Anglais,  Dupleix  craignit  que  des  revers  ne  succé^ 
dassent  aux  victoires  remportées  par  son  rival.  S'a- 
bandonnant  à  la  colère,  il  ordonna  de  livrer  m% 
flammes  les  villages  des  alliés  des  Anglais  ;  mais  cette 
vengeance  terrible  excita  des  cris  de  haine  si  violent» 
parmi  la  population  maure,  que  le  gouverneur  de 
Pondichéry  se  hâta  de  calmer  son  irritation  par  des 

*  Carte  F. 
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négociations  et  des  sacrifices  d'argent.  Son  habileté 
diplomatique  réussit  à  assurer  la  position  de  ses  trou- 
pes, campées  depuis  le  8  décembre  devant  Goudelour 
et  le  fort  David  ;  mais  il  ne  suffisait  pas  d'éloigner  les 
Maures,  il  fallait  vaincre  les  Anglais.  Les  Français 
n'avaient  pas  encore  obtenu  de  succès  décisif,  quand, 
le  2  mars  1747,  plusieurs  voiles  parurent  à  rhorizon. 
C'était  l'escadre  anglaise  du  Bengale  qui,  renforcée  de 
deux  vaisseaux  récemment  arrivés  de  la  mère-patrie, 
accourait  au  secours  du  fort.  Après  avoir  débar- 
qué un  corps  de  soldats  européens,  elle  reprit  la  mer 
pour  aller  menacer  Pondichéry,  et  força  ainsi  Dupleix 
à  rappeler  les  troupes  qui  assiégeaient  Goudelour.  La 
flotte  anglaise  reparut  au  mois  de  juin^  débarqua  de 
nouvelles  troupes  au  fort  David  et  alla  brûler  un 
vaisseau  français  dans  la  rade  de  Madras.  Le  temps 
n'était  plus  où  les  Anglais  évitaient  les  Français  com- 
mandés par  Labourdonnais  ;  c'étaient  maintenant  les 
Français  qui,  fuyant  devant  la  supériorité  écrasante  de 
la  marine  ennemie,  en  étaient  réduits  à  enlever  quel- 
ques bâtiments  marchands  isolés.  Le  chef  d'escadre, 
M.  Bouvet,  après  avoir  débarqué  une  poignée  de 
soldats  à  Madras,  reprit  à  la  hâte  le  chemin  de  l'île 
Bourbon  pour  éviter  une  lutte  inégale. 

Le  4  juillet  1748,  l'amiral  Boscawen  parut  devant 
Bourbon.  Repoussé  dans  plusieurs  attaques  parles 
batteries  qu'avait  élevées  Labourdonnais,  il  dut  re- 
noncer à  son  entreprise  et  alla  rejoindre  sur  la  côte  de 
Coromandel  la  flotte  de  l'amiral  Griffin.  Maîtres  sans 
rivaux  de  la  mer  depuis  la  réunion  des  deux  flottes, 
qui  comptaient  trente  vaisseaux,  dont  le  moindre 
jaugeait  cinq  cents  tonneaux,   les  Anglais  étaient 
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libres  de  s'arrêter  à  l'entreprise  qui  conviendrait  le 
mieux  à  leurs  intérêts.  Boscawen  avait  été  choisi  par 
le  roi  et  la  compagnie  des  Indes  anglaises  pour 
venger  les  affronts  et  les  dommages  subis  par  la 
Grande-Bretagne.  Quelle  partie  des  possessions  fran- 
çaises allait-il  attaquer?  Serait-ce  Madras,  serait-ce 
Pondichéry?  Le  5  août,  deux  navires  de  guerre 
furent  aperçus  de  Pondichéry  cinglant  vers  le  fort 
David;  le  lendemaip,  une  foule  de  voiles  les  sui- 
virent. Chaque  jour  arrivait  de  Goudelour,  éloigné 
de  quatre  lieues  seulement  de  Pondichéry,  quelque 
nouvelle  sur  les  armements  des  Anglais.  Enfin,  le 
19  août,  le  doute  cessa,  Dupleix  apprit  que  Tami- 
ral  Boscawen  marchait  sur  Pondichéry  à  la  tête  de 
trois  mille  soldats  européens  et  de  plus  de  dix  mille 
nègres. 
Défense  de        Lc  daugcr  révéla  alors  les  grandes  qualités  du  gou- 

PoDdichérv  D&r 

Dupleix,  les  vcrncur  des  Indes.  Sa  prévoyance  avait  pourvu  à 
vc^nue  llége  tout,  ct  Ic  poiut  sur  Icqucl  les  Anglais  allaient  con- 
e  17  oct.  1748.  ^g^jp^j,  jg^^g  efforts,  sc  trouva  en  un  instant  prêt  à 

résister  à  leurs  attaques.  Décidé  à  disputer  pied  à 
pied  les  abords  de  la  ville,  Dupleix  avait  établi  ses 
cipayes  dans  un  camp  retranché  au  delà  d'une  ri- 
vière, sur  la  route  qui  conduit  de  Goudelour  à  Pondi- 
chéry. Le  camp  forcé,  les  cipayes  continuèrent  à 
combattre^  en  se  couvrant  de  la  rivière,  et  ne  se  re- 
plièrent sur  le  fort  d'Ariancoupam  qu'après  avoir  tué 
aux  Anglais  une  cenlaine  de  soldats.  Une  attaque  mal 
combinée  contre  ce  fort  échoua,  le  24  août  au  matin, 
et  Boscawen  dut  se  résoudre  à  faire  un  siège  en  règle. 
L'explosion  de  plusieurs  chariots  chargés  de  poudre 
-.ayant  renversé  les  retranchements  qui  couvraient  la 
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ville,-  les  Anglais  se  trouvèrent  enfin,  le  6  septembre, 
sous  les  murailles  de  Pondichéry.  Dupleix  qui',  du 
haut  d'un  bastion,  avait  dirigé  la  défense  en  signalant 
au  commandant  des  troupes  françaises,  M.  Paradis, 
les  mouvements  des  ennemis,  fit  rentrer  les  canons 
qui  armaient  les  fortifications  avancées,  ordonna  aux 
différents  corps  de  se  replier  sur  la  ville,  et  ren- 
fermé dans  Tenceintè  des  remparts,  il  se  prépara  à  une 
lutte  désespérée.  Les  arbres  autpur  de  Pondichéry 
furent  brûlés,  afin  d'ôter  tout  abri  aux  assiégeants  ; 
un  corps  de  réserve  fut  campé  dans  un  enclos  au 
centre  même  de  la  cité,  et  les  postes  furent  distribués 
aux  officiers  chargés  de  les  défendre.  Le  9  septembre, 
les  batteries  du  port  forcèrent  la  flotte  anglaise,  qui 
avait  tenté  un  bombardement^  à  prendre  le  large,  et 
le  lendemain,  une  sortie  repoussa  une  attaque  par 
terre.  Opposant  batterie  à  batterie,  choisissant  habi- 
lement des  positions  d'où  ils  pouvaient  foudroyer  Ten- 
nemi,  les  Français  saisissaient  avec  ardeur  toutes  les 
occasions  d'assaillir  les  Anglais  dans  leur  camp. 
Prodigue  d'encouragements,  Dupleix  enflammait  le 
courage  de  ses  Gafres,  tout  en  essayant  de  leur  faire 
comprendre  qu'il  fallait  épargner  un  ennemi  vaincu, 
et  en  tachant  de  modérer  l'esprit  de  vengeance  qu'ex- 
citait dans  leurs  cœurs  le  refus  obstiné  de  Boscawen 
d'échanger  les  prisonniers  de  leur  race  contre  des 
matelots  ou  des  soldats  anglais.  Le  8  octobre,  dix 
vaisseaux  s'embossèrent  près  de  la  ville  et  commen- 
cèrent un  feu  terrible;  pendant  une  journée  entière, 
trois  cents  pièces  de  canon  battirent  à  la  foispar  terra.— 
et  par  mer  la  ville  de  Pondichéry  ;  mais,  dès  que  la 
nuit  fut  arrivée,  des  maçons  enrôlés  d'avance  par 
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Dupleix  coururent  aux  remparts,  et  quand,  au  lever 
du  soleil,  les  Anglais  cherchèrent  la  brèche  qu'ils 
avaient  ouverte  la  veille,  ils  virent  l'enceinte  de  la 
ville  partout  réparée  et  une  nouvelle  batterie  de  six 
pièces  établie  à  l'endroit  même  où  ils  comptaient 
livrer  l'assaut.  Le.  12  octobre,  une  lettre  interceptée 
de  l'amiral  Boscawen  fit  connaître  à  Dupleix  le  dé- 
couragement des  assiégeants.  Le  14,  le  feu  des  An- 
glais se  ralentit;  dans  la  nuit  du  15  au  16,  les  pré- 
cautions prises  pour  repousser  une  escalade  nocturne, 
dont  on  avait  fait  courir  le  bruit,  restèrent  inutiles, 
et  le  17,  l'armée  anglaise  se  mit  en  pleine  retraite. 
Pondichéry  était  sauvé. 
Le  maréchal        La  Fraucc  uc  dcvaît,  cette  année,  faire  des  con- 

de  Saxe  à  Paris.  a.  j  ii*  «  j*«i  ^ii 

quêtes  que  dans  les  lieux  ou  commandait  le  maréchal 
de  Saxe.  A  son  arrivée  à  Paris,  le  maréchal  était  des- 
cendu dans  un  hôtel  qu'il  avait  fait  meubler  avec  ma- 
gnificence. Il  passait  ses  soirées  à  l'Opéra  à  rire  et 
à  causer  ;  le  jour,  il  se  promenait  avec  des  courti- 
sanes sur  la  route  de  Creteil  dans  une  grande  gon- 
dole attelée  de  six  chevaux,  affichant  ces  mœurs  solda- 
tesques si  peu  conformes  aux  lois  de  la  morale  qu'on 
tolère  encore  aujourd'hui  volontiers  chez  les  militai- 
res, et  se  ((  réjouissant,  comme  dit  Barbier,  sans 
qu'on  eût  rien  à  lui  reprocher.  » 
Spectacle         Q^^^  ^^'11  n'cût  pas  rcudu  les  mêmes  services  à  la 
^^cabueu***^  France  et  n'eût  pas,  comme  le  maréchal,  à  se  remet- 
de  Versâmes,   i^q  ^q  gcs  faligucs,  Louis  XV,  dc  son  côté,  cher- 
chait des  distractions  dans  des  plaisirs  sans  cesse  va- 
"^  ries.  M"^  de  Pompadour  avait  imaginé,  pour  l'amuser, 
le  spectacle  des  Petits  Cabinets,  où  le  duc  d'Orléans, 
les  courtisans  les  mieux  titrés,  les  dames  les  plus 
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nobles  se  faisaient  honneur  de  remplacer  les  acteurs 
de  profession.  La  marquise,  qui  s'était  autrefois  exer- 
cée sur  le  théâtre  d'Étiolles  et  sur  celui  de  son  amie 
M""*  de  Villemure  à  Ghantemesle,  y  déployait  les 
grâces  et  le  talent  d'une  femme  à  la  fois  spirituelle  et 
belle.  Pleine  du  souvenir  des  soirées  de  M.  de  Tour- 
nehem.  M"®  de  Pompadour  se  rappelait  les  conversa- 
tions brillantes  qu'elle  y  avait  entendues,  et  bien 
souvent  les  piquants  propos  de  Voltaire  lui  reve- 
naient en  mémoire,  comme  un  de  ces  rêves  dont  on 
désire  retrouver  le  charme  évanoui.  La  pensée  d'in- 
troduire à  la  cour  l'illustre  écrivain  lui  fut-elle 
inspirée  par  le  simple  attrait  d'un  plaisir  per- 
sonnel, ou  espéra-t-elle  trouver  dans  l'inépuisable 
fécondité  d'un  grand  esprit  les  moyens  d'occu- 
per l'imagination  stérile  de  son  royal  amant?  11 
est  probable  qu'elle  obéit  à  ces  deux  mobiles,  car 
il  est  dans  notre  nature  de  croire  que  nous  ferons 
facilement  partager  les  émotions  que  nous  avons 
ressenties. 

Rapproché  de  la  cour  depuis  la  faveur  de  la  mar-     voltaire, 

•         xr   lA   •  *A  ••  j      1      i_    A    Ml      j        introduit  à  la 

quise,  Voltaire  avait  vu  son  poème  de  la  bataille  de  cour  dès  1745, 
Fontenoy  accueilli  par  Louis  XV  et  imprimé  à  l'im-     ^me°mbr^^ 
primerie  royale.  Nommé  gentilhomme  ordinaire  de  ^fran^i^^Tn* 
la  chambre^  il  avait  obtenu,  à  l'occasion  de  sa  comé- 
die-ballet la  Princesse  de  Navarre  y  des  faveurs  c^ui  lui 
avaient  inspiré  ces  vers  : 

Mon  Henri  quatre  et  ma  Zaïre 

Et  mon  américaine  Alzlre 
Ne  m'ont  valu  jamais  un  seul  regard  du  roi. 
J'eus  beaucoup  d'ennemis  avec  très-peu  de  gloire. 
Les  honneurs  et  les  biens  picuvent  enfin  sur  moi 

Pour  une  farce  de  la  foire. 


1746. 
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Désirant  mettre  à  profit  la  bienveillance  du  roi  pour 
entrer  à  rAcadémie  française  dans  Tintérêt  de  sa 
sûreté  personnelle.  Voltaire  crut  devoir  écrire  au 
jésuite  Latour ,  principal  du  collège  de  Louis-le- 
Grand,  une  lettre  destinée  à  la  publicité.  Une  attaque 
de  la  Gazette  ecclésiaslique  contre  le  pape  au  sujet 
de  la  correspondance  qu'il  avait  entretenue  avec  le 
Saint-Père^  lui  fournit  l'occasion  de  raconter  ses  rap- 
ports avec  Rome,  de  nier  sa  participation  aux  Lettres 
philosophiques  et,  tout  en  parlant  en  termes  mépri- 
sants des  Jansénistes,  de  rappeler  son  affection  pour 
ses  anciens  maîtres  les  Jésuites,  entre  autres  pour 
le  père  Porée.  Condorcet,  racontant  cet  épisode 
de  la  vie  littéraire  de  Voltaire,  ajoute  cette  réflexion 
qui  serait  juste  dans  un  pays  libre  :  ce  Malgré  l'a- 
dresse avec  laquelle  il  ménage  ses  expressions  dans 
cette  lettre,  il  valait  mieux  renoncer  à  l'Académie 
que  d'avoir  la  faiblesse  de  l'écrire.  »  Voltaire  a 
répondu  d'avance  à  Condorcet  dans  sa  lettre  du  24 
mars  1760  à  M.  Botinelli:  «  Gomme  les  Français 
ne  sont  qu'à  demi  libres,  ils  ne  sont  hardis  qu'à 
demi.  11  est  vrai  que  Buffon,  Montesquieu,  Helvé- 
tius,  etc.,  ont  donné  des  rétractations;  mais  il  est  en- 
core plus  vrai  qu'ils  y  ont  été  forcés,  et  que  ces  ré- 
tractations n'ont  été  regardées  que  comme  des  condes- 
cendances qu'on  a  pour  des  frénétiques.  Le  public 
sait  à* quoi  s'en  tenir;  tout  le  monde  n'a  pas  le  même 
goût  pour  être  brûlé  que  Jean  Husset  Jérôme  de  Pra- 
gue. Les  sages  en  Angleterre  ne  sont  point  persécu- 
tés, et  les  sages  en  France  éludent  la  persécution.  » 
Cette  morale  que  l'on  peut  taxer  de  morale  relâchée, 
tient  à  la  nature  même  des  choses.  Si  dans  la  repu- 
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blique  des  États-Unis,  les  citoyens  regardent  comme 
un  malheur  la  nécessité  de  constituer  un  gouverne- 
ment; s'ils  considèrent  comme  une  source  d'abus 
Torganisalion  d'une  administration  destinée  à  s'occu- 
per des  affaires  du  public  ;  si  dans  ce  pays  où  les  fonc- 
tionnaires sont  sans  cesse  surveillés  par  la  presse  et  à 
tout  moment  contraints  de  solliciter  de  leurs  conci- 
toyens la  continuation  du  pouvoir  qu'ils  exercent,  il 
est  reconnu  qu'un  corps  de  fonctionnaires  est  toujours 
enclin  à  mésuser  de  ses  attributions  \  que  sera-ce  dans 
un  gouvernement  absolu  ?  Dans  un  pareil  gouverne- 
ment, les  fonctionnaires  n'ont  en  général  que  trois 
objets  en  vue  :  se  procurer  le  plus  de  bien-être  possi- 
ble, se  donner  le  moins  de  peine  possible  et  léguer 
leur  position  à  leurs  enfants.  Pour  atteindre  ce  triple 
but,  ils  emploient  toujours  deux  moyens,  la  force  et 
le  mensonge.  Par  la  force,  ils  emprisonnent  ou  tuent 
les  citoyens  qui  les  traversent  dans  leurs  intérêts;  par 
le  mensonge,  ils  dérobent  à  la  connaissance  du  pu- 
blic leurs  prévarications  ou  ils  ameutent  contre  les 
classes  éclairées  la  populace  ignorante.  A  ces  deux 
moyens,  dont  ils  usent  largement,  se  joint  comme  un 
corollaire  nécessaire  le  silence  qu'ils  imposent  au  ci- 
toyen tenté  de  blâmer  leurs  exactions.  Exiger  au  nom 
de  la  morale  que  de  simples  particuliers  expriment 
loyalement  leurs  convictions  ou  gardent  le  silence, 
n'est-ce  pas  au  fond  leur  conseiller  ou  d'exposer  leur 
liberté  ou  d'accepter  comme  vraies  toutes  les  impos- 
tures que  les  gouvernements  absolus  ont  l'habitude 
de  débiter  aux  nations  ?  Les  intérêts  des  fonctionnai- 

*  Voir  la  correspondance  d'Alexis  de  Tocqueville. 
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res  sont  souvent  opposés  à  ceux  du  public.  La  ges- 
tion des  affaires  d'un  pays  ressemble  à  celle  des 
affaires  des  particuliers,  et  ne  voyons-nous  pas  fré- 
quemment dans  les  grandes  entreprises  la  fortune 
des  actionnaires  dissipée  par  les  administrateurs 
chargés  de  la  faire  fructifier?  Pourquoi  voudrait-on 
qu'il  en  fdt  autrement  avec  des  fonctionnaires  jouis- 
sant de  l'immense  avantage  de  pouvoir  étouffer  les 
plaintes  et  empêcher  la  propagation  de  tout  écrit  qui 
mettrait  en  doute  leurs  vertus  et  leur  dévouement  au 
bonheur  du  peuple  ?  En  reniant  ses  œuvres,  Voltaire 
suivit  l'exemple  de  tous  les  hommes  distingués  de 
son  temps.  Dans  son  discours  de  réception  où,  dit 
Condorcet,  «  il  secoua  le  premier  le  joug  de  Tusage 
qui  semblait  condamner  ces  discours  à  n'être  qu'une 
suite  de  compliments  plus  encore  que  d'éloges,  » 
il  dut  nécessairement  mêler  le  nom  du  souverain  à  sa 
dissertation  sur  la  littérature  et  le  goût,  et  y  intercaler 
cette  flatterie  mensongère  à  l'adresse  de  Louis  XIV 
et  de  Louis  XV  :  «  La  postérité  dira  que  tous  deux 
ont  aimé  la  justice  et  ont  commandé  leurs  armées.  » 
Désirant  introduire  de  plus  en  plus  Voltaire  dans 
l'intimité  royale,  M"*  de  Pompadour  avait  fait  décider 
que  les  auteurs  des  pièces  jouées  dans  les  Petits  Cabi- 
nets auraient  le  droit  d'assister  à  la  représentation, 
et  elle  choisit  pour  son  début  sur  ce  théâtre  intime 
VEnfant  prodigue  de  Voltaire,  qui  réussit  parfaite- 
ment. Heureuse  de  la  faveur  qu'elle  avait  obtenue 
pour  les  auteurs  dramatiques,  M""'  de  Pompadour 
s'empressa  d'en  instruire  le  poète  qui,  voulant  en 
profiter,  se  mit  aussitôt  en  route  pour  Versailles. 
Il  se  fit  précéder  de  ces  vers  destinés  à  la  fois  à 
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remercier  sa  protectrice,  et  à  la  complimenter  sur  le 
talent  qu'elle  avait  déployé. 

Ainsi  donc  vous  réunissez 
Tous  les  arts,  tous  les  goûts,  tous  les  talents  de  plaire  l 

Pompadour,  vous  embellissez 

La  cour,  le  Parnasse  et  Cytbère. 
Charme  de  tous  les  cœurs,  trésor  d*un  seul  mortel, 

Qu'un  sort  si  beau  soit  éternel  1 
Que  vos  jours  précieux  soient  marqués  par  des  fêtes! 
Que  la  paix  dans  nos  cbamps  revienne  avec  Louis  I 

Soyez  tous  deux  sans  eoDEmifi, 

Et  tous  deux  gardez  vos  <K>nquétes, 

Parfaitement  accueillie  par  la  marquise,  cette  pièce  voltaire  exiié 
de  vers  ne  tarda  pas  à  circuler  dans  le  public.  Les  M-dePompa- 
courtisans  qui  redoutaient  Tesprit  caustique  de  Vol- 
taire, les  seigneurs  jaloux  de  sa  célébrité,  les  dévots 
qu'avaient  blessés  quelques-unes  de  ses  épigrammes, 
s'effrayèrent  de  Tinfluence  qu^il  pourrait  acquérir.  Son 
admission  à  des  spectacles  dont  si  peu  de  personnes 
obtenaient  l'entrée,  pouvait,  si  l'on  n'y  prenait  garde, 
assurer  à  jamais  son  empire  et  Ton  ne  vit  dans  ces 
vers  qu'un  moyen  de  se  créer  un  titre  nouveau  à  la 
faveur  dont  il  jouissait.  Lu  et  relu  dans  le  salon  de 
la  duchesse  de  Tallard,  où  la  reine  passait  ses  soirées, 
et  dans  les  appartements  des  princesses,  Téloge  de  la 
marquise  fut  considéré  comme  une  injure  sanglante 
faite  au  roi,  dont  les  victoires  étaient  comparées  à 
la  conquête  galante  de  sa  maîtresse.  Le  vœu  formé 
par  Voltaire  sur  la  constance  des  deux  amants  parut 
le  comble  de  la  témérité  et  de  l'audace.  Encore  si  le 
poëte  n'avait  commis  que  ce  crime,  on  aurait  pu  le  lui 
pardonner;  mais  il  s'était,  disait-on,  permis  bien  d'au- 
tres licences.  La  tendre  sollicitude  des  courtisans  pour 
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leur  maître  leur  fit  découvrir  une  pièce  de  vers 
fort  injurieuse  pour  la  royauté,  que  Voltaire  devait 
avoir  adressée  à  la  Dauphine  et  dans  laquelle  on 
lisait  : 

On  croirait  que  le  jeu  console; 
Mais  l'ennui  vient  à  pas  comptés, 
A  la  table  d'un  cavagnole, 
S'asseoir  entre  deux  majestés. 
On  fait  tristement  grande  chère, 
Sans  dire  et  sans  écouter  rien, 
Tandis  que  l'hébété  vulgaire 
Vous  assiège,  vous  considère 
Et  croit  voir  le  souverain  bien. 

Ce  portrait  peu  flatteur  du  roi  et  de  la  reine,  le 
poëte  aurait  espéré  le  faire  agréer  de  leur  belle-fille 
moyennant  ce  compliment  : 

Princesse  au-dessus  de  votre  âge. 
De  deux  cours  auguste  ornement, 
Vous  employez  utilement 
Ce  temps  qui  si  rapidement 
Trompe  la  jeunesse  volage. 


S'occuper,  c'est  savoir  jouir, 
L'oisiveté  pèse  et  tourmente  ; 
L'âme  est  un  feu  qu'il  faut  nourrir 
Et  qui  s'éteint,  s'il  ne  s'augmente. 


Sans  se  demander  si  ces  strophes,  envoyées  plus 
d'une  année  auparavant  à  la  sœur  du  roi  de  Prusse, 
avaient  réellement  pu  être  dédiées  à  la  Dauphine,  la 
reine  et  les  princesses  s'en  montrèrent  aussi  blessées 
que  de  Téloge  de  M"®  de  Pompadour.  Les  filles  du  roi, 
qui  vivaient  avec  leur  père  dans  une  familiarité  enfan- 
tine, redoublèrent  de  caresses  afin  d'obtenir  de  lui 
l'exil  d'un  écrivain  aussi  insolent  et  aussi  dangereux. 
Faible  comme  les  hommes  médiocres,  Louis  XV  ne 
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savait  pas  résister  aux  sollicitations  de  son  entourage; 
aussi  Voltaire  reçut-il  Tordre  de  ne  pas  se  présenter 
à  Versailles.  M"'  de  Pompadour  ignorait  encore 
cette  disgrâce,  lorsque,  le  13  janvier  1748,  Vol- 
taire arriva  au  milieu  du  dîner  chez  M.  de  Tour- 
nehem  :  a  Vite,  s'écria  le  maître  de  la  maison  sur- 
pris de  cette  visite,  le  dîner  de  M.  de  Voltaire.  » 
Le  poëte  avait  déjà  répondu  par  un  feu  roulant  de 
saillies  aux  questions  que  chacun  lui  posait  sur 
une  foule  de  sujets,  quand  sept  à  huit  tasses  de 
café  à  l'eau  et  deux  petits  pains  furent  placés  devant 
lui.  Il  prit  son  repas  frugal  tout  en  discutant,  â  pro- 
pos d'une  taxe  nouvelle  sur  les  cartes  à  jouer,  la 
question  des  impôts  somptuaires.  Se  montrant  aussi 
versé  dans  la  politique  que  dans  l'administration, 
il  étonna  ses  auditeurs  par  la  variété  de  ses  connais- 
sances autant  que  par  l'inépuisable  fécondité  de  son 
esprit. 

Un  mois  après  cette  soirée.  Voltaire,  alors  à  Lu-  Monde  m- du 
néville  auprès  de  Stanislas,  écrivait  à  d'Argental  :   40  septembre 
(c  Je  ne  peux  donc,  mes  divins  anges,  sortir  de  Paris       *^*^' 
sans  être  exilé  I  Vos  gens  de  Paris  sont  de  bonnes  gens 
d'avertir  les  rois  et  les  ministres  qu'ils  n'ont  qu'à 
donner  des  lettres  de  cachet,  et  qu'elles  seront  toujours 
les  bienvenues.  Moi,  une  lettre  à  M"Ma  Dauphinel 
Non  assurément.  »  C'est  à  la  cour  de  ce  prince  aima- 
ble, qu'il  écrivit  l'histoire  de  la  guerre  de  1747  et  ter- 
mina sa  tragédie  de  Sémiramis.  Au  moment  où  cette 
dernière  pièce  allait  être  soumise  au  jugement  du  pu- 
blic, nous  le  voyons  s'occuper  activement  de  la  faire 
réussir,  et  après  la  représentation,  veiller  avec  une 
vive  sollicitude  à  la  préserver  des  attaques  de  la  criti- 
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que.  Sa  nature  nerveuse  et  impressionnable,  son  infa- 
tigable activité  se  montrent  surtout  dai)s  les  petits  dé- 
tails relatifs  à  cette  œuvre.  L'annonce  d'une  parodie  le 
met  hors  de  lui  :  il  prie  le  roi  Stanislas  d'écrire  à  sa 
fille,  en  lui  envoyant  une  lettre  qu'il  lui  adresse  lui- 
même;  il  écrit  à  M°^  de  Pompadour,  à  M"®  d'Aiguillon, 
à  la  duchesse  de  Yillars,  au  président  Hénault,  au  lieu- 
tenant de  police  Berryer;  il  frappe  à  toutes  les  portes 
pour  empêcher  ce  qu'il  appelle  a  une  satire  odieuse.  y> 
Il  semble,  au  milieu  de  ses  préoccupations,  avoir  ou- 
blié ce  qu'il  écrivait  de  Commercy,  deux  mois  aupa- 
ravant, le  19  juillet,  au  comte  d'Argenson  :  «Me 
voici  dans  un  beau  palais,  avec  la  plus  grande  liberté 
(et  pourtant  chez  un  roi),  avec  toutes  mes  paperasses 
d'historiographe,  avec  M°"  Du  Châtelet,  et,  avec  tout 
cela,  je  suis  un  des  plus  malheureux  êtres  pensants 
qui  soient  dans  la  nature.  y>  Confidence  incompré- 
hensible pour  d'Argenson,  mais  faisant  allusion  à  une 
découverte  douloureuse  sur  la  conduite  et  le  carac- 
tère de  M"^^Du  Châtelet. 

Les  premiers  mois  de  Tannée  1749  se  passèrent 
pour  Voltaire  soit  à  Cirey,  soit  à  Paris  où  il  eut  la 
permission  de  revenir,  toujours  en  compagnie  de 
M""*  Du  Châtelet.  En  juillet,  il  retourna  à  Lunéville. 
Le  4  septembre,  il  annonçait  d'un  style  asseu  gai 
l'accouchement  de  M"*  Du  Châtelet,  et  six  jours 
après,  il  écrivait  à  M""^  Du  Deffand  :  ce  Je  viens  de  voir 
mourir,  madame,  une  amie  de  vingt  arts,  qui  vous 
aimait  véritablement  et  qui  me  parlait,  deux  jours 
avant  cette  mort  funeste,  du  plaisir  qu'elle  aurait  de 
vous  voir  à  Paris...  Cette  malheureuse  petite  fille 
dont  elle  était  accouchée  et  qui  a  causé  sa  mort,  ne 
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m'intéressait  pas  assez.  Hélas  !  Madame,  nous  avions 
tourné  cet  événement  en  plaisanterie^  et  c'est  sur  ce 
malheureux  ton  que  j'avais  écrit  par  son  ordre  à  ses 
amis.  Si  quelque  chose  pouvait  augmenter  l'état  hor-' 
rihle  où  je  suis,  ce  serait  d'avoir  pris  avec  gaîté  une 
aventure  dont  la  suite  empoisonne  le  reste  de  ma 
vie  misérable,  x»  Voltaire  et  Saint-Lambert,  Tauteur 
du  poëme  Des  saisons,  étaient  restés  les  derniers 
auprès  des  restes  inanimés  de  cette  malheureuse 
dame.  En  descendant  l'escalier,  Voltaire  accablé  de 
douleur  se  laissa  choir,  et  quand  Saint-Lambert  ac* 
courut  pour  l'aider  à  se  relever,  il  le  regarda  fixement, 
les  yeux  pleins  de  larmes,  en  s'écriant  :  «  Ah  !  c'est 
vous  qui  Tavez  tuée!  »  Quelques  jours  après,  plus 
calme  et  plus  maître  de  lui,  il  appela  son  secrétaire 
pour  le  prier  de  s'informer  d'une  bague  à  secret  que 
portait  M""*  Du  Châtelet.  En  apprenant  que  la  mar- 
quise de  Boufflers  l'avait  fait  ouvrir  et  en  avait  retiré 
le  portrait  de  Saint-Lambert,  il  s'écria  en  levant  les 
yeux  au  ciel  :  «  Voilà  bien  les  femmes;  j'en  avais  ôté 
Richelieu,  Saint-Lambert  m'en  a  expulsé,  un  clou 
chasse  l'autre;  cela  est  dans  Tordre  de  la  nature, 
chacun  son  tour.  Ainsi  vont  les  choses  de  ce 
monde.  » 
De  retour  à  Paris,  il  s'y  établit  avec  ses  nièces  et  crébiuon  admis 

2l  tn  C011I*' 

reprit  ses  travaux  Httéraires.  M™*  de  Pompadour 
avait  subi  sans  résistance  l'éloignement  de  Voltaire, 
soit  qu'elle  craignit  de  blesser  par  son  intervention 
les  membres  de  la  famille  royale,  soit  qu'elle  éprouvât 
un  certain  embarras  et  même  un  certain  méconten- 
tement de  la  familiarité  hautaine  par  laquelle  le  poëte 
lui  faisait  payer  quelquefois  ses  flatteries  les  plus 
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ingénieuses  * .  A  défaut  de  Voltaire,  la  marquise  ac- 
cueillit Crébillon  et  lui  fit  accorder  une  pension  sur 
la  cassette  du  roi.  Le  poëte,  alors  âgé  de  quatre- 
vingts  ans,  vint  remercier  sa  protectrice,  et  il  se  pen- 
chait pour  lui  baiser  la  main,  quand  Louis  XV  parut  : 
«  Ah  !  Madame,  s'écria  le  vieillard  en  l'apercevant, 
le  roi  nous  a  surpris,  je  suis  perdu  1  y>  La  saillie  de 
Crébillon  amusa  beaucoup  le  roi  et  fit  fortune  à  Ver- 
sailles. Bientôt  il  n'y  fut  plus  question  que  du  talent 
du  poëte  et  de  son  Catilinaj  tragédie  à  laquelle  il  tra- 
vaillait, disait-on,  depuis  vingt  ans.  Peu  de  temps 
après,  les  œuvres  de  Crébillon  furent  publiées  au 
Louvre  aux  frais  du  Trésor  royal. 
Voltaire  oppose      Voltairc,  dout  Ic  roi  avait  refusé  de  faire  imprimer 

aux  pièces  de     ,       „         .     ,  ..  /  ,  i  *• 

Crébillon  ses  la  Hônnade,  ne  pouvait  se  méprendre  sur  le  senti- 

de  ^sé^iraLis,  mcut  qui  avait  dicté  une  semblable  préférence.  11  ren- 

R^e'Iâlvéty  dait  justice  au  talent  de  Crébillon,  mais  il  était  trop 

1748  et  1750.  j^^j^  j^g^  ^^^^  ^^  ^^^  scutlr  Taffectation  que  Ton 

mettait  à  le  lui  opposer.  Son  caractère  à  la  fois  tenace 
et  mobile  fit  qu'il  se  raidit  contre  ce  qu'il  regardait 
comme  une  injustice,  et  l'engagea  dans  un  duel  litté- 
raire avec  Crébillon.  Il  avait  ouvert  le  feu  par  Sémi- 
ramisy  représentée  pour  la  première  fois  le  29  août 
1748,  pendant  qu'il  était  encore  exilé.  Après  son  re- 
tour à  Paris,  il  donna  aux  comédiens  sa  tragédie 
à'Oreste,  qui  parut  sur  le  théâtre  le  12  janvier  1750. 


*  Entendant  un  jour  M""  de  Pompadour  parler  à  un  diner  d'une  caille 
grassouillette,  Voltaire  répliqua  de  manière  à  être  entendu  : 

Grassouillette,  entre  nous,  me  semble  un  pou  caillette  ; 
Je  vous  le  dis  tout  bas,  belle  Pompadourette. 

Laujon ,  présent  à  cette  scène,  prétend  que  le  lendemain  Voltaire  ai)ercut 
chez  la  marquise  un  refroidissement  à  son  égard. 
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Voltaire,  qui  assistait  à  la  représentation,  se  leva  tout 
à  coup  au  milieu  des  applaudissements  dont  le  par- 
terre couvrait  une  tirade  traduite  du  grec,  et  se  pen- 
chant hors  de  sa  loge,  il  se  mit  à  battre  des  mains  en 
criant  aux  spectateurs  :  «  Courage,  Athéniens,  c'est 
du  Sophocle.  3)  Rome  sauvée^  dont  le  sujet  était 
semblable  à  celui  du  Catilina  de  Crébillon,  fut  repré- 
sentée vers  le  même  temps  sur  le  théâtre  particulier 
de  Voltaire  et  sur  celui  de  la  duchesse  du  Maine  à 
Sceaux,  où  l'auteur  joua  le  rôle  de  Cicéron.  Le  Théâ- 
tre-Français ne  devait  donner  cette  pièce  au  public 
que  le  24  janvier  1 752. 

<c  Je  ne  sais  ce  que  c'est  que  ces  vers Je  me    voltaire  se 

borne  à  regretter  dans  la  retraite  un  grand  homme  qui    de  la  perte 

.    .i  j       .  *  .  '        •         A  *  deM"«DuChâ- 

portait  des  jupons,  a  respecter  sa  mémoire  et  a  ne  me  teiet;  fortune 
point  soucier  du  tout  de  ses  faiblesses  de  femme.  »  Telle  *^°"Vnm9?*** 
avait  été  la  réponse  de  Voltaire  à  Frédéric^  qui  l'avait  so'»^"^*»*^' 
consulté  sur  une  élégie  relative  à  M""^  Du  Châtelet. 
Depuis  qu'il  était  désabusé  sur  l'affection  de  cette 
dame.  Voltaire  avait  songé  à  se  créer  d'autres  habi- 
tudes. Il  pouvait  vivre  dans  sa  ville  natale  au  sein 
de  l'aisance.  Le  produit  de  sa  Henriade  en  1726,  sa 
part  dans  la  succession  de  son  père  en  1728,  l'intérêt 
que  les  frères  Paris  lui  avaient  donné  dans  les  four- 
nitures de  l'armée  d'Italie  en  1734  et  qui  lui  avait 
valu  un  bénéfice  de  600,000  livres,  l'avaient  mis  en 
possession  d'un  capital  qu'il  augmenta  encore  consi- 
dérablement par  d'heureuses  spéculations.  Sans  tenir 
compte  des  pensions  dont  l'avaient  gratifié  le  duc 
d'Orléans  et  la  reine,  ni  des  honoraires  qu'il  retirait 
de  ses  charges  d'historiographe  et  de  gentilhomme 
de  la  chambre,  il  jouissait  en  1749  d'un  revenu  d'au 

IV.  8 
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moins  72,000  livres,  somme  qu'il  fiaudrait  tripler, 

sinon  quadrupler^  pour  supputer  ce  qu'elle  vaudrait 

aujourd'hui. 

Répugnance       Regrettant  une  promesse  qu'il  avait  faite  un  peu  lé- 

^"voitaire      g€rement  d'aller  s'établir  à  Berlin,  Voltaire  cherchait 

B^rur;  m^tif   toutos  sortcs  dc  prétcxtes  •  pour  ne  pas  la  tenir,  ce  Je 

de  son  voyage,  g^j^  ^j^^  incrédùlc  sur  co  voyage  que  sur  l'arrivée 

du  Messie  que  les  Juifs  attendent  encore,  3»  lui  écri- 
vait Frédéric  le  25  novembre  1749.  Au  mois  de  juin 
1750^  Voltaire  n'avait  encore  pris  aucune  décision^ 
quand  un  jour  Marmontel  arriva  auprès  du  Ut  où  il 
travaillait,  ce  Quelles  nouvelles?  »  —  «  Je  n'en  saii» 
point,  mais  Thiriot^  que  j'ai  rencontré  au  Palais- 
Hoya)^  en  a,  dit-il,  d'intéressantes  à  vous  appren- 
dre. Il  va  venir.  y>  —  «  Eh  bien  I  Thiriot,  s'écrie 
Voltaire  en  le  voyant  entrer,  vous  avez  donc  à  nou9 
conter  des  nouvelles  bien  curieuses?  »  —  «  Obi  très- 
curieuses  et  qui  vous  feront  grand  plaisir...  Arnaud 
Baculard  est  arrivé  à  Postdam,  le  roi  de  Pfuase  Ty  a 
reçu  à  bras  ouverts.  »  —  «  A  bras  ouverts?  »  — 
ce  Arnaud  lui  a  présenté  une  épître*  »  —  «  Bkm 
boursoufflée  et  bien  maussade?  »  - —  ce  Point  eu  tofit^ 
fort  belle  et  si  belle  que  le  roi  y  a  ré|wmdu  par  un^ 
autre  épître.  »  —  «  Le  roi  de  Prusse,  une  épît^e  k 
d'Arnaud!  Allons,  Thiriot,  allons,  on  s'est  mo* 
que  de  vous.  »  —  ce  Je  ne  sais  pas  si  on  s' es*  mo- 
qué de  moi  ;  mais  j'ai  en  poche  les  deux  épîtres^  *— ^ 
ce  Voyons,  donnez  donc  vite,  que  je  lise  ce&  deux 
chefe-d'œuvre.  »  Après  avoir  lu  Tépître  d'Arnaud, 
Vollaire  passa  à  celle  du  roi  : 

D'Arnaud,  par  votre  beau  génie 
Venez  réchauffer  nos  Gâtons, 
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Et  des  sons  de  votre  harmonie 
Réveiller  ma  muse  assoupie. 


Déjà  l'Apollon  de  la  France 
S'achemine  à  sa  décadence, 
Venez  briller  à  votre  tour; 
Élevez-vous,  s'il  baisse  encore; 
Ainsi  le  couchant  d^nn  beau  jour 
Promet  une  plus  belle  anrore. 


Louis  xy 
à  son  égard. 


A  la  lecture  de  ces  derniers  vers.  Voltaire  saute  en 
bas  de  son  lit  :  ce  Voltaire  est  à  son  couchant  et  Ba- 
culard  à  son  aurore!  et  c'est  un  roi  qui  a  écrit  cette 
sottise  énorme!  Ah!  qu'il  se  mêle  de  régner...  J'irai, 
oui,  j'irai  lui  apprendre  à  se  connaître  ëiî  hommes.  » 

Peu  de  jours  après,  il  écrivait  de  Compiègne  à  voltaire 
d'Argental  :  «Pourquoi  suis-Je  ici?  Pourquoi  aller  g^Slté'dc 
plus  loin?  Pourquoi  vous  ai-je  quitté^  mes  chers 
anges?  Vous  n'êtes  point  mes  gardiens,  puisque  me 
voilà  livré  au  démon  des  voyages...  Condamnez,  si 
vous  voulez^  mon  travail  (la  tragédie  de  Rome  sau- 
vée) ;  mais  pardonnez  à  mon  voyage,  et  obtenez-moi 
l'indulgence  de  M.  de  Choiseul  et  de  M.  l'abbé  Chau- 
reKri;  Mes  chers  aiïges,  ne  me  grondez  point;  il  me 
suffit  de  mes  remords.  »  Voltaire  espérait  encorô 
qu'au  moment  où  il  demanderait  la  permission  de  se 
rendre  à  Berlin,  Lduis  XV  le  chargerait  d'une  mission 
propre  à  donner  un  caractère  diplomatique  et  par 
conséquent  temporaire  à  son  séjour  en  Prusse.  Maî$ 
le  roi  lui  totrrna  te  dos  avec  affectation  lorsqu'il 
vwiltrt  l'aborder,  et  quelques  minutes  après,  éle- 
vant la  voRc  en  présence  des  courtisans  qui  Yen- 
towalent,  il  s'écria  ce  que  ce  serait  un  fou  de  moins 
dans  son  royaume.  »  Outré  de  colère.  Voltaire  s'en 
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prit  à  M"'  de  Pompadour,  à  qui  il  adressa  une  lettre 
insolente,  puis  il  écrivit  à  Frédéric  : 

AiDsi  dans  vos  galants  écrits. 

Qui  vont  courant  toute  la  France, 

Vous  flattez  donc  l'adolescence 

De  ce  d'Arnaud  que  je  chéris, 

Et  lui  montrez  ma  décadence. 

Je  touche  à  mes  soixante  hivers; 

Mais  si  tant  de  lauriers  divers 

Ombragent  votre  jeune  tête, 

Grand  homme,  est-il  donc  bien  honnête 

De  dépouiller  mes  cheveux  blancs? 


Quel  diable  de  Marc-Antonin  ! 
Et  quelle  malice  est  la  vôtre  ! 
Égratignez-vous  d'une  main. 
Lorsque  vous  protégez  de  l'autre  ? 


(c  Je  ne  suis  à  Compiègne  que  pour  demander  au 

plus  grand  des  rois  du  Midi  la  permission  d'aller  me 

mettre  aux  pieds  du  plus  grand  roi  du  Nord...  Je  pars 

de  Compiègne  après- demain.  » 

Le  départ  de        Cct  cxil  voloutaire  de  Voltaire,  qui  devait  durer 

Voltaire  pour        •       .   i      ..  i  i  11  1 

Berlin  marque  vmgt-huit  aus,  marquc  une  des  phases  les  plus  solen- 
éi^ques^îes    nelles  de  la  vie  du  grand  écrivain.  Le  séjour  qu'il 
^irns^tvtr  avait  fait  en  Angleterre  en  1732,  avait  produit  les 
en(^rerienfait  ^^^^'^^  pUlosophiques ;  quo  uaîtrait-il  d'un  exil  plus 
*û  *^**s\ifier   ^^"S  ®*  ^^^^^^  P®^  mérité  que  le  premier?  Forcé 
la  haine  du    dc  dcmaudcr  un  asile  à  un  pays  libre,  protégé  par 
l'opinion  publique  de  toute  l'Europe  et  par  une  foule 
de  princes  qui  Tadmiraient,  dont  quelques-uns  même 
étaient  ses  amis,  Voltaire,  par  la  faute  du  gouver- 
nement français,  allait  se  trouver  en  position  de 
le  braver.  Jusqu'à  Tannée  1750  où  nous  sommes 
arrivé,   rien  dans  ses  écrits  ne  dépassa  la  limite 
des  hardiesses  que  se  permettaient  les  écrivains  les 
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plus  sérieux  de  son  temps.  11  avait  traité  toutes  sor- 
tes de  sujets  dans  ses  ouvrages  ;  il  avait  écrit  des  tra- 
gédies, des  comédies,  une  épopée,  .des  odes,  des 
contes  en  vers  et  en  prose  ;  il  s'était  occupé  d*histoire, 
de  métaphysique,  de  sciences;  il  avait  discuté  des 

questions  d'impôt,  des  questions  politiques;  mais,  nous 
le  répétons,  en  1750,  rien  ne  justifiait  la  haine  insen- 
sée qiie  lui  portait  déjà  une  partie  du  clergé  français. 

Peu  de  temps  après  l'ordre  qui  lui  enjoignit,  en 
1749^  de  se  tenir  éloigné  de  la  cour,  Voltaire  s'était 
démis  de  sa  charge  de  gentilhomme  ordinaire.  Le 
roi,  en  lui  permettant  de  céder  cette  charge,  lui  avait 
fait  délivrer  un  brevet  d'honneur  qui  lui  en  conser- 
vait le  titre  avec  le  droit  d'approcher  de  sa  personne. 
La  fonction  d'historiographe  lui  fut  retirée  en  1750, 
à  l'occasion  de  son  départ  pour  Berlin,  ce  Sa  Majesté^ 
lui  manda  le  ministre  le  10  septembre,  consent  à  ce 
que  vous  vous  attachiez  au  service  de  Sa  Majesté  Prus- 
sienne... Mais  vous  sentez  que  vous  ne  pouvez  pas 
conserver  le  titre  d'historiogra{)he  de  Sa  Majesté,  qui 
s'en  est  même  expliquée  lorsque  j'avais  l'honneur  de 
lui  faire  le  rapport  de  votre  lettre.  »  Un  mois  après, 
Duclos  lui  fut  donné  pour  successeur,  et  le  ministre, 
qui  l'en  informa,  lui  annonça  en  même  temps  que 
Louis  XV  l'avait  gratifié  d'une  pension  de  deux 
mille  livres. 

Parti  de  Compiègne  le  28  juin.  Voltaire  arriva  à    intolérance 
Berlin  le  23  juillet.  Par  une  coïncidence  fortuite,     p^**^^^*^"^® 
mais  curieuse,  le  lendemain  même  de  son  entrée  ^"""iIurTdr^' 
dans  la  capitale  de  la  Prusse,  d'Aguesseau,  alors  âgé  /J'^ff  ^("uXt 
de   plus  de   quatre-vingts    ans ,    se  faisait   Tinter-       ^^^^ 
prèle  des  passions  intolérantes  qui  inspiraient  les 


publique. 
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actes  de  l'administration  française.  Après  avoir  n^ 
pelé  la  condamnation  rigoureuse  d'un  protestant 
Bommé  Boursault^  il  ajoutait  :  «c  Je  souhaite  qu'un 
exemple  si  nécessaire  dans  le  pays  que  vous  habitez» 
y  produise  tout  l'effet  qu'on  en  doit  attendre  pour 
faire  cesser  les  assemblées  des  Religionnaires  et  les 
désabuser  des  fausses  idées  de  tolérance  qu'on  a 
voulu  leur  donner.  » 
.  Impôts  Ses  incessants  besoins  d'argent  rendaient  le  gou- 

°  mlrô^'  vernement  plus  insupportable  encore  aux  citoyens 
que  ses  scrupules  religieux.  Le  19  décembre  1747, 
un  édit  augmenta  de  quatre  sous  par  livre  les  impôts 
créés  en  1730  et  en  1743.  Le  2  novembre,  une  lote* 
rie  royale  procura  au  roi  trente  millions  par  Tappftt 
d'un  gain  considérable.  Le  6  avril  1748,  un  nouvel 
impôt  sur  le  suif  d'un  sou  par  livre  augmenta  le  prix 
de  la  chandelle  pour  le  pauvre  ;  un  autre  de  deux  sous 
par  livre  sur  la  poudre  à  poudrer  et  de  cinq  sous  sur 
les  bougies  attaqua  les  fortunes  moyennes.  Les  droits 
perçus  sur  le  papier  en  général  et  sur  le  papier  tim- 
bré en  particulier  furent  accrus  d'un  quart,  et  les 
procès  devinrent  plus  coûteux..  Déjà  mécontents  de  la 
multitude  d'impôts,  qu'on  inventait  à  tout  moment, 
les  Parisiens  eurent  à  supporter,  au  niois  de  no- 
vembre i  747,  sur  le  prix  du  pain  un  renchérissement 
de  deux  sous  six  deniers  par  livre.  Le  café  doubla  de 
prix  par  suite  de  la  guerre  maritime,  et  la  livre  de 
sucre  se  vendit  vingt-sept  sous  au  lieu  de  quatorze*. 
Dans  plusieurs  provinces,  surtout  au  midi  de  la  Loire, 
les  intempéries  des  saisons,  s'ajoutant  aux  calamités 

*  Voir,  pour  évaluer  ces  prix  en  monnaie  d'aujourd'hui,  t.  I,  p,  218;  t.  Il, 
p.  379. 
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causées  par  Timpéritie  du  gouvernement,  contribuè- 
rent à  multiplier  le  nombre  des  pauvres. 

Malgré  ses  embarras,  malgré  la  difficulté  de  faire   Luxe  du  roi. 
rentrer  les  impôts,  quelle  que  fût  la  dureté  des  col-  **  "aTi^b 
lecteurs,  le  gouvernement,  suivant  Tusage,  trouvait  ^a^nesutuT 
toujours  de  l'argent  pour  couvrir  des  dépenses  impro-  ^embdîis^' 
ductives,  satisfaire  aux  fantaisies  du  roi  et  enrichir  les  ^^^^j^^i^^ 
familiers  dil  château.  La  somme  consacrée  aux  menus     capitale. 
plaisirs  de  Sa  Majesté,  qui  était  de  400,000  livres 
sous  Louis  XIV,  avait  atteint,  en  une  seule  année, 
le  chiffre  de  2,700,000  livres  (plus  de  treize  millions 
de  notre  temps).  Les  bâtiments  commencés  à   la 
Muette,  à  Versailles,  â  Crécy,  à  Meudon,*  s'élevaient 
sans  interruption.  Les  dépenses  montaient  déjà  pour 
Crécy  à  700,000  livres  (plus  de  trois  millions  d'au- 
jourd'hui); celles  qui  se  faisaient  à  Meud on  pour  le 
compte  de  M"*°  de  Pompadour  devaient  atteindre 
1,200,000  livres  (six  millions  d'aujourd'hui);  l'ap- 
partement préparé  à  Versailles  pour  le  Dauphin  coû- 
tait i, 800, 000  livres  (neuf  millions  d'aujourd'hui), 
et  les  embellissements  de  Fontainebleau  exigeaient 
2,600,000  livres  (treize  millions  d'aujourd'hui).  A  ces 
dépenses,  qui  n'avaient  d'autre  but  que  la  satisfaction 
personnelle  du  roi,  venaient  s'ajouter  celles  de  ces 
a  monuments  de  respect  et  d'attachement,  »  comme 
dit  le  duc  dé  Luynes,  que  les  fonctionnaires  municipaux 
ont  eu  de  tout  temps  l'habitude  de  voter  pour  flatter  la 
vanité  des  souverains  et  en  obtenir  des  faveurs,  soit 
pour  eux-mêmes,  soit  pour  leurs  administrés,  aux 
dépens  de  la  nation  entière.  Le  roi  ayant  permis  à  la 
ville  de  Paris,  pour  parler  comme  la  Gazette,  dé  lui 
ériger  une  statue,  le  sculpteur  Bonchardonfnt  chargé 
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de  Texécuter,  et  Ton  estimait  que  les  sacrifices  de  la 
ville  monteraient  à  près  de  800,000  livres  (quatre 
millions  d'aujourd'hui).  Ces  dépenses,  dont  il  serait 
difficile  d'apercevoir  l'utilité  pour  ceux  qui  les 
payaient,  s'augmentaient  d'autres  dépenses  qui  répon- 
daient mieux  sans  doute  aux  besoins  de  la  population, 
quoique,  en  général,  elles  fussent  décidées  plutôt  en 
vue  de  la  satisfaction  du  roi  que  du  bien-être  du 
peuple.  M.  de  Tournehem  ayant  déclaré  à  l'Acadé- 
mie d'architecture  que  le  roi  voulait  créer  une  place 
au  milieu  de  laquelle  se  dresserait  sa  statue,  cette  fan- 
taisie royale  fit  naître  une  foule  de  plans  d'embellis- 
sements de  Paris.  Les  uns  proposèrent  le  dégagement 
du  Louvre  en  face  du  Pont-Neuf;  les  autres,  l'élargis- 
sement de  la  rue  de  Tournon  en  face  du  palais  du 
Luxembourg,  sans  parler  d'autres  projets.  Il  y  eut, 
comme  toujours,  une  vive  émulation  entre  les  archi- 
tectes et  les  fonctionnaires,  qui  espéraient  s'immor- 
taliser et  s'enrichir,  en  faisant  tailler  des  pierres  par 
des  maçons  aux  dépens  du  public. 

Le  roi,  qui  avait  daigné  permettre  aux  marchands 
d'étoffes  de  diminuer  la  longueur  de  l'aune,  et  leur 
avait  assuré  ainsi  un  bénéfice  aux  dépens  de  leurs 
clients,  ne  songeait  en  aucune  manière  à  restreindre 
les  profits  auxquels  étaient  habitués  ses  serviteurs,  ni 
à  diminuer  les  gratifications  qu'il  accordait  à  leurs  im- 
portunités.  Le  voyage  de  l'infante,  depuis  la  frontière 
d'Espagne  jusqu'à  Versailles,  ne  coûta  pas  moins  de 
quatre  cent  mille  livres  (deux  millions  d'aujourd'hui), 
et  lorsque  M"*  Victoire  quitta  l'abbaye  de  Fonte- 
vrault  pour  rentrer  dans  sa  famille,  on  dépensa 
un  million  (cinq  millions  d'aujourd'hui),  sans  comp- 
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ter  ce  que  coûtèrent  aux  intendants  les  honneurs 
qu'ils  rendirent  à  une  fille  de  France  sur  la  route. 
L'oncle  de  la  favorite,  M.  Poisson,  qui  avait  été 
anobli  en  1746  à  cause  des  services  de  W  de 
Pompadour,  fut  gratifié  d'une  pension  de  8,000 
livres,  qui  devait  l'aider  à  attendre  la  place  de  di- 
recteur général  des  bâtiments,  dont  la  survivance 
lui  était  promise.  Le  valet  de  chambre  Lebel,  qui 
avait  rendu  à  Louis  XV,  dans  une  foule  de  circon- 
stances, des  services  peu  avouables  par  la  morale, 
ajouta  aux  faveurs  qu'il  avait  déjà  obtenues  une 
pension  de  4,000  livres.  Vers  le  même  temps,  le 
roi  accorda  6,000  livres  de  pension  à  chacun 
de  ses  dix  aides  de  camp,  et  24,000  livres  à 
M.  de  Puisieux,  qui,  remarque  le  duc  de  Luynes, 
<c  n'est  pas  riche,  fait  très-bonne  chère  et  vit  très- 
honorablement.  »  Les  appointements  du  duc  de 
Noailles,  en  sa  qualité  de  gouverneur  de  Versailles  et 
de  Marly,  furent  portés  de  20,000  à  36,000  Hyres. 
M"*  d'Armagnac,  qui  était  de  la  famille  de  Noailles, 
reçut  en  présent  le  péage  du  pont  du  Pecq  qui  rap- 
portait annuellement  7,000  livres.  Sur  le  fonds  de 
100,000  livres  destiné  aux  aumônes,  le  duc  d'Ayen 
touchait  annuellement  10,000  livres  comme  dédom- 
magement des  pertes  qu'avait  subies  sa  fortune  per- 
sonnelle par  la  mauvaise  administration  du  maréchal 
de  Noailles  son  père,  et  M"'  la  princesse  de  Carignan 
prélevait,  sur  la  même  caisse,  20,000  livres  de  pen- 
sion, en  compagnie  d'une  foule  de  veuves  et  d'or- 
phelins moins  généreusement  traités  qu'elle.  L'ébé- 
niste de  M"**  de  Pompadour,  son  sellier,  son  inten- 
dant furent  gratifiés  de  pensions  sur  le  trésor,  l'un 
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pour  avoir  fait  un  beau  meuble,  l'autre  pour  avoir 
confectionné  une  riche  berline,  et  le  troisième  pour 
s'être  occupé  avec  zèle  des  intérêts  de  la  marquise. 
Si  par  hasard  la  vente  d'une  charge  procurait  au  roi 
une  somme  quelconque  en  dehors  de  l'impôt  ordi- 
naire, il  se  hâtait  de  la  distribuer  entre  ses  courtisans. 
C'est  ainsi  qu'il  en  agit  après  la  vente  d'une  charge  de 
maître  d'hôfel  ordinaire  :  il  donna  20,000  livre»  à 
trois  des  écuyers  de  la  grande  écurie,  6,000  livres  à 
M.  de  Dampierre,  gentilhomme  des  plaisirs,  et  3,006 
livres  à  M.  du  Breuil,  porte-manteau  de  la  reine. 

Les  sommes  dépensées  au  jeu,  soit  à  Versailles, 
soit  àMarly,  étaient  toujours  très-importantes;  maïs 
les  pertes  énormes  qu'il  éprouvait  parfois,  n'altéraient 
en  rien  la  bonne  humeur  de  Sa  Majesté.  Les  salons  où 
se  réunissait  la  cour,  étaient  éblouissants  de  luxe  et 
de  toilettes.  Comme  il  y  avait  des  habits  à  brevet, 
ainsi  appelés  pour  les  distinguer  des  habits  de  livrée 
ou  des  domestiquesd'un  rang  inférieur,  les  courtisans 
sollicitaient  avec  ardeur  la  jpermission  de  les  porter. 
Ces  habits,  de  couleurs  différentes,  selon  que  la  cour 
se  tenait  à  Versailles,  à  Choisy  ou  à  Fontainebleau, 
étaient  couverts  de  broderies  d'or  et  offraient  le  plus 
beau  coup  d'œil.  M°"^  de  Pompadour  les  avait  intro- 
duits jusque  dans  sa  petite  maison  de  Bellevue,  où 
les  plus  grands  seigneurs  s'honoraient  de  porter  un 
costume  couleur  de  pourpre,  dont  la  marquise  avait 
bien  voulu  leur  donner  le  drap.  Une  aussi  flatteuse 
distinction  s'achetait  souvent  fort  cher.  Lors  du  ma- 
riage de  la  Dauphine,  les  charges  de  sa  maison  se 
vendirent  jusqu'à  1 76, 1 68  livres,  qui  furent  employées 
à  lui  acheter  des  toilettes  et  de  l'argenterie.  Dans 
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une  de  ces  réunions  où  chacun  portait  avec  orgueil 
le  costume  auquel  il  avait  droite  le  marquis  d'Argen- 
Bon  crut  s'apercevoir  que  la  figure  du  contrôleur  géné- 
ral était  plus  soucieuse  que  celle  des  autres  courtisans. 
Le  budget  de  1747  était  pourtant  moins  lourd  que 
celui  de  Tannée  précédente.  Les  acquits  de  comptant, 
c'est-à-dire  les  dépenses  secrètes,  n'avaîent  atteint 
que  le  chiffre  de  28,621 ,217  livres  (143  millions 
d'aujourd'hui).  Les  dépenses  avouées  ne  s'élevaient 
qu'à  190,H9,684  livres,  qui,  ajoutées  aux  vingt- 
huit  millions  d'acquits  de  comptant,  formaient  un  total 
de  218,740,898  livres  (environ  onze  cent  millions 
d'aujourd'hui).  Mais  lesressources  s'épuisaient  tpusles 
jours  davantage,  et  il  arrivait  cequi  arrive  assez  géné- 
ralement avec  les  hommes  de  guerre,  c'est  que  «  le3 
Pays-Bas  conquis,  quoique  extrêmement  pressurés  et 
tyrannisés,  y>  ne  rapportaient  rien  au  trésor,  parce 
que  ce  les  trois  quarts  des  fonds  étaient  gaspillés 
par  les  maréchaux  de  Saxe  et  de  Lowendal,  grands 
pillards  qui  faisaient  trembler  sous  leur  autorité  tous 
les  agents  du  gouvernement»  » 

Depuis  le  commencement  de  l'année  1747,  lemar^ 

quis  d'Argenson,  accusé  de  n'avoir  pas  su  conclura 

à  temps  une  paix  que  tout  le  monde  désirait,  avait  été 

éloigné  du  ministère.  Le  marquis  de  Puisieux,  appelé 

à  le  remplacer,  devait  chercher  à  terminer  une  guerre 

frivolement  entreprise  et  mal  conduite;  mais,  pour 

atteindre  ce  but,  il  fallait  de  nouveaux  efforts  et  des 

succès.  Aussi,  dès  les  premiers  jours  de  mars,  tout 

fut-il  prêt  pour  une  campagne  que  l'on  espérait 

rendre  décisive  ' . 


Dépenses 

de 

l'année  1747. 


Le  marquis 

de   Puisieux 

nommé 

ministre 

des  affaires 

étrangères  à 

la  place 
de  d'Argenson. 


^  Mémoires  de  Lahoufdonnais^  Préface  u,  Mémoires,  p.  217  et  suiv., 
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Campagne  de       Le  maréchal  (le  Saxe  ayant  promis  au  roi  de 

Flandre  en  i  •         i  i  •     \    t* 

1748.  forcer  par  la  prise  de  Maestncht  ses  ennemis  a  faire 
la  paix,  les  préparatifs  du  siège  de  cette  place 
avaient  été  aptivement  poussés  pendant  tout  l'hiver 
de  1 748.  Sans  attendre  les  recrues  qui  devaient  com- 

233  et  suiv.,  348  et  suiv.,  367.  —  Archives  générales,  E  3430,  ann.  1744; 
E  3580,  ann.  1745;  E  3432,  ann.  1746;  E  3443,  Budget  de  1747;  E  3434, 
ann.  1748;  E  3583,  ann.  1748;  ordre  donné  à  Berryer  d'arrêter  Labour- 
donnais,  1"  mars;  E  3435,  ann.  1749;  E  3584,  ann.  1749;  E  3585, 
ann.  1750;  P  2716,  année  1746,  Poisson  nommé  directeur  général  des  bâ- 
timents et  manufactures  du  royaume  en  survivance  du  sieur  Le  Normand, 
le  31  janvier,  et  anobli  le  30  août;  P  2455,  ann.  1748;  P  2717,  ann.  1748; 
P  4458,  Lettres  patentes  du  25  juin  1749  élevant  les  appointements  du  duc 
de  Noailles;  TT  345,  Lettres  de  d'Âguesseau  du  24  juillet  1750;  X  8466,  an- 
née 1747;  X  8467,  ann.  1748.  —  Journal  de  Barbier,  t.  III,  p.  4,  13,  20, 
21,  23,24,  31,  40,  81,  98,  224.  —  Mémoires  du  maréchal  de  Richelieu, 
t.  VII,  p.  231.  —  Précis  historique  de  la  marine  française,  par  Poncet 
de  la  Grave,  t.  II,  p.  246  et  suiv.  —  Collection  historique  où  mémoires 
pour  servir  à  Vhistoire  de  la  guerre  terminée  par  la  paix  d^ Aix^a-Cha- 
pelle  y  p.  237  et  suiv.,  250  et  suiv.,  Relation  du  siège  de  Pondicbéry.  — 
Journal  des  années  1741  à  1756,  manuscrit  de  la  Bibliothèque  royale, 
Supp.  2036.  —  OEuvres  de  Laujon,  in-8%  Paris,  1811,  1. 1,  p.  170,  Notice 
sur  les  spectacles  des  petits  cabinets  de  Louis  XV.  —  OEuvres  complètes 
de  Voltaire,  1. 1,  p.  185  et  suiv.  ;  t.  V,  p.  471  ;  t.  VI,  p.  147  et  suiv.  ;  293 
etsuiv.;  t.  XII,  p.  523;  t.  XIV,  p.  407;  t.  XXXVIII,  p.  561;  t.  XLVII, 
p.  308,  314;  t.  LV,  p.  83, 172,  176  et  suiv.,  193.  203,  205,  212,  301,  304, 
339  et  suiv.,  349,  367,  378,  431,  432,  435;  t.  LVI,  p.  420,  511  (Voir  au 
bas  de  la  page  la  note  relative  aux  liaisons  de  Voltaire  avec  M""*  Du  Châte- 
let);  t.  LVIII,  p.  343.-—  OEuvres  posthumes  de  Marmontel,  in-12,  Paris, 
•1804,  Mémoires,  1. 1,  p.  364  et  suiv.,  376  et  suiv, —Mémoires de  d'Argenson, 
éditde  1857,  t.  III,  p.  185, 189  etsuiv.,  194, 195, 199. 205 et  suiv.,  211,213, 
219.  —  Département  de  la  Gironde ,]idiT  Du  Courneau,  in-fol.,  Paris,  1847. 
(On  y  rapporte,  p.  90,  que,  pendant  l'été  de  1747,  il  y  eut  une  grande  disette 
de  grains  qui  dura  plusieurs  mois.)  —  Mémoires  de  M^*  du  Hausstt^ 
in-8°,  Paris,  1824,  p.  69  (Voir  la  note  au  bas  de  la  page),  p.  137  et  suiv., 
p.  229  et  suiv.  —  Mémoires  du  duc  de  Noailles^  t.  IV,  p.  5  et  suiv.  — 
Extraits  de  la  Gazette  de  Hollande ,  \"  mars  1746.  —  Voltaire  et 
if»»  du  Châtelety  révélation  d*un  serviteur  attaché  à  leurs  person- 
nes, manuscrit  et  pièces  inédites,  publiés  par  d'Albanès  Havard,  in-12, 
Paris,  1863,  p.  16 et  suiv.,  57  et  suiv.,  76  etsuiv.,  91,  99,  147  et  suiv., 
155,  161,  175,  178.  —  Mémoires  du  duc  de  Luynes,  t.  VII,  p.  66,  293; 
t.  VIII,  p.  81,  88,  391,  451,  464;  t.  IX,  p.  109,  112,  115,  164,  300,  430, 
457;  t.  X,  p.  7,  41,  90, 147,  185,  219, 227, 338, 381,  408;  t.  XI,  p.  34,  37. 
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pléter  ses  i^iments,  il  échelonna  une  partie  de  ses 
troupes  sur  les  bords  de  la  Neethe  et  de  la  Dyle  dans 
les  environs  de  Malines  et  d'Anvers  \  tandis  que 
Tautre  partie,  qui  avait  passé  Thiver  dans  le  pays  Mes- 
sin, traversait  Longwy,  Montoiédy  et  Carignanpour 
se  concentrer  à  Sedan  sous  les  ordres  de  Lowendal.  Le 
1*'  avril,  ce  général  se  dirigea  sur  Verviers,  où  devait 
se  trouver  un  convoi  de  vivres  que  le  maréchal  de  Saxe 
avait  fait  préparer  à  Liège.  A  Tannonce  de  la  marche 
des  Français,  Tennemi,  ne  sachant  où  se  porteraient 
leurs  efforts^  s'était  hâté  de  se  former  en  trois  corps, 
placés  à  Breda,  Eyndhoven  et  Maestricht.  Désirant 
laisser  ses  adversaires  dans  l'incertitude,  le  maréchal 
de  Saxe  avait  ordonné  d'augmenter  sans  bruit  l'équi- 
page de  siège  qui  était  àNamur^  tandis  qu'il  en  faisait 
en  même  temps  préparer  publiquement  un  autre  à  An- 
vers. Il  se  rendit  dans  cette  ville  avec  son  état-major 
à  la  suite  des  convois  qu'il  dirigeait  sur  Berg-op-Zoom, 
concentra  à  Malines  son  artillerie  de  campagne  et 
annonça  partout  la  prochaine  arrivée  de  Lowendal. 
L'établissement  de  ponts  sur  la  Dyle  et  la  Senne, 
la  formation  de  magasins  de  fourrage  sur  les  bords 
de  la  Neethe ,  tout  acheva  de  persuader  à  l'ennemi 
qu'il  méditait  une  attaque  sur  Breda  ;  mais  tout  à 
coup  le  corps  d'armée  français  s'arrête  en  face  des 
alliés  au  lieu  de  continuer  à  s'avancer  vers  le  nord, 
se  replie  à  l'est  et,  côtoyant  les  deux  rives  du  Demer, 
remonte  vers  la  source  de  celte  rivière,  suivi  parallè- 
lement dans  sa  marche  par  des  régiments  qui  courent 
à  Saint-Trond,  puis  à  Tongres,  où  arrive,  le  8  avril, 

^  Voir  carte  E,  p.  83. 
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rartiUerie  de  campagne  expédiée  de  Bruxelles.  Le 
même  JQor,  plusieurs  compagnies  traversent  la  Meuse 
au-dessous  de  Maestricht  et  occupent  un  petit  château 
dans  une  très«forte  position. 
Investissement      cina  jours  plus  tardj  le  13  avril,  Maestricht  est 

de  Maestricht     .  /  ,  .      -  .  , 

icisayrii  mvesti  par  une  nombreuse  armée  françaiK»  qu  une 
suite  de  postes  relie  à  Berg-op-Zoom,  lorsque  l'ett- 
nenti  n'a  encore  de  crainte  que  pour  Breda.  La  Het- 
lande  s'émut  vivement  d'une  guerre  dont  elle  sentait 
de  plus  en  plus  le  poids.  L'Autriche,  à  qui  la  France 
avait  fait  faire  des  ouvertures  de  paix  par  l'intermé- 
diaire de  la  cour  de  Dresde,  s'était  montrée  si  bien 
disposée  qu'il  avait  même  été  question  du  lieu  où  se 
réuniraient  les  plénipotentiaires  des  puissances  bdli* 
gérantes.  Seule,  T  Angleterre  s'était  opposée  à  la  sus- 
pension des  hostilités,  parce  qu'elle  espérait  détruire 
la  marine  française,  sans  hasarder  la  vie  d'un  ta*op 
grand  nombre  de  ses  matelots.  Cette  opposition  de 
la  cour  de  Londres  à  une  pacification  que  l'Europe 
désiraitj  fût  vaincue  par  l'insistance  de  la  Hollande/ 
qui  redoutait  l'invasion  étrangère,  et  les  plénipoten- 
tiaires ne  tardèrent  pas  à  se  réunir  a  Ate-la-^Ghap^le. 
Entrée  âes  ^0  siégc  dc  Maostricht  ne  fut  pas  interromrpu  paf 
^T  piLîr^  les  notes  diplomatiques  échangées  entre  les  différent» 
10  mai.  cabinets  de  FBarepej  il  se  continua  avec  te  ré^ria- 
rité  méthodique  et  savante  que  met  le  génie  militaire^ 
dans  l'attaque  et  la  défense  des  places  fortifiéeïu  Les: 
sorties  des  assiégés  ayant  été  refoulées  et  une  brèohe 
pratiquée  dans  le  mur  d'enceinte^  le  maréchal  deSn<< 
s'apprêtait  è  donn^  l'assaut,  quand^  le  4  mai^  û» 
aide  de  camp  du  duc  de  Cumberland  lui  annonça  la 
signature  des  préliminaires  de  la  paix  et  offrit  aux 
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Français  la  reddition  de  Maestrioht^  à  la  condition 
qo^  lea  honneurs  de  la  guerre  seraient  accordés  à  la 
garnison 4  Le  maréchal  de  Saxe  signa  la  capitulation 
le  7  mai,  et  trois  jours  après,  les  Français  entrèrent 
dans  la  ville  à  la  place  des  Autrichiens. 

Le  2  août,  les  plénipotentiaires  arrêtèrent  que  la  ^^^  dAix-ia- 
France  ferait  sortir  des  Pays-Bas  trente-sept  mille  sol^       i?*».  ' 
dats,  en  compensation  d'un  pareil  nombre  de  Russes 
qui  arrivaient  au  secours  de  TAngleterre  et  de  TAu-' 
triche  et  qu'on  arrêta  dans  leur  marche*  Ce  fut  le 
premier  article  de  la  paix,  qui  fut  définitivement 
signée  le  18  octobre.  Les  Français  renoncèrent  à 
toutes  leurs  conquêtes,  sans  même  obtenir  en  échange 
la  permission  de  protéger  Dunkerque  par  des  fortifi- 
cations du  côté  de  la  mer.  Le  seul  avantage  qu'ils  reti- 
rèrent de  leurs  victoires  fut,  outre  la  restitution  de 
Louisbourg  et  du  cap  Breton,  le  don  des  duchés  de 
Parme,  de  Plaisance  et  de  Guastalla  à  l'infant  flon 
Philippe,  gendre  de  Louis  XV.  Des  ministres  doués 
de  quelque  prévoyance  et  de  quelque  patriotisme  au- 
raient saisi  cette  occasion  pour  vider  enfin  la  question 
des  frontières  du  Canada.  L' infériorité  de  la  France 
comme  puissance  maritime  dans  la  guerre  qui  venait 
de  se  terminer,  les  hostilités  continuelles  entre  les 
colons  français  et  les  colons  anglais,  tout  faisait  upe 
loi  d'extirper  jusqu'au  moindre  prétexte  de  lutte  dans 
ces  contrées  lointaines.  Mais  unpareil  débat  eût  néces- 
sité un  travail  assidu  et  d'autant  plus  long  que  l'An- 
gleterre avait  intérêt  à  laisser  la  question  dans  le  Va- 
gôc.  Des  commissaire  furent,  suivant  Tusage,  nom- 
inés  pour  procéder  à  des  délimitations  qui  ne  de- 
vaient jamais  avoir  lieu. 


i 
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Arrestation  du  Lcs  Aiïglâis  furciit  mécontcnts  de  la  paix,  parce  que 
Ëdooard  à     les  avantages  qu'ils  en  retiraient  n'étaient  pas,  à  ce 

le  a  déce^re  qu'ils  croyaieut,  en  rapport  avec  les  succès  obtenus 
par  leurs  flottes  et  leurs  armées.  Les  Français,  qui 
s'exagéraient  l'importance  de  leurs  victoires  et  les  em- 
barras financiers  de  la  Grande-Bretagne,  ne  s'en  mon- 
trèrent pas  non  plus  satisfaits.  Le  mécontentement  de 
Paris  éclata  lorsqu'on  sut  de  quel  prix  étaient  payés  le 
sang  que  les  maîtres  de  la  nation  avaient  fait  verser  et 
les  trésors  qu'ils  avaient  dissipés.  L'opinion  publique 
était  peu  disposée  à  l'indulgence,  quand  l'exécution 
d'un  des  articles  du  traité  vint  émouvoir  profondément 
la  capitale.] Plongé  dans  la  dissipation,  au  moment 
même  où  ses  partisans  portaient  leurs  têtes  sur  l'écha- 
faud,  le  prince  Edouard  jouissait  à  Paris  d'une  sorte 
de  renommée  légendaire  depuis  sa  romanesque  cam- 
pagne d'Ecosse.  Loin  de  le  juger  comme  un  homme 
égoïste  ou  au  moins  sans  maturité  d'esprit,  les  Pari- 
siens, par  une  de  ces  inconcevables  aberrations  qui 
égarent  souvent  les  foules,  voyaient  au  contraire 
dans  la  légèreté  du  jeune  prince  l'indice  d'une  âme 
supérieureà  l'infortune.  L'imagination  populaire  avait 
fait  du  proscrit  un  héros,  et  l'on  avait  applaudi  à  sa 
protestation  contre  tout  ce  qui  pourrait  se  faire  à  Aix- 
la-Chapelle  de  contraire  à  ses  droits.  Le  roi  d'Angle- 
terre avait  exigé  qu'on  interdît  le  séjour  en  France 
aux  membres  de  la  famille  des  Stuarts,  et  le  plénipo- 
tentiaire français  avait  adhéré  à  cette  demande.  Mais» 
comme  le  prince  Edouard  annonçait  hautement  qu'il 
se  laisserait  plutôt  mettre  en  pièces  que  de  sortir 
du  royaume,  tout  le  monde  croyait  que  la  clause 
le  concernant  ne  serait  pas  exécutée.  Après  avoir 
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essayé  plusieurs  fois  de  le  Taire  piartir  volontairement, 
en  faisant  agir  auprès  de  lui  ses  amis  et  son  père 
même,  Louis  XV  finit  par  donner  l'ordre  de  vaincre 
une  résistance  qui  devenait  un  embarras.  Dans  la  soi- 
rée du  11  décembre,  au  moment  où  il  allait  entrer  à 
rOpéra,  le  prince,  brusquement  séparé  de  sa  suite, 
fut  entraîné  à  travers  les  cuisines  du  Palais-Royal 
jusqu'à  une  voiture  qui  l'attendait  pour  le  conduire  à 
Vincennes.  L'émotion  de  la  capitale  fut  grande,  lors- 
qu'on apprit  le  lendemain  cette  nouvelle.  Les  uns 
prétendaient  que  le  prince  avait  été  garrotté  avec  des 
cordes  de  soie  ;  les  autres  soutenaient  que  Louis  XV 
lui  avait  promis,  avant  son  expédition  d'Ecosse,  qu'il 
trouverait  toujours  un  asile  en  France.  On  affirmait 
que  le  Dauphin  avait  versé  des  larmes  au  récit  du 
traitement  subi  par  un  Stuart,  et  Voltaire,  qui  lisait  au 
roi  Stanislas  l'histoire  pathétique  des  malheurs  du 
prince  Edouard,  s'écria  en  apprenant  son  arresta- 
tion :  a  Oh  ciel  !  est-il  possible  que  le  roi  souffre 
cet  affront,  et  que  sa  gloire  subisse  une  tache  que 
toute  l'eau  de  la  Seine  ne  saurait  laver.  »  La  compa- 
gnie, ajoute  une  des  personnes  présentes  à  cette  scène, 
«  parut  affectée  d'une  profonde  douleur.  »  La  prin- 
cesse de  Talmont  émit  une  opinion  plus  saine  sur  la 
portée  réelle  de  cette  affaire,  en  réclamant  en  ces 
termes  à  M.  de  Maurepas  un  de  ses  valets,  qui  avait 
été  arrêté  chez  le  prince.  «  Monsieur,  voilà  les  lau- 
riers du  roi  portés  à  leur  comble  ;  mais  comme  l'em- 
prisonnement de  mon  laquais  n'y  peut  rien  ajouter, 
je  vous  prie  de  me  le  rendre.  » 

Après  s'être  livrés  à  cette  effusion  de  sentiments 
généreux,  après  avoir  applaudi  à  une  satire  vigoureuse 

IV.  9 


1749. 
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M-  de  la  qui  valutà  soii  auteur  trois  années  de  cachot  au  Mont- 
SSuSîh^^^de  Saiqt-Michel  * ,  les  Parisiens  en  revinrent  à  une  ayei^T 
jouetsVff^  ture  qui  avait  déjà  eu  le  privilège  de  provoquer  leur 
T^^^r*^  malignité.  Le  fermier  général  laPqpUnièr^  vivaitavec 
un  luxe  de  bon  goût  qui  avait  faU  de  ^  m^aiaon  |i  Passy 
le  rendez- vous  des  plus  grands  seigneurs^  des  écrivains 
les  plus  distingués  et  des  artistes  les  plus  eu  renom. 
Cultivant  lui-même  la  poésie,  chanté  sur  tousi  les 
tons  par  ses  amis  les  poètes,  traité  de  Meoèi]^  et  de 
Pollion  par  Voltaire,  La  Poplinière  aimait  à  réwir  au-* 
tpur  de  lui  Marmontel,  le  musicien  Rameau,  \^  peintre 
La  tour,  le  célèbre  coloriste  Carie  Yanloo  et  l'ingénieur 
mécanicien  Yaucauson.  Aux  concerts  et  aux  fêtes  dont 
il  était  prodigue,  présidait  une  femme  séduisante  à  1^ 
fois  par  sa  beauté  et  par  la  distinction  de  son  esprit. 
Petite-fille  du  comédien  Dancourt,  M**''  Deshayes,  qui 
était  entrée  chez  le  fermier  général  à  un  autre  titre 
que  celui  d'épouse,  n'avait  pas  tardé  à  désirer  de  deve» 
nir  la  légitime  maîtresse  de  la  maison.  S/étantfait  pré- 
senter à  M"'^  de  Tencin  dans  le  seul  but  de  se  plaindre 
de  son  protecteur,  elle  accusa  Topulent  financier 
de  manquer  aux  promesses  de  mariage  qu'il  lui  avait 
faites.  Une  intrigue  à  nouer,  et  une  intrigue  qui  pou- 
vait avoir  quelque  rapport  avec  la  nKxrale,  parut  une 
oeeupation  si  piquante  à  l'héroïne  impénitente  de  tant 
d'aventures,  qu'elle  s'écria  :  oc  II  vous  épousera,  j'en 

s  La  i)ièce  à  laquelle  il  est  f^X  m  aJhuien,  était  4'ua  BOiBiiàè  DesilMgek;  tBs 

coi]^]](iençait  ainsi  : 

Peuple  jadis  si  fier,  aujourd'hui  si  servile, 
Des  princes  malheureux  vous  n'êtes  plus  l'asile  ; 
Vos  ennsopis  yaincus  aux  champs  de  Foatonoi 
A  leurs  propres  vainqueurs  ont  imposé  la  loi. 
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fais  mon  affaire  ;  cçichez-lui  que  vous  m'avez  vue.  et 
dissimule?  avec  lui.  »  Quelque  temps  après,  à  Toc^ 
casion  di;i  renouvellement  du  bait  des  fermes,  s'étant 
présenté  chez  le  cardinal  Fleury  afin  d'obtenir  d'êtrç 
n^intenu  dans  soq  oipploi,  La  PopUnière  fut  éiovm 
de  s'entendre  demander  par  le  ministre  tout-puis- 
sant ce  que  c'élait  que  M"*  DesUayes.  «  C'est  une 
jeune  perscoiine  dont  j'ai  pris  soin»  »  répoQdit  ta 
Popl)nière>  en  vantant  sou  esprit  et  sa  bonne  édu^- 
cation,  -^  «  Je  suis  bien  aise»  continua  le  cardinal, 
de  tout  le  bien  que  vous  m'en  dites.  Tout  le  monde  en 
parle  de  même,  et  l'intention  du  roi  est  de  donner 
votre  place  à  celui  qui  l'épousera.  Il  est  bien  juste  au 
moins  qu'après  l'avoir  séduite,  vous  lui  laissiez  pour 
dot  l'état  qu'elle  avait  droit  d'attendre  de  vous-même 
et  que  vous  lui  aviez  promis,  y^  La  PopUnière  voulut 
nier  qu'il  eût  pris  aucun  engagement;  mais  le  e^di^ 
nal  lui  soutint  qu'il  avait  abusé  de  l'innocence  de,  la 
jeune  fiUe,  en  ajoutant  ;  a  II  faut  réparer  c^  tort-là  1 
C'est  le  conseil  que  je  vous  donne,  et  ne  tardez  pas  à 
le  suivre,  sans  quoi  je  ne  puis  rien  pour  vous.  »  Il  ad^ 
vint  de  cette  union  ce  qui  arrive  assez  souvent  en  pa^ 
reil  cas;  la  jeune  femme  se  jeta  avec  ardeur  dans 
les  plaisirs.  Flatté  d'abord  des  succès  obtenus  par 
l'esprit  et  les  grâces  de  sa  compagne,  L^^Poplijiière  ne 
tarda  pas  à  trouver  sa  femme  trop  appréciée  par  ses 
amis.  Il  voulut  se  créer  un  intérieur  moins^  bruyant  et 
garder  pour  lui  seul  la  société  de  madame.  Mais  pas- 
ser subiteiment  d'une  vie  de  dissipation  aux,  habitudes 
calmes  et  dignes  d'une  mère  de  fomille,  parut  imposr 
sible  à  M'"''  de  La  Poplinière,  qui  s'était  mariée  en 
vue  d'un  tout  autre  but.  Elle  traita  les  désirs  de  son 
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mari  de  ce  tyrannie  capricieuse  et  d'esclavage  humi- 
liant. »  De  là  naquirent  des  scènes  d'intérieur  vio- 
lentes. Averti  chaque  jour  par  des  lettres  anonymes 
que  M"*  La  Poplinièi*e  le  trompait,  qu'il  était  devenu 
la  fable  et  la  risée  de  la  société  brillante  qui  se  réunis- 
sait chez  lui,  le  vaniteux  financier  faisait  surveiller 
nuit  et  jour  sa  femme.  Quand  ils  étaient  assis  à  la 
même  table  l'un  vis-à-vis  de  l'autre,  la  morne  tacitur- 
nité  du  mari  et  la  froide  indignation  de  la  femme  avaient 
depuis  longtemps  frappé  les  amis  intimes  de  la  mai- 
son. Marmontel  concevait  à  peine  ce  comment  deux 
êtres  aussi  fortement  aliénés  pouvaient  habiter  ensem- 
ble. »  M"*  de  La  Poplinière  était  décidée  à  ne  pas 
quitter  le  domicile  conjugal,  et  son  mari,  qui  ne  pou- 
vait aux  yeux  du  monde  et  en  bonne  justice  la  chasser 
de  chez  lui,  n'attendait  qu'une  occasion  de  satisfaire 
sa  haine,  quand,  le  ^IS  novembre,  M°"*  de  La  Po- 
pHnière  se  rendit  dans  la  plaine  de  Neuilly  à  une 
revue  que  le  maréchal  de  Saxe  passait  de  son  ré- 
giment de  uhlans.  Curieux  de  découvrir  par  quel 
moyen  s'introduisait  chez  lui  le  maréchal  de  Riche- 
lieu, qu'un  lettre  récente  lui  dénonçait  comme  ren- 
dant chaque  nuit  visite  à  sa  femme,  La  Poplinière  exa- 
mina l'appartement  de  son  épouse,  accompagné  de 
l'avocat  Balot  et  du  mécanicien  Vaucanson.  Remar- 
quant qu1l  n'y  avait  ni  cendres  ni  chenets  dans  le  cabi- 
net de  musique,  quoique  le  temps  fût  déjà  froid  et  que 
l'on  fit  du  feu  partout,  Balot  frappa  de  sa  canne  la  pla- 
que de  la  cheminée,  qui  sonna  creux.  Vaucanson  s'ap- 
procha et  vit  qu'elle  était  montée  à  charnière  et  si  par- 
faitement adaptée  au  revêtement  des  côtés,  que  la  join- 
ture était  presque  imperceptible.  «  Ah  !  Monsieur, 
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s'écria-t-il  en  se  tournant  vers  La  Poplinière,  le  bel 
ouvrage  que  je  vois  là  et  l'excellent  ouvrier  que  celui 
qui  Ta  fait  !  Cette  plaque  est  mobile,  elle  s'ouvre  ;  mais 
la  charnière  est  d'une  délicatesse  ; . . .  non  il  n'y  a  point 
de  tabatière  mieux  travaillée.  L'habile  homme  que  ce- 
lui-là. »  —  a  Quoi,  Monsieur,  demanda  La  Poplinière 
en  pâlissant,  vous  êtes  sûr  que  cette  plaque  s'ouvre  ?  » 
—  a  Vraiment,  J'en  suis  sûr,  je  le  vois,  dit  Vaucanson 
dans  son  ravissement  d'artiste  ;  rien  n'est  plus  mer- 
veilleux. i>  —  «Et  que  me  fait  votre  merveille,  il 
s'agit  bien  ici  d'admirer.  »  —  ce  Ah  !  Monsieur,  de 
tels  ouvriers  sont  fort  rares  I  j'en  ai  de  bons,  mais  je 
n'en  ai  pas  un  qui.....  »  —  «  Laissons-là  vos  ou- 
vriers, interrompit  La  Poplinière,  et  qu'on  en  appelle 
un  qui  fasse  sauter  cette  plaque.  »  Derrière  la  plaque 
se  trouvait  dans  le  mur  mitoyen  une  ouverture,  que 
dissimulait  dans  la  chambre  voisine  un  panneau  cou- 
vert d'une  glace.  Avertie  de  ce  qui  se  passait  par  un 
valet  de  chambre  et  n'osant  rentrer  chez  elle,  M"'  de 
La  Poplinière  pria  le  maréchal  de  Lowendal  de  l'ac- 
compagner. Elle  trouva  la  porte  fermée,  et  Lowen- 
dal n'ayant  pu  la  faire  ouvrir,  M°"®  de  La  Popli- 
nière courut  invoquer  l'appui  du  maréchal  de  Saxe, 
qui  la  ramena  dans  sa  voiture,  ce  Eh  bien  I 
mon  ami,  qu'est-ce  ?  dit  le  maréchal  à  La  Poplinière 
qui  accourait  tout  effaré  au-devant  de  lui.  Qu'est-ce? 
une  esclandre,  des  scènes,  un  spectacle  pour  le  pu- 
blic? Il  n'y  a  pour  vous  dans  tout  cela  que  du  ridicule 
à  gagner.  Ne  voyez-vous  pas  qu'on  ne  cherche  qu'à 
vous  brouiller  ensemble,  et  qu'on  y  emploie  toute 
sorte  de  ruses  ?  N'en  soyez  point  la  dupe.  Ecoutez 
votre  femme,  qui  se  justifiera  pleinement  à  vos  yeux 
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et  qui  ne  demande  qu'à  vivre  convenablement  avec 
vous.  »  La  Poplînière  se  contint  tant  que  le  maréchal 
fut  présent,  mais  dès  qu'il  fut  parti  :  «  Madame, 
dit-il  sèchement  à  sa  femme,  tout  TartiftCe  de  vos 
paroles  ne  me  fera  point  changer  de  résolution;  nous 
n'habiterons  plus  ensemble.  Si  vous  vous  retirez  mo- 
destement, sans  bruit,  je  prendrai  soin  de  Vdtfé  Sort. 
Si  vous  m'obliges^  aux  voies  de  rigueur  pour  vous 
faire  sortir  de  chez  moi,  Je  les  emploierai.  i>  Comme 
il  s'agissait  de  l'épouse  d'un  riche  financier  et  d'Un 
maréchal  de  France,  les  plaisants  ne  nianquèrent 
pas  de  s'égayer  à  leurs  dépens.  En  1747,  les  joujoux 
à  la  mode  avaient  été  les  pantins  que  nous  connaissons. 
Des  peintres  renommés,  comme  Boucher,  n'avaient 
pas  dédaigné  d'en  fabriquer^  et  une  chanson,  dont  on 
se  souvient  toujours,  avait  été  composée  comme  ac- 
compagnement de  ces  poupées  à  bras  et  jambes  mo- 
biles * .  A  ces  joujoux,  enci3re  en  grande  vogue  l'année 
précédente,  on  substitua,  au  commencement  de  1749, 
c(  de  petites  cheminées  en  carton  avec  une  plaque  qui 
s'ouvrait,  derrière  laquelle  on  Voyait  un  homme  et 
une  femme  se  quittant;  la  femme  rentrait  chei  elle.  » 
Les  boutiques  du  Palais  de  Justice  furent  inondées 
de  ces  jouets,  on  en  vendit  à  la  Comédie  Italienne 
avec  une  chanson  imprimée  plus  propre  à  égayer 
le  public  qu'à  contribuer  à  l'amendement  des  mœurs. 
Le  cynique  héros  de  l'aventure  fut  applaudi  à  la 
cour  à  cause  de  ses  ingénieuses  inventions,  dt  Un  jour 

*  Voici  la  première  strophe  de  cette  chanson  si  connue  c 

Que  Pantin  serait  content. 
S'il  avait  l'art  de  vous  plaire  t 
Que  Pantin  serait  content, 
S'il  vous  plaisait  en  dansant. 
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que  M*"^  de  Pôtttpadour  suppliait  le  Iroî  de  lie  pas  lia 
conduire  ail  château  de  la  Celle,  LôUis  XV  lui  répon- 
dit :  «  Voué  tté  conrtaiéseiz  paà  M.  de  RiehëliéW;  si  vôllfe 
le  chasse*  par  la  porte,  il  reviendra  parla  éhertiinéé.  » 
Quant  a  M*"'  de  La  Poplinière,  elle  subit  le  juste  châ- 
timent d'une  vanité  qui  avait  été  le  seul  mobile  de  sa 
conduite  ;  elle  fbt  abandohtiée  de  son  brillant  ëtltoti- 
rage  de  flatteurs  et,  au  bout  de  peu  d'années,  elle  finit 
ses  jours  dans  une  espèce  de  solitude,  recevant  dé 
temps  à  autre  quelques  visites  du  duc  de  Rieheîieil, 
dont  la  conduite  fut  taxée  dans  le  monde  <r  de  procé- 
dés admirables,  d 
Passant  sans  transition  d'une  gaîté  railleuse  à  des   Tristesse  des 

fêtes 

sentiments  plus  graves,  les  Parisiens  accueillireht    données  en 
avec  une  morne  tristesse  l'annonce  de  la  paix.  Nulle  "^^T ^pa?xf  ^^^ 
joie  ne  se  manifesta  pendant  les  fêtes  données  à  feette  cTmmi8'^an''s 
occasion,  et  les  cris  de  Vive  le  roi  furent  rares.  Mal-    des*"8oida[s. 
gré  les  précautions  prises,  il  y  eut  dans  la  foule  de 
nombreuses  victimes  pendant  le  feu  d'artifice  tiré  en 
face  de  THôtel-de- Ville.  Les  soldats  aux  gardes, 
nombreux  sur  ce  point,  profitèrent  du  désordre  pour 
enlever  un  certain  nombre  de  jetines  filles.  Si  elles 
criaient,  ils  repoussaient  brutalement  les  bourgeois 
qui  aecouraîent  à  leur  secours,  en  soutenant  que  les 
malheureuses  qu'ils  entraînaient  étaient  leurs  maî- 
tresses. La  Seine  reçut  les  corps  de  plusieurs  de  ces 
infortunées,  et  plus  d'une  famille  déplora  comme 
accidentelle  une  mort  qui  était  au  contraire  le  fruit 
d*un  crime  odieux. 

Qu'il  traite  ses  sujets  comme  ses  ennemis, 
QuHI  leur  rende  ce  qu*il  leur  a  pris, 

criait  la  foule  dans  les  rues.  «  On  voit  le  roi  rendre 
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toutes  ses  conquêtes,  on  s'occupe  à  regretter  les  hom- 
mes et  l'argent  qu'elles  ont  coûtés,  et  Ton  n'examine 
pa£i  davantage,  )>  observe  le  duc  de  Luynes  en  consta* 
tant  (c  la  prévention  du  peuple  contre  la  paix;  y>  puis 
il  ajoute,  ainsi  qu'on  le  répète  encore  aujourd'hui  : 
«  L'usage  de  Paris  est  de  critiquer  tout.  »  Cette 
manière  placide  d'envisager  les  résultats  d'une  guerre 
cjriminelle,  c'est-à-dire  entreprise  sans  cause  et  mal 
conduite^  n'est  pas  passée  de  mode  chez  les  gouver- 
nants des  peuples.  A  leurs  yeux,  le  sang  versé  ne 
compte  pour  rien  du  moment  que  ce  n'est  pas  celui 
de  leurs  parents  ou  de  leurs  amis.  La  misère  des  po- 
pulations ne  les  inquiète  que  du  jour  où  elle  provoque 
des  soulèvements  qui  menacent  leur  repos  ou  leurs 
plaisirs.  Le  dédain  que  le  gouvernement  affecte  pour 
l'opinion  de  la  capitale,  trahit  son  impatience  de 
tout  frein,  et  son  appel  à  la  justice  du  peuple  des 
campagnes  manifeste  son  désir  de  ne  rencontrer  au- 
tour de  lui  que  l'obéissance  aveugle  des  ignorants. 
Tant  il  est  vrai  qu'il  est  dans  la  nature  de  l'homme  de 
ne  pas  se  soucier  des  douleurs  d'autrui,  lorsqu'il  n'en 
est  pas  le  témoin  oculaire;  tant  il  est  vrai  qu'en  aban- 
donnant la  direction  de  ses  propres  affaires,  une  nation 
devient  tôt  ou  tard  la  proie  d'administrateurs  en  qui 
l'exercice  d'un  pouvoir  sans  contrôle  finit  par  obscur- 
cir les  plus  simples  notions  d'humanité. 

Ce  n'était  pas  contre  une  paix  stérile  qu'aurait  dû 
s'insurger  le  peuple,  mais  contre  une  guerre  injusti- 
fiable. Obligés  de  subir  les  caprices  sanglants  de  leur 
roi,  les  Français  devaient  s'estimer  heureux  qu'il  eût 
daigné  y  mettre  un  terme;  car  les  souffrances  étaient 
grandes  dans  tout  le  royaume.  Les  denrées  les  plus 
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nécessaires  à  la  vie  s'étaient  élevées  dans  Paris  à  des 
prix  excessifs.  Dans  la  Touraine,  la  misère  avait  abaissé 
le  chiffre  de  la  population  d'un  cinquième  en  cer- 
taines paroisses,  et  il  y  avait  un  nombre  considérable 
de  domaines  laissés  sans  culture.  L'invasion  des  ar- 
mées ennemies,  les  réquisitions,  les  contributions 
forcées  avaient  coûté  à  la  Provence  1 8  millions  (90  mil- 
lions de  nos  jours).  On  y  manquait  de  blé,  et  il  en  était 
de  même  en  Guienne,  où  l'intempérie  des  saisons 
avait  causé  presque  une  famine  dans  les  années  de 
1747  et  de  1748.  Le  blé  s'y  vendait  encore  en  1749 
vingt  livres  le  sac  de  128  livres  pesant,  prix  équiva- 
lant en  argent  de  nos  jours  à  31  francs  l'hectolitre  \ 
Les  douanes  qui  existaient  de  province  à  province, 
avaient  empêché  de  faire  des  approvisionnements  de 
grains,  et  les  mesures  proposées  par  les  magistrats  de 
plusieurs  villes  n'avaient  pas  pu  être  exécutées,  quand 
enfin  le  roi  permit  l'importation  du  blé  de  Breta- 
gne. Mais  la  concession  royale  devint  aussitôt  l'objet 
d'une  spéculation  de  la  part  des  fonctionnaires  pu- 
blics. Une  compagnie  de  négociants  de  Bordeaux  ob- 
tint le  privilège  exclusif  d'acheter  des  blés,  à  con- 
dition de  les  revendre  aux  habitants  de  la  Guienne 
avec  un  bénéfice  fixé  à  l'avance.  Les  blés  arrivaient 
en  petite  quantité  et  se  vendaient  si  cher  que  le 
peuple  accusa  la  compagnie  d'exagérer  dans  ses  factu- 
res les  prix  d'acquisition  pour  se  procurer  un  bénéfice 
illicite,  et  de  ne  pas  approvisionner  suffisamment 
les  marchés  de  peur  de  faire  baisser  la  valeur  des 
grains.  Des  blés  ayant  été  jetés  à  l'eau  dès  leur  arrivée, 

<  Voir,  t.  n,  p.  379,  la  discussion  sur  la  différence  dans  la  valeur  de 
l'argent  au  xviii'  et  au  xix*  siècle. 
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et  une  partie»  ramassée  dans  la  vase»  ayant  donné 
de  bon  pain,  le  bruit  se  répandit  que  la  compagnie 
chargée  de  nourrir  la  Guienne  voulait  y  entretenir  la 
famine.  Les  esprits  s'échauffèrent,  et  la  sédition  fo- 
mentée par  la  faim  ne  tarda  pas  à  éclater  sur  plu- 
sieurs points  de  la  province.  La  population  de  Li- 
boume  se  souleva,  et  les  habitants  des  catnpàgiies 
voisines  menacèrent  de  brûler  la  ville.  Des  malheurs 
irréparables  pouvaient  se  produire  d'un  jour  à  Tau- 
tre»  quand  la  paix  rendit  enfin  le  calme  aux  esprits  eti 
p€»nnettant  aux  blés  d'arriver  en  quantité  suffilsante 
dans  les  ports  de  Libourne  et  de  Bordeaux.  Comparé 
à  Joseph,  l'ancien  ministre  des  Pharaons,  à  cause  des 
achats  de  froment  qu'il  avait  fait  faire  en  Barbarie,  le 
contrôleur  général  Machault  put  dès  lors  consacrer 
tout  son  temps  à  Tamélioration  des  finances  de 
l'État. 
Réformes  La  première  économie  devait  se  baser  sur  la  réforme 
en  iTuT  d'une  partie  de  l'armée,  réforme  délicate  à  cette  épo- 
que où  les  troupes  étaient  composées,  comme  nous 
l'avons  dit  ailleurs  * ,  de  gens  poussés  sous  les  drapeaux 
par  la  misère  ou  l'appât  d'une  vie  de  paresse  et  de 
licence.  Renvoyer  dans  leurs  foyers  des  hommes  qui 
avaient  perdu  dans  les  camps  l'habitude  et  le  goût  du 
travail,  c'était  à  la  fois  montrer  beaucoup  de  dureté 
envers  des  malheureux  que  le  gouvernement  avait 
condamnés  à  une  vie  démoralisante,  et  commettre 
presque  un  attentat  contre  la  population  civile  au 
milieu  de  laquelle  on  jetait  des  soldats  incapables,  la 
plupart  du  temps,  de  suffire  à  leurs  propres  besoins. 

*  Voir,  t.  11.  p.  5t4. 
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Une  pareille  réforme  pouvait,  si  elle  s'^écutait  avec 
trop  de  précipitation  9  compromettre  la  sécurité  des 
citoyens. 
Mais,  comme  nous  avons  déjà  eu  Toccasion  de  le    ^^^^^  ^^^ 

^  ,  ,  ,       .  «  gouvernements 

faire  remarquer,  les  gouvernements  absolus  ne  font  absolus  pour 
pas  grand  cas  du  bien*étre  des  peuples;  les  rois,  les  de^s  ^upi^. 
ministres  et  les  fonctionnaires  de  tout  ordre  ne 
comptent  pas  dans  leurs  rangs  un  plus  grand  nombre 
de  philanthropes  que  les  autred  classes  de  la  sociétés 
Du  moment  que  des  économies  devenaient  indispen*- 
sables,  on  devait  d'autant  plus  s'empresser  de'4i<- 
cencier  une  partie  des  troupes,  qu'on  avait  hâte  de 
réserver  l'argent  des  impôts  pour  des  dépenses  plus 
agréables  qu'une  solde  payée  à  des  soldats  inutiles. 
Les  ordonnances  portant  réforme  de  l'armée  furent 
rédigées  promptement,  et  le  courrier  porteur  du  truite 
d'Aix-la-Chapelle  n'était  pas  encore  arrivé  qu'elles 
étaient  déjà  signées.  Une  douzaine  de  régiments  fi- 
rent licenciés  du  jour  au  lendemain,  et  ceux  qui  fu- 
rent conservés  subirent  des  réductions  considérables 
dans  leur  effectif.  Les  pensions  auxquelles  avaient 
droit  les  lieutenants  et  les  capitaines  au  service  de* 
puis  1733,  furent  fixées  de  3  à  600  livres;  celles  des 
colonels  à  2,000  livres,  s'ils  avaient  acheté  leurs  ré- 
giments, et  à  1,000  livres  dans  le  cas  contraire. 
Quant  aux  lieutenants  et  aux  capitaines  nouvellement 
entrés  dans  l'armée,  ils  ne  reçurent  comme  indem- 
nité qu'un  mois  de  solde.  Les  marins  ne  furent 
pas  mieux  traités  que  l'armée  de  terre.  En  1749, 
on  voyait  errer  dans  les  ports  de  mer  une  foule 
de  matelots  mourant  de  faim,  qui  n'avaient  pas 
encore  pu  obtenir  le  payement  des  8  à  9  millions  de 


Dépenses  du 
roi  pour 

ses  plaisirs 
et  pour 

sa  famille. 
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solde  que  TÉtat  leur  devait  depuis  plusieurs  années. 
Des  récits  lamentables  circulaient  sur  la  misère  des 
malheureux  officiers  qui  ne  savaient  comment  pour- 
voir à  leur  existence,  et  qui,  en  apitoyant  la  popula- 
tion sur  leur  sort,  provoquaient  le  mécontentement. 
Aussi  le  gouvernement  se  crut-il  obligé  de  prendre 
quelques  mesures  en  faveur  de  la  nation.  Il  supprima 
certains  impôts,  ceux,  entre  autres,  qui  avaient  été 
établis  en  1745  et  1748  sur  le  cuivre,  la  chandelle, 
la  cire,  la  poudre  à  poudrer  et  le  papier  ;  mais  ces 
soulagements  plus  apparents  que  réels  n'excitèrent 
pas  la  vive  reconnaissance  sur  laquelle  comptait  le 
gouvernement. 

Les  180  millions  dus  aux  fournisseurs  des  armées, 
les  dépenses  à  faire  pour  la  marine,  dont  les  maga- 
sins manquaient  de  bois,  d'agrès,  de  cordages,  de 
l'aveu  du  ministre  lui-même,  M.  de  Rouillé,  la  mi- 
sère enfm  des  indigents  causée  par  le  manque  de 
travail  et  la  cherté  des  vivres,  suite  ordinaire  de 
la  guerre,  rien  n'avait  tari  les  sources  qui  alimen- 
taient le  luxe  de  la  cour  et  les  profits  des  courti- 
sans. La  reine  ajouta,  au  mois  de  décembre  1749, 
deux  femmes  de  chambre  aux  quatorze  qui  la  ser- 
vaient déjà  ;  le  roi  ne  retrancha  pas  un  seul  des 
deux  mille  cinq  cents  chevaux  qui  peuplaient  ses 
écuries;  les  dames  d'honneur,  comme  M*"**  la  maré- 
chale de  Duras,  la  duchesse  de  Beauvilliers,  la  du- 
chesse de  Luynes,  continuèrent  à  s'approprier,  tous 
les  trois  ans,  le  linge  de  la  chambre  de  la  reine  et 
des  princesses,  sous  prétexte  qu'il  devait  être  renou- 
velé, dépense  assez  considérable  qui  profitait  à  ces 
dames  autant  qu'elle  contribuait  à  la  splendeur  du 
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trône  *  ;  Louis  XV  continuait  à  faire  à  M°"'  de  Pompa- 
dour  des  dons  qui  s'élevaient  souvent  à  30,000  li- 
vres en  un  seul  mois.  La  terre  de  Créey,  achetée 
pour  cette  dame  au  prix  de  650,000  livres,  et  celle 
d'Aunay  attenante  à  Crécy,  vendue  140,000  livres, 
furent  payées  par  ordre  du  roi  en  1748,  et  les  dé- 
penses faites  dans  ces  propriétés,  dépenses  qui  finirent 
par  s'élever  à  plus  de  3  millions,  continuèrent  régu- 
lièrement pendant  les  années  1748  à  1754.  Ce  fut  en 
1749  que  M°*'^  de  Pompadour  acheta  la  terre  de  la 
Celle  pour  260,000  livres  et  qu'elle  bâtit  dans  le  petit 
parc  de  Versailles  l'Ermitage,  qui  coûta  283,000 
livres.  Le  petit  château  de  Bellevue,  qui  revint  à 
2,526,927  livres  (plus  de  10  millions  d'aujour- 
d'hui), fut  achevé  en  1750.  La  maison  de  la  fille  du 
roi,  M"*  Henriette,  coûtait  800,000  livres  par  an; 
une  pension  de  200,000  livres  était  payée  à  M"*''  in- 
fante, dont  le  mari  n'était  pas  riche.  Le  manège  de 
Versailles  fut  transformé  en  théâtre,  ce  qui  nécessita 
la  conslruction  d'un  nouveau  manège,  et  cette  dé- 
pense n'empêcha  ni  l'érection  d'un  autre  grand 
théâtre  vers  l'aile  neuve  du  château,  ni  des  change- 
ments continuels  dans  l'arrangement  intérieur  du 
palais  pour  le  théâtre  des  Cabinets. 

Les  acquits  de  comptant  s'étaient  élevés  pour  l'an-    Budgets  de 
née  1748  à  34,567,793  livres  (173  millions  d'au-   i748etn5o. 

*  Voir,  dans  les  Mémoires  du  duc  de  Luynes,  t.  XII,  p.  379,  la  quantité 
de  linge  réformé  en  17à0  dans  la  chambre  de  la  reine.  Voir,  t.  X,  p.  475, 
rétat  des  appointements,  gages  et  profits  attachés  à  la  place  de  la  première 
femme  de  chambre  de  la  reine  :  ils  s'élevaient  à  plus  de  20,000  livres,  ce 
qui  ferait  au  moins  60  à  80,000  livres  aujourd'hui.  Si  les  demoiselles 
Babault  et  Perrin  étaient  payées  si  cher  de  leurs  services  domestiques,  on 
peut  juger  de  ce  que  coûtaient  les  dames  d'honneur,  duchesses  et  princesses 
de  naissance. 


jo\](rd'hui))  et  les  dépensesi  tots^leade  TÉt^t  avaient  at- 
teint le  chiffre  de  224,886,368  livres  (plus  de  1 ,100 
millions  de  nos  jours).  Le  budget  de  1750  devait 
présenter  une  s^Mnme  moins  considérable.  Les  ac- 
quits de  comptant  n'y  figurent  que  pour  iT»496^399 
livres  (87  millions  d'aujourd'hui)  qui,  cumnléea 
avec  les  engagements  avoués  par  l'Etat,  donnent 
un  total  de  120,522,201  livres  (600  millions  de 
nos  jours)  ;  mais  ces  chiffres,  relevés  par  la  cham- 
bre de  comptes  dix  ans  après  les  dépenses  faitei^^ 
ne  constatent  que  les  paiements  soldés.  Ils  ne  prou- 
vent nullement  que  des  économies  aient  été  réali-p 
sées.  Une  foule  de  fournisseurs  attendaient  le  rem^ 
boursement  de  leurs  créances,  et  il  était  à  craindre 
que  le  Trésor,  en  retardant  indéfiniment  le  paiement 
des  dettes  contractées,  ne  finit  par  tarir  les  sourcâ» 
accidentelles  où  il  puisait.  Il  fallait  assurer  l'avenir  et 
trouver  les  moyens,  non  pas  de  diminuer  les  dépenses^ 
mais,  suivai\t  l'usage,  démultiplier  ou  d'aggraver  les 
impots.  Les  plans  du  contrôleur  général  étai^t  arrêr 
tés  et  ils  allaient  être  publiés,  quand  un  évâaement 
très-grave  pour  la  cour  vint  le  forcer  à  ea  ajournev 
Texécution. 
Satire»  contre  Lcs  satircs  contro  le  gouvernement,  le  roi  et  fl|l°^*  de 
^  ^  "^^'dç      Pikmpadour  se  multipliaient  chaque  jour  soua  la  favme 


poçaçadottp.    g^jj  ^^  ^^^^  g^j^  ^  gravures.  Voici  quelques  éehsoH 
tirons  de  ces  violentes  attaques  : 


Làchç  diftsipateiur  4eft  him^  d«  tçs  axj^tf^ 

Toi  q^  QOBftpWft  les  jawra  j^  ^si  luai^  ^u^  tu  fai^ 


Si  tu  fuft  quekiue  ^empa  l'oib^t  4e  iM>tre  mo^* 
Tes  vices  n'étaient  pas  encore  dans  tout  leur  jour. 


MADAME  DE  POMPADOU|\  pi:  1746  a  1750.  143 

Tu  verras  chaque  instant  ralentir  notre  zèle 
Et  souffler  dans  nos  cœurs  une  flamme  rebelle. 
De  guerres  sans  succès  fatiguant  tes  États^ 
Tu  fus  sans  gén^^ux,  tu  seras  sans  s(44tl^^ 


Parmi  ces  kistrions  qui  régnent  avec  toi, 
Qui  pourra  désormais  reconnaître  son  roi? 
Tes  trésors  sont  ouverts  à  leurs  folles  dépenses; 
Ils  pillent  tes  sujets,  épuisent  tes  finances, 
Moips  pour  renouveler  tes  ennuyeiv(  plaisir^ 
Que  pour  mieux  assouvir  leurs  infâmes  désirs. 

La  désolation  règne  en  toutes  tes  villes. 
Tu  ne  trouveras  plus  des  âmes  assez  viles 
Pour  oser  célébrer  tes  prétendus, exploits. 

Ai^ourd'bui,  Ton  t'élève  en  vain  une  statue; 
A  ta  mort;  je  la  vois  par  le  peuple  abattue. 
Bourrelé  de  remords,  tu  descends  au  tombeau; 
La  superstition,  dont  le  pâle  flambeau 
Rallume  dans  ton  cœur  une  peur  mal  éteinte, 
Te  suit,  t'ouvre  l'enfer,  seul  objet  de  ta  crainte. 


Uae  gjpavqre,  appelée^  VEstampe^  des  §mir^  na-i 
timsy  représentait  h  reine  de  Hongrie  frappant  de 
verges  Louis  XV;  l'Angleterre  recommandait  de 
frs^pper  fort  ;  «c  il  rendra,  tout»  »  ajoutait  la  Hollande, 
ûaps  ime  autre,  le  roi  de  Franoe  était  livré  aux  ooup» 
des  étrangers  par  M""**  de  Pompadour  et  son  Q»inistrey 
M.  de  Puisieux,  qui  le  tenaient  enehaîné. 

Le  mépris  pour  la  cour  et  pour  la  marquise  se 
nvani^tait  par  de&  chansons,  dont  le  nombre  dea 
couplets  s'accroissait  indéfini^)|ent.  a  Voilà  une  mode 
bien  aclnar^ée,  une  véritable  rage»  a'éerie  d'Àrgenti 
son.  ^ieatôt  te  veouei)  de  ees  attire»  modern^a  ira 
aussi  loûsi  que  celui  des  Ma^arinadea^  On  pourra  lea 
appeler  les  Powonnod^é^,  y^ 

«  La  conduite  de  ta  reiuie  avec  le  roi^  écrit  le  duc 


reine  à  la 
cour. 


144  LiVHE  DlXlËMh:. 

Parti  de  la    dc  Luyncs  dans  cette  même  année  1749,  est  très- 
décente,  très-convenable  et  remplie  d'attentions 

La  reine  traite  aussi  d'une  manière  très-convenable 
M"^  de  Pompadour...  et  dit  souvent  que,  puisqu'il  y 
a  une  maîtresse,  elle  aime  mieux  M""  de  Pompadour 
qu'aucune  autre.  »  Quelque  résignée  que  fût  Marie 
Leczinska,  il  était  difficile  que  sa  situation  demeurât 
la  même  le  jour  où  son  fils  et  ses  filles  sortis  de  l'en- 
fance entoureraient  leur  mère  de  leur  affection  et  de 
leur  respect.  La  marquise  avait  beaucoup  de  parti- 
sans dévoués,  parmi  lesquels  se  faisait  remarquer  le 
prince  de  Conti;  mais  comme  il  lui  était  impossible 
de  combler  de  faveurs  tout  le  monde,  il  restait  un 
certain  nombre  de  seigneurs  attachés  à  la  reine 
et  à  ses  enfants.  Un  parti  de  la  reine  s'était  natu- 
rellement formé  de  tous  les  mécontents  qui  n'a- 
vaient pas  pu  tirer  profit  de  leur  dévouement,  et 
de  quelques  personnes  austères  qui  révéraient  la 
profonde  piété  de  cette  princesse  et  le  caractère  du 
Dauphin.  De  piquantes  plaisanteries  sur  M"*  de 
Pompadour  étaient  joyeusement  accueillies  dans  les 
réunions  où  assistaient  la  reine  et  ses  enfants.  Les 
princesses  royales,  à  ce  qu'affirme  d'Argenson,  ac- 
compagnaient le  titre  dérisoire  de  maman,  qu'elles 
donnaient  parfois  à  la  marquise,  d'une  épithète  peu 
usitée  dans  la  bonne  société.  La  basse  extraction  de 
M™'  de  Pompadour  donnait  lieu  à  une  foule  de  ré- 
flexions. «  Il  peut  arriver  enfin  que  le  roi  connaisse 
et  sente  la  honte  de  ses  fers  ;  il  lit  dans  les  secrets  de 
la  poste  tout  ce  qu'on  dit  contre  lui,  et  il  y  voit  sou- 
vent parler  de  la  Poissonnaille.  »  Le  marquis  d'Ar- 
genson,  qui  exprime  ainsi  son  dédain   pour  une 
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roturière,  se  berce  de  l'espoir  qu'une  disgrâce  de 
M™*  de  Pompadour  ferait  prendre  au  roi  pour  maî- 
tresse <c  la  princesse  de  Robecq,  de  l'illustre  maison 
de  Montmorency.  »  Il  ajoute  :  «  M.  de  Luxembourg, 
son  père,  fait  de  son  mieux  pour  la  conclusion  de 
cette  aflaire,  qui  doit  être  conduite  avec  plus  de  dé- 
cence que  les  autres.  »  La  marquise  était  désolée 
de  ce  déchaînement  général.  La  police  envoyait  à 
la  Bastille  ou  au  Mont-Saint-Michel  les  auteurs  des 
satires  et  leurs  colporteurs  qu'elle  pouvait  saisir  ;  le 
lieutenant  de  police  Berryer  mettait  autant  de  zèle 
que  d'activité  à  satisfaire  la  colère  du  roi,  mais  ses 
efforts  étaient  vains.  Un  jour  qu'il  traversait  la  ga- 
lerie de  Versailles,  il  fut  abordé  par  plusieurs  habi- 
tués du  château  qui  lui  demandèrent  quand  «  il  ferait 
cesser  les  chansons  horribles  et  les  vers  qui  couraient 
contre  le  roi,  »  en  ajoutant  que  «  feu  M.  d'Argenson, 
lieutenant  de  police^  ne  les  eût  pas  laissés  échapper, 
et  eût  déterré  d'abord  dans  un  puits  un  fabricateur 
de  pareilles  pièces.  »  —  «  Je  connais  Paris  aussi  bien 
qu'on  le  puisse  connaître,  répliqua  Berryer  en  les 
regardant  fixement,  mais  je  ne  connais  point  Ver- 
sailles. y>  A  cette  réponse,  les  officieux  courtisans 
s'éclipsèrent  sans  mot  dire. 
Plus  d'un  haut  personnage  était  en  effet  soupçonné   m-  de  pom- 

Dftdoiir  se 

de  ne  pas  rester  étranger  à  ces  injurieux  libelles.  Le  décide  à  faire 

•    •    <        »«  •/•••*  'j         ^    1^       unevisiteà 

mmistre  Maurepas,  qui  faisait  une  cour  assidue  a  la  Maurepas;  ses 
reine  et  au  Dauphin,  avait  plus  d'une  fois,  à  la  fin  mJj^ûeS. 
d'un  repas,  égayé  les  convives  par  d'imprudentes 
saillies  contre  la  maîtresse  royale.  Un  jour  qu'il  se 
trouvait  à  un  souper  dans  les  petits  cabinets  du  roi, 
en  compagnie  de  M"'"  d'Estrades  et  de  M'"*'  de  Pom- 

IV.  iO 
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padoiir^  le  bouquet  de  jacinthes  blanches  qui  ornait 
le  corsage  de  la  marquise,  s'effeuilla.  Le  lendemain, 
il  circula  des  vers  faisant  allusion  à  cette  circon- 
stance \  Qui  pouvait  avoir  divulgué  ce  détail,  sinon 
le  seul  convive  qui  se  fût  trouvé  dans  les  petits 
cabinets?  M"'  de  Pompadour,  qui  attachait  un  grand 
prix  à  ne  pas  augmenter  le  nombre  de  ses  ennemis 
déclarés  et  surtout  à  ne  pas  se  brouiller  avec  des 
ministres  agréables  au  roi,  se  détermina  à  faire  une 
démarche  toute  conciliante  auprès  de  M.  de  Mau- 
repas.  Entrant  dans  le  cabinet  du  ministre  avec 
M""  d'Estrades,  elle  lui  dit  d'une  voix  enjouée  :  «  On 
ne  dira  pas  que  j'envoie  chercher  les  ministres,  je 
les  viens  chercher.  Quand  saurez-vous  donc  les  au- 
teurs des  chansons?  »  ajouta-t-elle.  —  ce  Quand  je  le 
saurai,  je  le  dirai  au  roi,  »  répondit  sèchement  M.  de 
Maurepas.  —  ce  Monsieur,  vous  faites  bien  peu  de 
cas  des  maîtresses  du  roi.  »  —  ce  Je  les  ai  toujours 
respectées,  de  quelque  espèce  qu'elles  fussent.  »  La 
marquise  se  tut  et  se  retira. 

Le  soir,  Maurepas,  en  entrant  chez  la  maréchale 
de  Villars,  fut  accueilfi  par  ces  mots  :  a  Vous  avez 
reçu  ce  matin  une  belle  visite.  »  —  «  Oui,  reprit  le 
vaniteux  ministre,  celle  de  la  marquise;  cela  lui  por- 
tera malheur.  Je  me  souviens  que  M""*  de  Mailly  vint 
aussi  me  voir  deux  jours  avant  d'être  renvoyée  par 
M*"*  de  Châteauroux.  Je  leur  porte  malheur  à  toutes.» 
Plein  de  fatuité  et  fier  de  son  influence  sur  la  reine, 
Maurepas^  qui  ne  se  rendait  pas  compte  de  la  force 
des  liens  dont  M"^  de  Pompadour  avait  enlacé  le  roi, 

*  Voir  ces  vers  aux  Pièces  justificatives,  lettre  A. 
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continua  sa  guerre  d*épigramines.  Une^  chanson, 
aussi  blessante  que  les  vers  dont  nous  avons  parlé, 
ne  tarda  pas  à  courir  dans  Versailles.  S'agissait-il  des 
couplets,  alors  inconnus,  que  le  ministre  avait  récités 
aux  convives  de  la  maréchale  de  Duras?  Il  serait 
difficile  de  l'affirmer,  quoique  les  quatrains  dont  il  est 
question,  semblent  avoir  été  réellement  écrits  par 
M.  de  Maurepas  *.  Il  était  impossible  que  Louis  XV 
restât  longtemps  indifférent  entre  le  ministre,  qui  in- 
sultait la  favorite,  et  la  marquise,  qui  sentait,  depuis 
qu'elle  avait  vu  ses  avances  repoussées  par  M.  de 
Maurepas,  qu'il  fallait  que  le  ministre  ou  elle  quittât 
Versailles.  Évitant,  avec  la  finesse  d'un  esprit  fémi- 
nin d* attribuer  la  conduite  de  M.  de  Maurepas  à  son 
dédain  pour  une  roturière,  dans  la  crainte  de  réveil- 
ler de  pareils  sentiments  chez  le  roi,  elle  mit  l'hosti- 
lité du  ministre  sur  le  compte  d'une  inimitié  per- 
sonnelle et  ressuscita  avec  adresse  les  soupçons  d'em- 
poisonnement qui  s'étaient  autrefois  élevés  contre 
lui.  Dans  une  de  ses  visites  à  la  marquise,  Louis  XV, 
ayant  tçouvé  un  chirurgien  auprès  d'elle,  demanda 
le  motif  de  sa  présence.  M™'  de  Pompadour,  lui  rap- 
pelant que  M"'  la  duchesse  de  Châteauroux  était 
tombée  malade  à  l'époque  même  de  sa  brouille  avec 
M.  de  Maurepas,  exprima  des  craintes  sur  sa  vie  et 
laissa  le  monarque  sous  l'impression  des  plus  funèbres 
pensées. 
Vivement  impatienté  des  tracas  qu'il  éprouvait      Disgrâce 

-  deMaurepast 

depuis  quelque  temps^  le  roi  décida  brusquement  u  avril  17*9. 
un  voyage  au  château  de  La  Celle,  qu'il  appelait 

*  Voir  cette  chanson  aux  Pièces  justificatives,  lettre  B. 
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le  Petit  Château.  M.  de  Maurepas  devait  assister,  ce 
jour  même,  à  la  noce  de  M"'  de  Maupeou.  Louis  XV 
lui  souhaita  une  agréable  soirée  et,  à  peine  arrivé  à 
La  Celle,  il  mit  à  exécution  les  mesures  qu'il  avait  ar- 
rêtées. M.  d*Argenson  reçut,  dans  la  nuit,  à  Versail- 
les, Tordre  de  porter  à  M.  de  Maurepas  une  lettre 
ainsi  conçue  :  «  Je  vous  avais  dit,  Monsieur,  que  je 
vous  avertirais  quand  vos  services  ne  me  seraient  plus 
nécessaires.  Je  vous  liens  parole.  Disposez  tout  pour 
aller  à  Bourges  le  plus  tôt  que  vous  pourrez.  Voyez 
peu  de  monde,  même  de  votre  famille.  Ne  me  faites 
pas  de  réponse.  »  Quand,  le  15  avril  au  matin,  se 
répandit  le  bruit  du  départ  d'un  ministre  qui  était 
depuis  trente-six  ans  secrétaire  d'État,  Tétonnement 
fut  extrême.  Le  peuple^  qui  a  la  naïveté  de  penser 
que,  dans  un  gouvernement  absolu,  ce  sont  des  con- 
sidérations d'intérêt  général  qui  élèvent  ou  abaissent 
les  ministres,  crut  à  des  fautes  graves  dans  la  gestion 
des  affaires  de  la  marine.  A  la  cour,  où  Ton  connaît 
les  véritables  raisons  qui  déterminent  le  choix  des 
administrateurs,  il  y  eut  une  explosion  de  joie  ou  de 
douleur,  suivant  que  les  courtisans  étaient  attachés 
au  parti  de  la  favorite  ou  à  celui  de  la  reine.  Enfin 
la  vie  de  M'^'.de  Pompadour  est  en  sûreté!  s'écria  la 
duchesse  de  Boufflers.  A  la  première  nouvelle  de 
la  disgrâce  de  Maurepas,^  M""  d'Aumont  se  hâta  d'en 
prévenir  sa  mère,  la  maréchale  de  Duras,  chez  qui 
la  reine,  les  princesses  et  le  Dauphin  se  réunirent 
immédiatement.  La  reine  alla  jusqu'à  verser  des 
larmes;  elle  interpellait  en  ces  termes  toutes  les  per- 
sonnes qu'elle  rencontrait  :  (c  N'ctes-vous  pas  bien 
lâché  pour  ce  puuvrc  M.  de  Maurepas?  »  Quand  le 
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roi  reparut  à  Versailles,  il  fut  si  frappé  de  Tair 
contraint  que  beaucoup  de  courtisans  et  ses  pro- 
pres enfants  prenaient  en  sa  présence,  qu'il  ne  put 
s'empêcher  de  se  plaindre  à  son  confesseur,  le  jé- 
suite Pérusseau,  de  la  conduite  de  sa  famille  et  des 
propos  tenus  par  ses  filles  et  le  Dauphin  contre  M™^  de 
Pompadour.  Il  saisit  l'occasion  d'une  chasse  pour 
faire  monter  le  Dauphin  dans  son  carrosse  et  lui  de- 
mander  ce  qu'il  avait  pense  du  renvoi  de  M.  de  Mau- 
repas.  Le  prince,  qui  n'avait  jamais  pu  surmonter  sa 
timidité  vis-à-vis  de  son  père,  se  borna  à  répondre 
brièvement  :  «  Je  n'y  pense  plus.  »  —  «  Dans  quel- 
ques années,  je  vous  montrerai  mes  raisons  et  mes 
preuves,  »  répliqua  Louis  XV.  Puis  il  ajouta,  pour 
voiler  la  futilité  des  causes  qui  avaient  amené  sa  dé- 
termination :  ((  Il  est  bien  heureux  que  je  n'aie  fait 
que  l'exiler,  il  y  avait  de  quoi  aller  plus  loin;  il  ne 
le  doit  qu'à  ma  clémence.  »  La  victoire  de  M'"^de 
Pompadour  une  fois  assurée,  le  contrôleur  général 
Machault  put  s'occuper  des  affaires  de  l'État  ^ . 

«  Mémoires  du  prince  de  Montharey,  in-S",  Paris,  1826,  t.  I,  p.  61  et 
suiv.  —  Mémoires  du  maréchal  de  Richelieu,  t.  VII,  p.  174  et  suiv.,  241  ; 
t.  VIII,  p.  171  et  suiv.  —  Mémoires  de  d'ArgensoUy  édit.  de  1857,  t.  Il, 
p.  331  et  suiv.;  t.  III,  p.  173,  191,  205,  208  et  suiv.,  211,  215,  221  et 
suiv.,  225  et  suiv.,  234,  239  et  suiv.,  242,  244,  247  et  suiv.,  2G0,  268,  273, 
289,  290  et  suiv.,  296,  302,  307.  —  Mémoires  de  d'Argenson,  édition 
de  1863,  i)ubliée  par  la  Société  de  l'histoire  de  France,  t.  V,  p.  402,  404. 

—  Histoire  de  la  diplomatie  française,  par  Flassan,  t.  V,  p.  162  et  suiv. 

—  Vie  privée  de  Louis  XV,  t.  II,  p.  241,  246,  250  et  suiv.,  313,  315.  - 
Journal  de  Barbier,  t.  III,  p.  2,  26,  31,  34,  37,  40,  42,  53,  55,  57,  62, 
64,  67,  74, 83,  85,  93,  100.  —  Histoire  du  maréchal  de  Saxe,  par  le 
baron  d'Espagnac,  t.  Il,  p.  348  et  suiv.  —  OEuvres  complètes  de  Voltaire, 
t.  XX,  p.  y,  p.  236;  t.  LU,  p.  547.  —  Mémoires  de  Marmontel,  t.  1, 
p.  293  et  suiv.  —  Anecdotes  diverses  sur  les  règnes  de  Louis  X/F, 
Louis  XV  et  Louis  XVI,  t.  I,  p.  126.  —  Extrait  de  la  Gazette  de  Hol- 
lande, 13  mai  1748,  14  avril  1749.—  Iai  France  illustre  ou  le  Plutarque 
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Mesures         II  était  facile  de  constater  que  les  recettes  de  l'Etat 

^hZitTem'  n'étaient  pas  en  équilibre  avec  les  dépenses,  et  que 

du™njuèmi,   de  nouveaux  impôts  devenaient  indispensables.  Mais 

^ûwmeX'^'  quel  impôt  établir?  De  tous  ceux  qui  existaient  alors, 

un  seul  atteignait  la  fortune  sans  égard  à  la  position 

sociale  des  contribuables;  c'était  Timpôt  du  dixième 

sur  les  revenus.  Il  avait  été  établi  pendant  la  guerre 

et  devait  cesser  avec  elle.  En  continuer  la  perception 

eût  été  cruel  ;  mais  n'était-il  pas  possible  de  le  modi-^ 

.  fier  et  d'en  maintenir  le  principe?  Après  un  lucide 

exposé  des  revenus  et  des  dépenses  du  royaume» 

M.  de  Machault  proposa  au  Conseil  de  transformer 

cet  impôt  du  dixième  en  un  impôt  du  vingtième, 

dont  le  produit  servirait  à  créer  une  caisse  d'amortis* 

sèment  destinée  à  éteindre  à  la  fois  et  les  anciennes 

dettes  de  l'État  et  un  emprunt  de  trente-six  millions 

qu'il  jugeait  nécessaire.  L'édit  rendu  en  conséquence 

commençait,  suivant  Tusage,  par  l'énumération  de 

tout  ce  que  le  roi  avait  déjà  fait  pour  le  bonheur  de 

ses  fidèles  sujets.  «  Nous  n'avons  pas  attendu,  y  lisait- 

français,  contenant  les  éloges  historiques  des  générauXf  des  ministres 
d'État  et  des  principaux  magistrats  de  la  nation  française,  par  Turpin, 
13  vol.  m-12,  Paris,  1782,  t.  VIII,  p.  19  et  suiv.,  Éloge  de  M.  de  Monclar, 
procureur-général  du  parlement  de  Provence.  —  Essais,  variétés  histO" 
riques  et  notices  sur  la  ville  de  Libourne^  par  Souffrain,  t  II,  p.  415  et 
suiv.  —  Histoire  de  U  ville  de  Libourne,  par  Raymond  Guinodie,  t.  I, 
p.  321  et  suiv.  —  Archives  générales,  E  3442,  an.  1756,  Acquits  de  comp- 
tant et  lettres  de  validation  pour  l'année  1748;  E  3443,  Acquits  de  comp- 
tant et  lettres  de  validation  pour  l'année  1750;  E  3444;  X  8471,  Enregis- 
trement des  lettres  patentes  relatives  à  la  terre  de  Marigny.  —  Mémoires 
de  Maurepas,  t.  IV,  p.  265  et  suiv.  —  Mémoires  du  duc  de  Luynes,  t.  IX, 
p.  123, 136, 141,  147,  257,  266,  349;  t.  X,  p.  45,  86,  95,  97,  110,  116, 
120, 121,  141, 146,  170, 171;  t.  XI,  p.  376;  t.  XII,  p.  87,  47,  379;  t.  XV, 
p.  255.  —  Curiosités  historiques  sur  Louis  IIII,  Louis  HV,  Louis  XV, 
Jf"  de  Maintenon,  Jf»»  de  Pompadour,  Jf*«  Du  Barry,  etc.,  par  J.  A. 
Le  Roi,  in-8%  Paris,  1864,  p.  211,  212,  214. 
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on.  que  la  paix  fût  publiée,  ni  que  les  dépenses  de  la 
guerre  fussent  totalement  cessées  pour  ordonner  la 
suppression  de  Tustensile  * ,  et  celle  de  quelques  autres 
droits  qui  nous  ont  paru  leur  être  le  plus  à  charge* 
Nous  nous  sommes  occupé  depuis  de  la  réforme  de 
nos  troupes,  dans  la  vue  de  pouvoir  porter  plus  loin 
les  témoignages  de  notre  attention  pour  le  soulage^ 
ment  de  nos  sujets,  et  nous  nous  sommes  fait  rendre 
compte  de  la  situation  actuelle  de  nos  revenus  et  dea 
charges  auxquels  ils  sont  affectés.  Nous  avons  re- 
connu qu'indépendamment  de  Tobligation  dans  la« 
quelle  nous  nous  trouvons  de  payer  encore  aujour- 
d'hui les  arrérages  de  dettes  que  la  nécessité  des 
circonstances  a  accumulées  pendant  les  guerres  dont 
le  règne  du  feu  roi,  notre  très-honoré  seigneur  et  bi-^ 
saïeul,  a  été  presque  continuellement  agité,  ces  dette& 
se  sont  très^-considérablement  accrues  pendant  les 
deux  dernières  guerres  que  nous  avons  eues  à  soute*- 
nir  depuis  Tannée  1733,.;  Nous  avons  préféré  la 
voie  des  emprunts  à  d'autres  qui  auraient  pu  être 
plus  onéreuses  à  nos  peuples.  »  Mais,  continuait 
Louis  XV,  il  est  «  indispensable  de  pourvoir  au 
paiement  de  ce  qui  reste  dû  des  dépenses  de  la 
guerre;...  )>  de  tenir  compte  <c  de  la  nécessité  où 
nous  sommes  de  mettre  notre  marine  en  état  de  favo- 
riser le  commerce  de  nos  sujets,  et  de  conserver  un 
nombre  suffisant  de  troupes  pour  assurer  la  tranquil- 
lité de  nos  frontières.  »  Puis  il  annonçait  la  suppres- 

•  On  appelait  ustensile  certains  meubles  que  ceux  qui  logeaient  des  sol- 
dats étaient  obligés  de  leur  fournir.  Une  marmite,  un  gril,  une  gamelle  ou 
soupière,  un  chandelier,  un  pot  de  chambre,  etc.,  composaient  l'ustensile 
miliUire.    {Dictimnaire  féodal,  par  Collin  Plancy,  in-8»,  Paris,  1819.) 
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slon  du  dixième  et  la  création  «  d'une  caisse  générale 
des  amortissements,  distincte  et  séparée  du  Trésor 
royal,  ainsi  que  de  toutes  les  autres  caisses,  et  uni- 
quement destinée  à  acquitter  les  dettes  et  charges  de 
l'État  et  l'emprunt  qu'il  était  obligé  de  faire  pour 

payer  ce  qui  restait  dû  des  dépenses  de  la  guerre 

Nous  aurions  sincèrement  désiré  de  pouvoir  prendre 
les  fonds  que  nous  destinons  à  notre  caisse  des  amor- 
tissements, sur  nos  revenus  ordinaires  ;  mais  la  mul- 
tiplicité des  charges  auxquelles  ils  sont  affectés, 

ne  nous  le  permettant  pas,  nous  nous  voyons  avec 
peine  obligé,  pour  commencer  une  opération  si  im- 
portante au  bien  de  notre  royaume^  d'avoir  recours, 
pendant  les  premières  années^  à  l'imposition  du 
vingtième  de  tous  les  biens...  Nous  avons  préféré 
cette  imposition  à  tous  les  autres  moyens  dont  nous 
aurions  pu  nous  servir,  par  la  considération  qu'il  n'y 
en  a  point  de  plus  juste  et  de  plus  égale,  puisqu'elle 
se  répartit  sur  tous  et  chacun  de  nos  sujets  dans  la 
proportion  de  leurs  biens  et  de  leurs  facultés.  y> 
Fonder  une  caisse  d'amortissement  après  la  ruine  de 
toutes  celles  dont  l'établissement  avait  servi  de  pré- 
texte à  la  création  d'impôts,  n'offrait  rien  de  neuf  ni 
"de  sérieux.  Ce  qui  distinguait  la  conception  de  Ma- 
chault,  c'est  la  pensée  hardie  de  faire  contribuer, 
d'une  manière  permanente,  aux  dépenses  publiques 
tous  les  citoyens  dans  la  proportion  de  leur  fortune 
territoriale,  sans  acception  de  classes  ni  de  person- 
nes. Aussi  l'indignation  des  membres  du  parlement 
de  Paris  fut-elle  bruyante.  Des  conseillers  se  permi- 
rent de  parler  des  dépenses  excessives  du  roi  et  de  la 
triste  situation  du  peuple  qui,  s'attendant  à  jouir  des 
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fruits  de  la  paix,  «  non-seulement  n'était  pas  dé- 
chargé des  impôts  mis  pendant  la  guerre, mais 

était  encore  sujet  à  l'imposition  violente  du  ving- 
tième. »  Le  président  essaya  de  calmer  le  parlement, 
qui,  à  la  majorité  des  voix,  demanda  la  suppression  de 
l'impôt.  L'animation  de  l'assemblée  était  si  grande, 
que  l'on  craignit  un  moment  à  Versailles  de  devoir 
tenir  un  lit  de  justice.  Cependant  les  magistrats  s'in- 
clinèrent devant  la  volonté  royale,  et  les  édits  furent 
enregistrés  après  d'itératives  remontrances. 

Le  clergédevait  résister  avec  plus  de  vivacité  encore. 
Enapprenantci  qu'à  partir  du  1^'' janvier  1750,  leving- 
tième  serait  levé  sur  tous  les  revenus  et  produits  des 
sujets  et  habitants  du  royaume,  sans  aucune  excep- 
tion, »  une  quinzaine  d'évêques  s'étaient  réunis  à 
Paris  :  «  Votre  lettre,  écrivit  l'évêque  de  Verdun  au  . 
contrôleur  général,  m'a  jeté  dans  une  surprise  et  une 
affliction  très-grandes...  Élevé  dans  les  principes  des 
immunités  de  l'Église,  aussi  anciennes  que  la  fonda- 
lion  de  la  monarchie  et  faisant  par  conséquent  jpar- 
tie  du  droit  public,  immunités  toujours  protégées 
par  nos  rois  et  toujours  protégées  par  leurs  minis- 
tres, je  ne  pouvais  me  persuader  que  vous  voulussiez 
y  donner  atteinte.  A  toutes  ces  considérations,  Mon- 
sieur, qui  sont  d'un  si  grand  poids,  s'en  joignait  une 
autre,  qui  me  faisait  une  impression  encore  bien  plus 
forte.  C'est  que  je  regardais  ces  immunités  comme 
faisant  partie  delà  religion  catholique...  Ne  pensez 
pas,  Monsieur,  que  je  prétende  me  soustraire,  moi  et 
mon  clergé,  à  une  contribution  volontaire  et  par 
forme  de  don  gratuit;  mais,  si  vous  n'avez  pas 
ogard  à  la  raison  de  conscience  que  je  prends  la 
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liberté  de  vous  alléguer,  et  que  vous  persistiez  à  vou- 
loir que  des  laïques  étendent  la  main  sur  des  biens 
dédiés  à  Dieu,...  je  ne  puis  y  coopérer  directement  ni 
indirectement...  Frappez  sur  mes  revenus  comme  il 
vous  plaira;  mais  épargnez  de  malheureux  curés 
dont  le  ministère  sera  avili,  parce  que,  taxés  par  les 
mémoires  des  maires  de  leurs  villages,  ils  seront  ra- 
valés au-dessous  de  la  condition  de  leurs  paysans. 
Quant  à  ce  qui  me  concerne,  Monsieur,  à  l'âge  où  je 
suis  parvenu  et  aussi  infirme  que  je  le  suis,  je  ne 
dois  pas  être  fort  sensible  à  la  diminution  de  biens 
dont  la  totalité  est  si  prête  à  m'échapper.  Mais,  après 
quarante  années d'épiscopat,  j'aurai  du  moins  la  con- 
solation de  rester  jusqu'à  mon  dernier  soupir  inviola- 
blement  fidèle  aux  immunités  de  TEglise  catholique.  :ù 
Cette  lettre  d'un  prélat  respectable,  dont  nous 
avons  tenu  à  donner  de  longs  extraits,  prouve  avec 
la  dernière  évidence  la  facilité  des  hommes  à  sacri- 
fier la  grande  société  à  la  petite  association  dans 
laquelle  ils  vivent.  Les  magistrats,  comme  le 
clergé,  ne  s'inquiétaient  des  souffrances  du  peu- 
ple, qu'autant  qu'elles  menaçaient  de  les  atteindre. 
Les  magistrats,  comme  le  clergé,  ne  trouvaient  les 
impôts  iniques  et  lourds  que  du  jour  où  ils  dimi- 
nuaient leurs  revenus.  Égoïsme  inhérent  à  la  nature 
humaine,  égoïsme  contre  lequel  on  ne  peut  réagir 
qu'en  plaçant  tous  les  citoyens  sur  le  pied  de  Téga- 
hté  devant  la  loi.  Tant  qu'il  sera  permis  au  fonction- 
naire public  de  se  soustraire  à  la  justice  commune, 
grâce  à  une  juridiction  exceptionnelle  comme  celle 
d'un  conseil  d'État,  les  citoyens  seront  les  victimes 
de  leurs  excès  de  zèle  ou  de  leur  improbité.  Tant 
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qu'il  sera  permis,  moyennant  une  somme  d'argent, 
de  se  tenir  loin  des  champs  de  bataille,  les  riches  ap- 
plaudiront facilement  à  des  guerres  qui  ne  menacent 
pas  la  vie  de  leurs  enfants. 

M.  de  Machault,  qui  redoutait  surtout  la  résis-  É<fît  contre  les 
tonce  du  clergé,  chercha  dans  un  édit  habilement  ré-  main°morte, 
digé  à  gagner  les  sympathies  des  adversaires  de  ce  **"'  tdlt^*  ""^^ 
corps  redoutable  et  à  étendre  la  main  de  l'État  sur 
une  partie  des  dons  que  lui  faisait  journellement  la 
piété  des  fidèles.  Trois  mois  après  Tédit  qui  établit  le 
vingtième,  en  parutun  autre,  du  25  août  1749,  qui  re* 
nouvela  toutes  les  dispositions  des  lois  précédentes  sur 
les  établissements  et  les  acquisitions  des  gens  de  main- 
morte, a  Le  désir  que  nous  avons,  faisait-on  dire  à 
Louis  XV,  de  profiter  du  retour  de  la  paix  pour 
maintenir  déplus  en  plus  le  bon  ordre  dans  Tinté- 
rieur  de  notre  royaume,  nous  fait  regarder  comme 
un  des  principaux  objets  de  notre  attention  les  incon- 
vénients de  la  multiplication  des  établissements  des 
gens  de  main-morte  et  de  la  facilité  qu'ils  trouvent 
à  acquérir  des  fonds  naturellement  destinés  à  la  sub- 
sistance et  à  la  conservation  des  familles.  Elles  ont 
souvent  le  déplaisir  de  s'en  voir  privées,  soit  par  la 
disposition  que  les  hommes  ont  à  former  des  établis- 
sements nouveaux  qui  leur  soient  propres,...  soit  par 
une  trop  grande  affection  pour  des  établissements 
déjà  autorisés.  »  L'article  1"  de  Tédit  défendait  d'é- 
tablir ce  sans  permission  expresse  portée  par  lettres 
patentes,  »  aucuns  chapitres,  collèges,  séminaires, 
maisons  ou  communautés  religieuses,  même  sous 
prétexte  d'hospices,  congrégations,  confréries,  hôpi- 
taux ou  autres  corps  ou  communautés,  soit  ecelésias- 
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tiques  séculières  et  régulières,  soit  laïques  de  quel- 
que qualité  qu'elles  soient,  ni  pareillement  aucune 
nouvelle  érection  de  chapelles  ou  autres  titres  de  bé- 
néfices. Par  les  arlicles  12  et  13,  le  gouvernement 
annulait  toutes  les  donations  faites  à  des  établisse- 
ments de  ce  genre  qui  avaient  été  créés  sans  permis- 
sion depuis  quatre-vingt-deux  ans,  et  ordonnait  la 
confiscation  de  ces  donations  à  son  profit.  Le  public 
accueillit  avec  sa  légèreté  ordinaire  cetédit;  il  n'y  re- 
marqua que  les  phrases  qui  flattaient  ses  passions  con- 
tre le  clergé.  «  Le  motif  de  cet  édit,  écrit  Barbier,  est 
la  conservation  des  biens  dans  les  familles.  »  L'auteur 
de  la  Vie  privée  d^  Louis  XF  affirme  que  M.  de  Ma- 
chault  avait  été  guidé  «  par  cet  esprit  philosophique 
qui  gagnait  jusque  dans  le  ministère;  y>  ifsoutient  que 
«  cette  loi,  une  des  plus  importantes  et  des  plus  sa- 
ges du  règne  de  Louis  XV,  fut  reçue  avec  des  accla- 
mations unanimes.  »  D'Argenson,  qui  Ta  examinée 
avec  plus  d'attention,  s'exprime  ainsi  :  «  J'ai  lu  le 
nouveau  règlement  sur  les  biens  des  gens  de  main- 
morte. 11  expose  les  plus  belles  apparences  de  sa- 
gesse, pour  remettre  ces  biens  dans  le  commerce  et 
pour  diminuer  les  richesses  de  l'Église.  Mais  à  deux 
des  derniers  articles  que  j'ai  notés,  on  voit  que  tout 
cela  ne  tient  qu'à  faire  porter  forcément  au  roi  tout 
l'argent  que  l'Église  a  à  placer  des  dons  des  fidèles, 
remboursements,  etc.  ;  car  le  législateur  y  dispense 
de  règles  si  sages,  de  lettres  patentes,  informa- 
tions, etc.,  dès  que  l'Église  placera  sur  Sa  Majesté.  » 
La  disposition  à  laquelle  fait  allusion  d'Argenson, 
forme  l'article  18,  qui  dispense  les  gens  de  main- 
morte de  toute  permission,  lorsqu'ils  acquerront  des 
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rentes  constituées  sur  l'État,  le  clergé,  diocèses,  pays 
d'État,  villes  et  communautés.  Ce  n'était  en  défini- 
tive qu'une  loi  de  finances,  et  le  contrôleur  général 
n'avait  cherché  qu'un  moyen  de  s'approprier  les 
biens  des  citoyens  en  les  convertissant  en  ces  rentes 
dont  l'État  s'était  jusqu'alors  débarrassé  par  une  suc- 
cession de  banqueroutes. 

Préoccupé,  comme  il  Tétait,  de  trouver  de  l'argent  dOT^Je^el^'^et 
partout,  Machault  se  hâta  de  s'éclairer  sur  le  produit  sous-fermes. 
réel  des  fermes  générales  et  des  sous-fermes  \  dont 
les  baux  expiraient  en  1749.  Différents  mémoires  qu'il 
se  fit  adresser  à  ce  sujet,  lui  apprirent  que  chacun  des 
fermiers  généraux  touchait,  en  vertu  des  droits  qui  lui 
étaient  attribués,  250,000  livres  par  an,  et  que  les 
quarante-et-un  fermiers  généraux  s'étaient  partagé  en 
outre,  dans  les  six  années  de  leur  exercice,  un  boni  de 
54  millions  sur  les  recettes.  Profitant  du  développe- 
ment qu'avait  pris  depuis  quelques  années  l'impôt  sur 
le  tabac,  et  de  l'empressement  d' une  foule  de  personnes 
a  s'ingérer  dans.la  perception  des  revenus  de  l'Etat,  le 
contrôleur  général  exigea  une  augmentation  de  9  mil- 
lions des  nouveaux  fermiers  généraux  et  une  autre  de 
dix-huit  cent  mille  livres  des  Sous-fermiers,  ce  qui 
accrut  les  revenus  publics  de  i  1  millions  (55  millions 
d'aujourd'hui).  On  put  croire  dès  lors  qye  le  paiement 
des  rentes  sur  rHôtel-de-Ville,qui  avait  été  différé  de 
trois  mois,  se  ferait  plus  régulièrement  à  Tavenir,  et 
qu'un  grand  nombre  de  petits  officiers  du  roi  ou  de 
fournisseurs  du  château  allaient  recevoir  enfin  leur 

*  Les  sous-fermes  se  composaient  de  certains  droi  ts  qui  avaient  été  déta- 
^^és  de  l'ensemble  des  impôts  compris  dans  les  fer  mes  générales  pour  être 
donnés  à  des  fermiers  spéciaux. 
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traitement  et  le  prix  de  leurs  fournitures  ;  mais  la  joie 
que  fit  naître  cet  espoir  fut  troublée  par  le  bruit  des 
violences  du  gouvernement,  violences  mystérieuses 
qui  excitèrent  dans  le  public  une  vive  fermentation. 
Des  vagabonds  Lc  manquc  dc  travail  et  le  renvoi  dans  leurs  foyers 
pays  et  détroi-  d'unc  foulc  de  soldats  habitués  par  la  vie  des  camps 
s^curîté .  à  la  fainéantise,  avaient  jeté  dans  tout  le  pays  une  nuée 
de  vagabonds  qui  répandaient  la  terreur  par  leurs 
vols  et  leurs  assassinats.  On  ne  parlait  que  d'églises 
dépouillées  de  leurs  ornements,  de  voyageurs  arrêtés 
sur  les  grandes  routes.  Dans  plusieurs  provinces,  les 
prisons  regorgeaient  de  malfaiteurs,  au  point  que 
l'intendant  Joly  de  Fleury  demanda  l'autorisation  de 
profiter  du  passs^ge  de  la  chaîne  des  forçats  à  travers 
la  Bourgogne  pour  y  attacher  des  gens  sans  aveu  qu'il 
venait  d'arrêter.  Saint-Florentin  trouva  le  procédé  par 
trop  illégal,  scrupule  louable,  mais  qui  contrastait  sin- 
gulièrement avec  les  procédés  auxquels  recourut  de 
nouveau  le  gouvernement,  vers  la  même  époque,  pour 
débarrasser  le  royaume  d'une  multitude  de  mendiants 
et  peupler  les  solitudes  du  Nouveau-Monde. 
^^  Les  ministres  s'étaient  facilement  laissé  convain- 

gouvernement 

fyit  enlever    crc  Qu'cu  agîssaut  aiusi,  ils  rendraient  un  double  ser- 

des  hommes,        .       \ 

des  femmes  et  vicc  a  la  Francc.  Dans  des  circonstances  semblables, 
poar  peupler  Ic  parlement  anglais  avait  invité  les  gens  sans  aveu  à 
^françaiMs.^*  émigrcr  dans  la  Nouvelle-Ecosse.  S'adressant  à  des 
hommes  libres,  il  avait  fait  appel  à  l'intérêt  privé,  en 
exposant  les  avantages  de  l'expatriation  et  en  procu- 
rant aux  familles  pauvres  les  moyens  de  quitter  l'An- 
gleterre. Il  n'en  fut  pas  de  même  en  France,  où  le 
mépris  des  hommes,  qui  caractérise  les  gouverne- 
nements  absolus,  permettait    d'ngir  avec  plus  de 
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promptitude  et  moins  de  formes.  Le  gouvernement  fît 
tout  simplement  arrêter  par  la  police  les  filles  de  mau- 
vaise vie,  les  domestiques  sans  condition^  les  conva- 
lescents sortant  des  hôpitaux,  les  pauvres  errant  dans 
les  rues;  il  les  entassa  dans  les  prisons,  et,  choi- 
sissant ceux  qu'il  jugea  propres  à  la  colonisation,  il 
les  dirigea  sur  les  ports  de  mer,  tandis  qu'il  ren- 
voya les  invalides  dans  les  lieux  de  leur  naissance, 
avec  défense  d'en  sortir  sous  peine  des  galères  et 
même  de  mort,  s'ils  s'en  échappaient.  Des  hommes 
faits,  la  police  passa  aux  enfants  ;  elle  saisit  tous  ceux 
qu'elle  trouva  dans  les  rues  et  les  enferma  dans  des 
hôpitaux  où,  faute  de  surveillance,  ils  eurent  souvent 
à  souffrir  de  la  faim.  Tant  qu'il  ne  s'agit  que  de  Ten- 
lèvement  de  gens  sans  aveu,  ces  expéditions  de  la 
police  passèrent  inaperçues  et  plus  d'un  bourgeois  pai- 
sible s'applaudit  même,  dans  son  égoïsme,  d'être  déli- 
vré des  importunités  des  mendiants.  Mais  comme  le 
but  du  gouvernement  n'était  pas  seulement  d'assurer 
la  sécurité  des  routes  et   la  tranquillité  publique, 
comme  il  voulait  peupler  les  colonies,  il  continua  ces 
enlèvements  avec  l'impassibilité  que  met  un  archi- 
tecte à  réunir  les  matériaux  de  l'édifice  qu'il  con* 
strtiit.Les  agents  de  police  obtinrent  une  prime  pro- 
portionnée au  nombre  de  personnes  qu'ils  arrêtèrent, 
et  l'intérêt  stimulant  leur  zèle,  ils  se  mirent  à  empri- 
sonner tant  de  jeunes  gens  des  deux  sexes  que,  dans  le 
rooisde  décembre  1749,  les  servantes  n'osaient  plus 
sortir  le  soir  daiis  les  rues  de  Paris.  Marchant  dégui- 
sés et  escortés  de  trois  ou  quatre  hommes  prêts  à  leur 
venir  en  aide,  les  exempts  eurent  en  peu  de  temps 
ttiis  la  main  sur  un  grand  nombre  d'enfants*  Il 
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arriva  plus  d'une  fois  qu'un  père  ou  une  mère> 
inquiet  de  ne  pas  voir  rentrer  son  fils  ou  sa  fille  qui 
s'était  éloigné  momentanément,  offrit  à  la  police  de 
l'argent  pour  le  retrouver.  Alléchés  par  ces  profits, 
les  exempts  continuèrent  de  plus  belle  à  attirer  dans 
leurs  pièges  des  enfants  de  bourgeois  et  d'artisans  ai- 
sés; mais  du  jour  que  la  classe  intelligente  du 
peuple  se  sentit  menacée,  une  vague  inquiétude 
s'empara  des  esprits.  Dans  Timpossibilité  de  s'ex- 
pliquer ces  nombreuses  disparitions  d'enfants,  la 
multitude  ignorante  finit  par  en  chercher  la  cause 
dans  la  maladie  d'un  prince  que  son  état  condamnerait 
à  prendre  des  bains  de  sang  humain.  L'irritation  allait 
donc  croissant  parmi  le  peuple,  quand,  en  1750,  le 
gouvernement  jugea  à  propos  d'imprimer  aux  enlè- 
vements une  activité  plus  grande  que  jamais. 
Émeute  Lc  16  mai,  des  enfants  furent  enlevés  en  plein  jour 

anspwisen   jg^^gj^g  p^^g  j^  Paris;  mais  le  peuple,  averti  par  les 

clameurs  des  témoins  de  ces  violences,  sortit  des  mai- 
sons, se  rua  sur  les  agents  de  police  et  les  poursuivit 
jusqu'à  la  porte  Saint-Antoine,  Cette  émeute,  qu'a- 
vait précédée  un  soulèvement  du  même  genre  dans 
le  faubourg  Saint-Marcel,  ne  devait  pas  être  la  der- 
nière. La  population,  en  proie  à  la  plus  vive- agita- 
tion, formait  des  groupes  si  nombreux  dans  certains 
quartiers  de  la  capitale  que  la  circulation  était  inter- 
rompue. On  s'y  entretenait  avec  colère  des  extor- 
sions de  la  police,  qui  avait  demandé  jusqu  a  cent 
livres  pour  rendre  un  enfant  à  ses  parents.  Quelques 
jours  après,  le  peuple,  à  la  poursuite  d'un  archer, 
saccagea  dans  la  rue  de  Cléry  la  maison  d'un  com- 
missaire de  police,  et  sur  la  place  de  la  Croix-Rouge, 
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SOUS  prétexte  qu'un  archer  avait  tenté  de  ravir  le 
fils  d'un  cocher,  il  assaillit  la  boutique  d'un  rôtis- 
seur où  cet  agent  s'était  réfugié.  Le  guet  dut  res- 
ter jusqu'à  dix  heures  du  soir  spectateur  impuissant 
du  pillage  de  la  maison.  Au  même  moment^  les  chaî- 
nes avaient  été  tendues  à  l'entrée  de  la  rue  de  la  Calan- 
dre, pour  arrêter  le  guet  à  cheval.  La  multitude,  irri- 
tée par  des  coups  de  fusil  tirés  de  la  maison  du 
commissaire  du  quartier,  était  sur  le  point  d'y  mettre 
le  feu  ;  déjà  du  bois  avait  été  amassé  devant  la  porte» 
et  des  boutiques  d'armuriers  avaient  été  pillées, 
quand  la  prudence  du  guet  et  la  vue  des  cadavres  de 
plusieurs  archers  que  l'on  portait  à  la  Morgue,  fini- 
rent par  dissiper  l'attroupement  vers  les  onze  heures 
du  soir.  Le  lendemain,  la  foule  redescendit  dans  les 
rues,  aussi  furieuse  que  la  veille,  soit  que  la  police 
eût  eu  l'imprudence  de  recommencer  ses  enlèvements, 
soit  que  la  colère  populaire  n'eût  pas  encore  atteint  le 
point  où  elle  se  calme  d'elle-même.  Un  agent  de  po- 
lice déguisé  ayant  été  reconnu  au  moment  où  le  bruit 
de  l'enlèvement  d'un  enfant  se  répandait  dans  le 
quartier  Saint-Roch,  le  peuple  se  mit  à  sa  poursuite,  et 
un  des  leurs  ayant  été  blessé  par  un  coup  de  feu  parti 
de  la  maison  du  commissaire,  où  il  avait  trouvé  un 
asile,  les  séditieux  en  commencèrent  le  siège.  Dans 
l'impossibilité  de  se  défendre  avec  une  seule  escouade 
du  guetj^  le  commissaire  dut  livrer  l'agent  que  récla- 
mait l'émeute.  Le  malheureux  fut  assommé  sur  place 
traîné  dans  le  ruisseau  jusqu'à  l'hôtel  du  lieutenant 
de  police  Berryer,  à  la  porte  duquel  on  se  pro- 
posait de  clouer  le  cadavre.  Les  vociférations  les 
plus  injurieuses  contre  le  roi  se  mêlaient  à  ces  scènes 

IV.  11 
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de  meurtre  et  de  pillage;  le  peuple  loi  reprodiait 
son  irréligion  et  sa  faiblesse  pour  une  maîtresse  qui 
trafiquait  de  tout  ;  quelques-uns  conseillairat  même 
d'aller  incendier  Versailles,  «  ce  ch&teau  élevé  aux 
dépens  du  peuple»  »  et  la  cour  effrayée  dut  fiiire  oc- 
cuper par  des  troupes  le  pont  de  Sèvres  et  le  d^lé  de 
Meudon.  La  haine  contre  M*"^  de  Pompadour  était  si 
ibrte  que,  se  rendant,  un  de  ces  jours  d'émeute,  chez 
le  marquis  de  Gontaut,  rue  de  Richelieu,  elle  fut 
forcée  de  fuir  devant  un  attroupement  qui  se  formait 
sur  le  rempart  le  long  du  jardin  de  l'hôtel.  Chargé 
de  poursuivre  les  séditieux,  le  parlement,  selon  l'u- 
sage des  gouvernements  absolus,  commença  (mr  dé- 
churer  que  les  bruits  d'enlèvements  d'enfants  étaient 
hnx,  et  que  des  gens  malintentionnés  avaient  seuls 
pu  les  répandre.  Son  arrêt,  promptement  imprimé, 
fut  affiché  au  coin  des  rues  et  envoyé  aux  curés  des 
environs  de  Paris,  pour  qu'ils  le  répandissent  à  Vin- 
cennes,  à  Bagnolet,  à  Vitry,  à  Saint-CIoud,  où  com- 
mençait à  gronder  l'émeute  ;  mais  le  peuple  l'âccuéil- 
lit  avec  mépris.  11  ne  nous  rendra  pas  nos  enfents, 
éÈût  le  cri  général.  La  police,  dont  les  postes  furent 
multipliés  dans  les  quartiers  populeux,  réussit  à  pré*^ 
venir  de  nouveaux  troubles,  et  par  ses  mesures  arbi- 
trsâres,  telles  que  arrestations  nocturnes,  violations 
de  domiciles,  saisies  de  lettres  confiées  à  Ist  postë^ 
elle  parvint  à  rétablir  le  calme,  comme  dit  d'Argeh* 
son,  ce  jusqu'à  la  première  révolte.  » 
d  uR^ôite        ^^  *^*  trouva  naturellement  qrfe  le  peuple  avait  eu 
tôti»  les  totts.  Sur  le  point  de  partir  pour  Compîègne, 
il  annonça  à  là  cour  qu'il  ne  passerait  pas  par  Paris. 
«  Eh  quoi?  s'écria-t-il,  je  me  montrerais  à  ce  vilain 
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peuple^  qui  a  dit  que  je  suis  un  Hérode.  »  <c  II  est  à 
désirer,  écrit  à  ce  sujet  le  duc  de  Luynes^  que  le  peu- 
ple de  la  capitale  regarde  comme  une  punition  de  ce 
cpi'il  ne  sera  pas  honoré  de  la  présence  de  Sa  Majesté. 
U  est  assez  vraisemblable  que,  dans  les  circonstances 
présentes^  il  y  aurait  eu  peu  d'acclamations,  peut- 
être  point  du  tout  dans  le  passage  du  roi.  y>  Réflexions 
d'une  bonhomie  naïve  qui  font  ressortir  la  singulière 
et  bizarre  prétention  des  rois  d'être  révérés  comme 
des  espèces  de  divinités  et  d'éveiller  un  attachement 
personnel  chez  des  personnes  qui  ne  les  ont  jamais 
approchés.  Les  gens  éclairés  réservent  leur  affection 
et  teur  respect  pour  les  services  réels  i  les  multitudes 
ont  des  acclamations  pour  tous  les  spectacles  qui 
rompent  un  instant  la  monotonie  de  leur  existence. 
«  Quelle  foule  pour  voir  le  triomphe  de  Votre  Sei- 
gneurie! »  disait  à  Cromwell  un  des'^témoins^de  l'em- 
pressement du  peuple  de  Londres  à  le  saluer  lors  de 
son  retour  d'Irlande,  q:  Il  y  en  aurait  bien  davantage 
pour  me  voir  pendre,  »  répliqua  le  général.  Paroles 
pleines  de  bon  sens,  qui  réduisent  à  leur  juste  valeur 
les  bruyantes  réceptions  réservées  de  tout  temps  aux 
personnages  puissants. 

U  cour  de  Versailles,  qui  vivait  des  dons  du  roi 
et  partageait  ses  rancunes,  applaudit  à  sa  résolution, 
et  le  chemin  que  parcourut  Louis  XV  pour  évitei;de 
trâif^rser  Paris,  fut  dès  lors  appelé  le  chemin  de  la 

Révolte. 
Privé  du  plaisir  d'apercevoir  de  temps  en  temrMS   Les  Français 

*^  *  *  ',         Ignorent  SI 

son  maître,  le  peuple  de  Pans  n  eut  pas  comme  de-  leuw  edonie* 
dommagement  la  satisfaction  d'apprendre  ce  qu'é-  c«s  déporta- 
trient  devenus  tous  les  malheureux  que  le  gouverne-   jounrax  m- 
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capitale. 


ment  avait  fait  enlever.  Les  Français  ne  devaient  ja- 
mais savoir  si  les  cargaisons  humaines  expédiées  dans 
leurs  colonies  y  étaient  au  moins  arrivées.  Les  jour- 
naux anglais,  qui  s'adressent  à  un  peuple  habitué  à 
se  faire  respecter,  racontèrent  que  trois  mille  colons 
avaient  abordé  dans  la  Nouvelle-Ecosse,  qu'on  leur 
avait  distribué  des  terres,  bâti  des  cabanes,  et  qu'ils 
étaient  pourvus  des  graines  et  des  instruments  néces- 
saires à  la  culture.  Les  journaux  français  ne  s'occu- 
pèrent nullement  des  colons;  mais  ils  annoncèrent 
vers  le  même  temps  que  des  canons,  des  soldats, 
des  ingénieurs  avaient  été  débarqués  au  cap  Breton. 
Cela  ne  suffisait-il  pas  pour  un  peuple  qui,  encore 
aujourd'hui,  livre  aux  fonctionnaires  civils  et  militai- 
res ses  colonies  comme  des  moyens  de  faire  fortune? 

Mais  si  les  Parisiens  étaient  laissés  dans  Tignorance 
sur  ce  qui  touchait  aux  intérêts  des  vastes  pays  où  pou- 
vaient se  déployer  l'activité  et  Tindustrie  françaises, 
ils  connaissaient  du  moins  les  précautions  prises  pour 
les  maintenir  eux-mêmes  dans  Tobéissance.  Des  ca- 
sernes avaient  été  élevées  autour  de  la  capitale  pour  le 
logement  des  gardes  françaises  et  des  gardes  suisses. 
La  force  des  postes  qui  veillaient  aux  portes  des  Tui- 
leries et  du  Louvre  avait  été  augmentée,  et  la  garde 
bourgeoise,  connue  sous  le  nom  de  guet,  était  deve- 
nue une  troupe  nombreuse,  revêtue  d'un  uniforme 
et  exercée  au  maniement  des  armes,  troupe  tellement 
importante  que  des  lieutenants  généraux  devaient 
plus  tard  en  briguer  le  commandement. 

Ces  précautions  prises,  le  gouvernement  procéda 
sans  délai  à  l'exécution  de  quelques-uns  des  émeu- 
tiers.  ((  On  convient^  dit  Barbier,  que  ces  séditieux 
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sont  criminels;...  qu'il  faut  faire  des  exemples; 
qu'il  ne  faut  pas  laisser  connaître  au  peuple  sa 
force...  Maison  sent  en  même  temps  que  la  cause 
de  ces  tumultes  diminue  beaucoup  du  crime.  »  Au 
nombre  des  trois  malheureux  réservés  au  gibet  se 
trouvaient  un  charbonnier,  qui  frappa  le  peuple  par 
sa  bonne  mine,  et  un  jeune  homme  de  dix-sept  ans, 
fils  d'un  artisan.  La  foule  cria  grâce  à  plusieurs  re- 
prises; mais  elle  fut  brutalement  refoulée  parles  sol- 
dats, et  l'exécution  s'acheva  :  «  On  plaint  ces  malheu- 
reux, ajoute  Barbier,  parce  que  tout  le  monde  est 
convaincu  que,  dans  le  fait^  on  a  pris  un  grand  nombre 

d'enfants Il  est  certain  que  ces  exécutions  ne 

déshonoreront  point  la  famille  de  ceux  qui  ont  été 
pendus.  »  Le  parlement  se  borna  à  blâmer  deux  ar- 
chers et  à  en  admonester  un  troisième,  indulgence 
à  laquelle  on  doit  être  habitué  en  France,  puisque, 
encore  aujourd'hui,  il  est  nécessaire  d'avoir  l'auto- 
risation d'un  tribunal  spécial  pour  obtenir  justice 
contre. un  fonctionnaire  de  l'État.  «  Le  public  est  per- 
suadé à  Paris,  écrit  le  marquis  d'Argenson,  qu'il  y 
avait  des  preuves  complètes  contre  les  archers  de  l'en- 
lèvement des  enfants,  mais  qu'on  les  a  dissimulées; 
qu'ainsi  l'on  a  innocenté  les  exempts  et  les  archers 
avec  injustice,  pour  punir  avec  sévérité  trois  des 
séditieux.  » 

Quelques  jours  après  ce  lugubre  spectacle,  le 
peuple  se  pressait  sur  les  bords  de  la  Seine  pour 
jouir  des  illuminations  que  M.  de  Soubise  avait  or- 
données dans  les  jardins  de  sa  campagne  de  Saint- 
Ouen.  Le  prince  avait  l'honneur  d'y  recevoir  Louis  XV 
et  M°*'  de  Pompadour.  Rien  n'avait  été  épargné  pour 
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bien  accueillir  le  roi  et  la  favorite.  «  Il  ne  faudrait 
pas  beaucoup  de  fêtes  de  cette  espèce,  fait  observer 
Barbier,  pour  incommoder  et  déranger  les  affaires 
du  seigneur  prince  de  Soubise.  )>  Réflexion  sans 
justesse,  car  ce  genre  de  dépenses  est,  avant  tout^  un 
moyen  d'obtenir  des  faveurs  pécuniaires  du  prince 
que  Ton  a  fêté.  Le  peuple  admire  ces  prodigalités, 
sans  songer  qu'en  définitive,  c'est  lui-même  qui  les 
paie.  Lorsqu'un  particulier  se  livre  à  des  dépenses 
de  luxe,  il  sacrifie  une  portion  du  bien  qu'il  a  acquis 
par  son  travail,  il  donne  ce  qui  lui  appartient.  Lors- 
qu'un fonctionnaire  ou  un  roi  prodigue  les  fêtes  ou 
les  dons,  il  prend  le  fruit  du  labeur  des  uns  pour  se 
montrer  généreux  envers  les  autres.  Le  peuple,  qui 
souvent  ne  se  rend  pas  un  compte  exact  des  choses, 
a  donc  le  tort  de  vanter  les  dépenses  d'un  souverain 
et  de  se  plaindre  en  même  temps  des  charges  qu'il 
supporte.  Parmi  les  admirateurs  du  luxe  de  M.  de 
Soubise,  il  y  en  eut  plus  d'un  qui,  en  rentrant 
dans  son  pauvre  gîte,  se  prit  à  réfléchir  sur  la  mul- 
titude toujours  croissante  des  impôts  qu'il  avait  à 
payer. 
Recouvrement       Lc  roi  vcuait  cu  cffct  dc  décider  que  les  quatre  sous 

difficile  des  -, 

impôts,  ppéoc-  par  livre  sur  tous  les  droits  continueraient  à  être  per- 

cupatiooK  de  la  j       -     .  /  t       »      .4    »  .% 

nation,  çus  pendant  six  années  encore.  Le  droit  du  centième 
denier  prélevé  sur  les  offices  avait  été  rétabli  avec 
aggravation  * .  Le  parlement,  qui  se  sentit  atteint  par 

f  Ce  droit  du  centième  denier  était  exigé  des  titulaires  d'offices  en  oQm* 
pensation  de  la  faculté  qui  leur  était  accordée  de  transmettre  par  vente  ou  par 
succession  l'emploi  qu'ils  remplissaient.  Il  était  généralement  connu  sous 
le  nom  d'annuel^  parce  qu'il  se  payait  chaque  année.  Il  avait  été  établi  à 
plusieurs  reprises  pour  une  période  de  neuf  années,  et  venait  d'être  renou- 
velé pour  neuf  ans  encore. 
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ce  dernier  impôt,  prit  la  défense  de  la  nation  avec  la 
chaleur  qu'inspire  l'intérêt  personnel,  et  danâ  ses  re*- 
montrances,  il  laissa  percer  une  étrange  amertume. 
«  En  voyant  sacrifier  de  si  belles  conquêtes  pour  hâ*- 
ter  la  conclusion  de  la  paix,  qui  ne  se  serait  attendu 
à  jouir  incessamment  des  douceurs  de  Tabondance? 
Si  nos  espérances  ont  été  d'abord  trompées  par  Téta*- 
blissement  du  vingtième»  ne  devions-nous  pas  dû 
moins  nous  flatter  que  cette  imposition  serait  le  seul 
reste  des  malheurs  de  la  guerre... Est-il  donc  absolu^ 
ment  nécessaire  d'accabler  les  sujets  pour  rendre  l'Ë^- 
tat  florissant?* ,  <  Les  impositions  sont  aujourd'hui  telle^ 
ment  multipliées,  que  c'est  une  science  d'en  connaître 
le  nom  et  les  difi*érents  objets.  Mais  une  science  plus 
utile  et  plus  précieuse  serait  celle  qui  enseignerait  lé6 
moyens  d'en  diminuer  l'excès,  sans  trop  affaiblir  les 
revenus  de  Votre  Majestéé  Une  sage  économie,  une 
extrême  attention  à  faire  en  sorte  que  ce  qui  sort  des 
mains  de  vos  sujets,  entre  effectivement  dans  les  cof*- 
fres  de  l'État  ;  une  fermeté  inflexible  à  réprimer  les 
déprédations  ;  un  soin  particulier  d'entrer  dans  tous 
les  détails  pour  tâcher  de  diminuer,  autant  qu'il  est 
possible^  les  frais  de  régie  et  le  nombre  prodigieux 
des  employés,  voilà,  Sire,  ce  qu'on  regarde  dans  tous 
les  temps  comme  les  moyens  les  plus  surs  de  rétablir 
Tordre  dans  les  finances.  »  L'avocat  Barbier  con* 
State,  à  la  même  date,  que  le  peuple  de  Paris  «  criait 
beaucoup  contre  les  dépenses  du  roi,  tant  en  bâti* 
ments  que  dans  ses  extraordinaires  deChoisy,  Crécy, 
la  Muette  et  autres  lieux,  où  il  y  avait  une  grande  dé- 
prédation. ..On  crie  pareillement,  continue-t-il,  contre 
M""  de  Pompadoup  dont  le  crédit  est  extrême.  On  ne 
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parvient,  dit-on,  aux  charges  et  emplois  que  par  son 
canal  et  avec  de  l'argent.  » 

Les  discussions  de  rassemblée  générale  du  clergé, 
qui  s'était  ouverte  au  mois  de  juin^  ne  pouvaient  que 
jeter  de  nouveaux  ferments  d'agitation  dans  les  esprits. 
Assemblée  Lc  gouvcmement,  qui  établissait  avec  facilité  l'im- 
du  clergé,  jain  pôt  du  Vingtième  daus  Ics  pays  d'élection,  ne^'était 
^™*  pas  encore  expliqué  sur  son  application  aux  biens 
du  clergé,  quoique  le  public  ne  doutât  pas  que  son 
ambition  ne  fût  de  l'étendre  à  ce  corps  puissant  et  pri- 
vilégié. Le  cardinal  de  La  Rochefoucault  avait  été 
choisi  pour  présider  l'assemblée  à  cause  de  la  modé- 
ration de  son  caractère  et  de  la  position  de  sa  famille, 
qui  faisait  de  lui  un  homme  de  cour.  Rien  n'avait 
transpiré  sur  les  résolutions  prises  dans  cette  réunion 
importante,  quand,  le  17  août,  le  ministre  Saint-Flo- 
rentin et  le  conseiller  d'État  M.  de  Brou  annoncèrent 
aux  délégués  du  clergé  que  le  roi  exigeait  sept  mil- 
lions cinq  cent  mille  livres  payables  en  cinq  années, 
et  qu'une  déclaration  envoyée  au  parlement  prescri- 
vait à  tous  les  bénéficiers  de  donner,  dans  un  délai 
de  six  mois,  un  état  des  biens  et  des  revenus  dont 
ils  jouissaient. 
Le  gouverne-      Rédigé  avcc  l'astucc  propro  aux  gouvernements 

ment  exige  un      ,       ,  .         ,  .  ^      •  p      i       • 

état  des  biens  absoIus,  qui  sc  donucnt  toujours  aux  foules  ignorantes 
du  clergé.     QQjy^^ç^  Igg  défenseurs  du  faible  et  du  pauvre  contre 

les  puissants  et  les  riches,  le  préambule  de  la  loi  fai- 
sait ainsi  parler  le  roi  :  «  Entre  les  prérogatives  que 
le  clergé  de  France  tient  de  la  piété  et  de  la  concession 
de  nos  illustres  prédécesseurs,  une  des  plus  éminen- 
tes  est  d'être  dépositaire  d'une  partie  de  l'autorité 
royale  pour  faire  la  répartition  et  le  recouvrement 
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des  subsides  dont  sa  fidélité  lui  impose  l'obligation,.. 
Rien  n'est  plus  désirable  que  d'en  voir  l'imposition 
répartie  avec  égalité.  Les  plus  sainfs  prélats  et  les 
plus  zélés  ont  souvent  gémi,  et  depuis  longtemps^  sur 
l'inégalité  des  répartitions...  Leurs  plaintes...  n'ont 
apporté  jusqu'à  présent  aucun  remède  à  ce  désordre. 
L'attention  que  nous  devons  à  la  conservation  des 
biens  ecclésiastiques  et  à  la  réforme  d'un  abus  qui 
ne  subsiste  qu'à  l'ombre  de  la  portion  de  notre  auto- 
rité qui  a  été  confiée  au  clergé  de  France,...  nous  im- 
pose le  devoir  indispensable  de  rétablir  les  règles  de 
l'ordre  et  de  la  justice...  L'effet  trop  fréquent  des 
répartitions  inégales  étant  de  faire  retomber  le  poids 
des  impositions  sur  ceux  qui  sont  le  moins  en  état  de 
le  supporter,  nous  regardons  comme  le  plus  noble 
usage  que  nous  puissions  faire  de  la  souveraine  puis- 
sance que  nous  tenons  de  Dieu,  de  faire  ressentir 
notre  protection  aux  pauvres  et  aux  faibles,  dans  quel- 
que ordre  et  dans  quelque  état  qu'ils  se  trouvent,  et 
c'est  ce  que  nous  recommandons  le  plus  étroitement 
à  ceux  qui  sont  chargés  de  l'exécution  de  nos  ordres 
pour  les  impositions  publiques.  C'est  en  partie  pour 
rétablir  une  juste  proportion  dans  celles  qui  sont  réel- 
les, que  nous  avons  demandé  à  nos  sujets  la  décla- 
ration du  revenu  de  leurs  biens;  et  nous  voyons  que 
toutes  les  fois  que  le  clergé  de  France  s'est  occupé 
des  moyens  de  réformer  son  département,  il  n'a  pas 
trouvé  qu'il  fût  possible  d'y  parvenir  par  d'autres 
voies  que  par  celles  des  déclarations  tant  de  la  nature 
que  du  revenu  des  bénéfices.  Les  témoignages  authen- 
tiques de  son  zèle  à  cet  égard  sont  conservés  dans 
les  procès- verbaux  de  ses  assemblées  générales 
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En  adoptant  ce  qu'il  a  projeté  plus  d'une  fois»  et  en  y 
ajoutant  les  dispositions  qui  nous  ont  paru  les  plu8 
propres  à  en  assurer  rexécution^  nous  aurons  la  sa- 
tisfaction de  ne  lui  prescrire  principalement  que  ce 
qu'il  a  lui-même  jugé  nécessaire,  et  de  pouvoir  pro- 
curer,  par  un  nouveau  département,  de  plus  grands 
soulagements  aux  curés  qui,  moins  bien  partagés  en 
général,...  méritent  d'être  imposés  dans  une  propor- 
tion plus  favorable  que  les  autres  bénéficiers La 

connaissance  par  nous-même  de  la  véritable  valeur 
des  biens  du  clergé  de  France  est  importante  pour 
éclaircir  les  préventions  désavantageuses  auxquelles 
l'ignorance  de  cet  objet  a  donné  lieu,  et  pour  nous 
mettre  en  état  non-seulement  de  proportionner  à  ses 
facultés  les  secours  que  les  besoins  du  royaume  peu- 
vent nous  obliger  de  lui  demander,  mais  encore  de 
juger  du  plus  ou  du  moins  de  facilité  qu'il  est  de  no- 
tre prudence  d'apporter  aux  nouveaux  établissements 
qu'on  pourrait  nous  proposer  et  aux  nouvelles  acqui- 
sitions que  les  gens  d'église  voudraient  faire.  s> 
Embarras  Eu  préscucc  dc  cct  appel  à  l'opinion  publique, 
recours  au  roi.  la  situatiou  de  l'asscmblée  du  clergé  devenait  des 
plus  délicates.  Si  elle  refusait  d'obéir,  elle  paraissait 
vouloir,  au  détriment  des  plus  humbles  membres  de 
son  corps,  perpétuer  des  injustices  qu'elle  avait  si- 
gnalées elle-même;  si  elle  cédait  aux  injonctions  qui 
lui  étaient  faites,  elle  donnait  au  gouvernement  les 
bases  sur  lesquelles  il  s'appuierait  pour  réclamer  le 
paiement  de  l'impôt  du  vingtième.  Le  cardinal  de  La 
Rochefoucault  alla  à  Versailles  présenter  des  remon- 
trances, où  le  clergé  se  plaignait  de  ce  que  la  nouvelle 
déclaration,  dans  son  préambule,  «  atteignait  tout 
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ensemble  les  immunités  de  TÉglise,  en  présentant 
comme  des  subsides  les  secours  libres  et  volontaires 
qu'elle  avait  donnés  jusqu'alors  à  l'État,  et  paraissait 
n'avoir  été  donnée  que  pour  réformer  des  abus  que 
l'on  supposait  avoir  lieu  dans  les  bureaux  diocésains. . . 
Des  ministres  du  Seigneur,  ajoutait-il,  peuvent-ils 
rester  dans  le  silence,  quand  on  veut  les  dépeindre 

comme  des  prévaricateurs  qui font  gémir  ceux 

dont  les  intérêts  leur  sont  confiés,  sous  le  poids  d'une 
répartition  aussi  injuste  qu'inégale?  »  Après  avoir 
défendu  la  répartition  des  impôts  par  les  bureaux 
diocésains,  et  montré  qu'^n  1705,  comme  en  1730, 
c'était  le  gouvernement,  qui,  après  l'avoir  autorisé, 
avait  empêché  le  travail  que  voulait  entreprendre  le 
clergé  pour  corriger  l'inégalité  de  la  répartition  des. 
impôts  entre  les  différents  diocèses,  l'assemblée  affir- 
mait qu'elle  ne  demandait  qu'à  être  rassurée  sur  la 
conservation  des  immunités  de  l'Église  pour  entre- 
prendre le  travail  que  la  déclaration  avait  pour  but 
de  prescrire.  <c  Serait-il  possible,  s'écriait-elle,  qu'a- 
vec de  pareils  sentiments  nous  eussions  le  malheur 
de  déplaire  à  Votre  Majesté,  et  qu'elle  laissât  subsister 
dans  les  registres  de  ses  parlements  un  monument 
qui  flétrit  le  clergé  de  votre  royaume?  Non,  Sire,  vo- 
tre religion  et  votre  justice  vous  engageront  à  le  foire 
respecter...  et  à  le  rassurer  sur  les  atteintes  que  la 
nouvelle  déclaration  donne  à  ses  immunités.  Le 
clergé  se  flatte  d'avoir  établi  leur  origine  respectable 
et  les  solides  fondements  sur  lesquels  elles  sont  ap- 
puyées. y>  A  ces  remontrances  était  joint  un  mémoire 
où  le  clergé  soutenait  que  «  ses  immunités  prenaient 
leur  source  dans  la  consécration  de  ses  biens,  )>  con- 


«72  LIVRE  DIXIÈME. 

sécration  dont  l'effetélait  «  de  les  retirer  du  commerce, 
de  les  appliquer  irrévocablement  aux  œuvres  de  reli- 
gion et  de  rendre  illégitimes  tous  changements  qui 
seraient  faits  dans  leur  destination  sans  le  consente- 
ment de  rÉglisc.Nous  ne  rapporterons  pas  ici,  y 
disait-on,  les  faits  qui  prouvent  que  cette  vérité  a  été 
commune  à  toutes  les  religions  et  connue  de  tous  les 
peuples.  Il  nous  suffira  de  dire  qu'après  avoir  pris  sa 
source  dans  le  droit  natuf  el, . .  •  elle  est  devenue  de  pré- 
cepte positif  sous  r  Ancienne  Loi,  et  que  ce  précepte  est 
du  nombre  de  ceux  que  TÉglise  de  Jésus-Christ  a  re- 
gardé comme  toujours  subsistant  depuis  l'abrogation 
delà  loi  mosaïque. . .  Leconcilede  Trosly,  tenu  en  909, 
celui  d'Avignon  en  1209,  celui  d'Angers  en  1365, 
.celui  de  Cologne  en  1526.,.  et  une  foule  d'autres 
conciles  particuliers  décident  que  les  biens  offerts  à 
Dieu  et  consacrés  à  son  culte  sont  exempts  de  toute 
charge.  Ils  ajoutent  que  cette  exemption,.,  intéresse 

le  droit  naturel  et  divin.  Les  conciles  généraux 

ne  s'expliquent  pas  moins  clairement...  Tout  ce  que 
nos  prédécesseurs  nous  ont  laissé  de  monuments  ec- 
clésiastiques depuis  deux  cents  ans,  prouve  que  le 
clergé  de  France  a  constamment  professé  la  même 

doctrine  et  tenu  le  même  langage L'autorité  d'où 

sont  émanées  tant  de  décisions  respectables,  est  celle 
qui  a  été  étabhe  par  Jésus  Christ  pour  guider  les  rois 

et  les  peuples  dans  la  voie  du  salut Quand  nous 

enseignons  cette  doctrine,  nous  ne  faisons  que  rap- 
peler les  maximes  avouées,  reconnues,  respectées 
dès  les  premiers  temps  par  nos  rois  et  par  tous  les 

ordres  delà  nation Les  capitulaires  de  nos  rois 

rappellent  incessamment  la  même  maxime.  Ils  re- 
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connaissent  non-seulement  que  les  sacrifices  offerts 
par  les  prêtres,  mais  encore  toutes  les  offrandes  fai- 
tes par  les  fidèles,  soit  en  meubles,  soit  en  immeu- 
bles, sont  indubitablement  consacrés  à  Dieu  ;  ils  en- 
seignent que  c'est  aux  ministres  seuls  de  la  religion 
qu'appartient  le  droit  d'en  disposer.  Ils  condamnent 
dans  les  termes  les  plus  forts  ceux  qui  violeraient  l'im- 
munité de  l'Église  en  levant  des  taxes  sur  ses  biens,  » 
Après  avoir  cité  les  ordonnances  de  Clovis,  Clo- 
taire,  Charlemagne,  Philippe- Auguste,  Louis  VIII, 
Saint-Louis;  après  avoir  affirmé  que  la  querelle  qui 
s' éleva  entre  le  pape  Boniface  VIII  et  le  roi  Philippe-le- 
Bel  n'était  que  la  suite  d'un  malentendu;  après  en 
avoir  appelé  à  Louis  XIV,  qui,  en  1710,  avait  reconnu 
que  les  biens  de  l'Église  ne  pouvaient  être  assujettis 
à  rimpôt  du  dixième,  le  clergé  continuait  :  (c  Non, 
Sire,  il  n'est  pas  à  craindre  que  les  ecclésiastiques 
veuillent  jamais  s'autoriser  de  leurs  immunités  pour 
en  devenir  citoyens  moins  généreux  et  moins  zélés. 
S'il  y  a  aujourd'hui  un  écueil  à  redouter,  c'est  qu'à 
force  de  se  familiariser  avec  l'usage  des  biens  de 
l'Église,  on  ne  perde  de  vue  leur  sainte  destination... 
L'objet  de  nos  représentations,  Sire,  intéresse  la  re- 
ligion par  lui-même  et  dans  ses  suites.  Nous  oserons 
vous  dire  que  les  moindres  nouveautés  introduites 
dans  ses  maximes  et  dans  ses  usages  l'exposent  à  de 
grands  dangers  ;  desÉtats  voisins  nous  en  fournissent 
des  preuves  trop  funestes,  et  s'il  y  a  jamais  eu  un 
temps  où  ces  exemples  aient  dû  nous  effrayer,  c'est 
sans  doute  celui  où  nous  vivons.  Une  affreuse  philo- 
sophie s'est  répandue  comme  un  venin  mortel  et  a  sé- 
ché la  racine  de  la  foi  dans  presque  tous  les  cœurs  ; 
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le  scandale  de  Fimpiété^  enhardie  par  le  nombre  et 
la  qualité  de  ses  partisane,  ne  garde  plus  de  mesurer. « 
Sire,  vous  devez  aujourd'hui  à  la  religion  une  pro- 
tection plus  éclatante  que  jamais,  parce  qu'elle  n'a 
jamais  été  aussi  vivement  attaquée. ....  Les  ministres 
de  la  religion...  vous  demandent  d'être  traités  par  le 
fils  aîné  de  l'Église  comme  ils  Tout  toujours  été  par 
tous  les  princes  de  l'univers  catholique.  »  Ces  re- 
montrances, que  nous  avons  analysées  avec  quelque 
dételoppcment,  prouvent]  une  fois  de  plus  combien 
certains  hommes  se  placent  facilement  dans  4es 
situations  exceptionnelles  vis-à-vis  de  leurs  sem- 
blables et  se  figurent  que  les  avantages  dont  ils  ont 
su,  au  détriment  delà  société,  s'emparer  dans  l'intérêt 
d'une  famille  ou  d'une  corporation,  doivent  être  tou^- 
jours  respectés.  D'après  ces  théories  étranges,  dont 
l'habitude  nous  voile  le  ridicule,  il  suffirait  que  le  ha- 
sard eût  donné  à  un  abus  ou  à  une  usurpation  quel- 
ques années  de  vie,  pour  qu'aussitôt  Dieu  le  consacrât 
comme  une  de  ces  immuables  lois  de  la  nature  qui 
régissent  la  marche  de  la  terre  et  des  astres.  Louis  XV 
fut  fortement  ébranlé  par  les  observations  de  l'as- 
seitiblée  du  clergé  ;  il  protesta  au  cardinal  de  La  Ro- 
chefoucault  qu'il  ne  voulait  pas  attaquer  les  privilé- 
gies ecclésiastiques;  mais  l'opinion  populaire,  qui,  en 
définitive,  domine  et  terrasse  à  la  longue  les  résis- 
tances égoïstes  des  individus,  devait  refouler  pendant 
em  certain  temps  le  bon  vouloir  du  roi. 
LBUre8  de  Lc  ministrc  Machaiilt,  qui  poursuivait  son  but  avec 
voix  du  sage  et  1  cncrgic  quc  ûotïtie  1  assentiment  général,  avait  fait 
^^îudro.^^  composer  par  un  avocat,  nommé  Bargeton,  un  litre 
qui  fut  publié  sans  nom  d'auteur  sous  le  simple  titre  de 
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Lettres.  On  y  traitait  à  fond  de  la  situation  du  clergé 
depuis  son  origine,  de  ses  agrandissements  et  de  ses 
usurpations.  Imprimé  sans  permission  et  condamné 
sur  les  instances  des  évêques,  ce  livre  continua  à  se 
répandre,  et  une  seconde  édition,  en  tête  de  laquelle 
figurait  Farrêt  de  suppression,  se  vendit  à  une  foule 
de  gens  convaincus,  comme  l'auteur,  que  le  clergé 
n'avait  aucun  droit  à  être  dispensé  de  donner  la  dé- 
claration de  ses  biens  et  de  payer  le  vingtième.  L'é- 
crit de  Bargeton,  remarquable  par  les  recherches  de 
l'écrivain,  mais  condamné  par  son  érudition  même 
è  ne  pas  se  répandre  dans  le  grand  public^  trouva  un 
appui  dans  une  vive  et  entraînante  brochure,  dont  on 
attribua  la  publication  à  une  intervention  de  Ma- 
cbault.  Voltaire,  saisissant  l'occasion  qui  se  présentait 
d'éclairer  ses  concitoyens,  y  discutait,  à  propos  d'im- 
pôts, les  questions  qui  préoccupaient  les  esprits,  et 
donnait  une  forme  claire  et  précise  aux  aspirations 
des  Français.  «  La  bonté  d'un  gouvernement,  disait-il 
dans  La  voix  du  sage  et  du  peuple,  consiste  à  pîrotéger 
et  à  contenir  toutes  les  professions  d'un  État. 

ce  Le  gouvernement  ne  peut  être  bon,  s'il  n'y  a  une 
puissance  unique. 

(c  Dans  les  États  les  plus  mixtes,  la  puissance  ré- 
sulte du  consentement  de  plusieurs  ordres,  et  alors 
elle  acquiert  son  unité,  sans  laquelle  tout  est  confu- 
sion. 

(c  Dans  un  État  quelconque,  le  plus  grand  malheur 
est  que  l'autorité  législative  soit  combattue. 

«  Il  ne  doit  psRs  y  avoir  deux  puissailces  dans  un 
État. 

ce  On  abuse  de  la  distinction  entre  puissance  spiri^ 


176  LIVRE  DIXIÈME. 

tuelle  et  puissance  temporelle  ;  dans  ma  maison,  re- 
connaît-on deux  maîtres  :  moi,  qui  suis  le  père  de 
famille,  et  le  précepteur  de  mes  enfants,  à  qui  je  donne 
des  gages? 

«  Je  veux  qu'on  ait  de  très-grands  égards  pour 
le  précepteur  de  mes  enfants,  mais  je  ne  veux  point 
du  tout  qu'il  ait  la  moindre  autorité  dans  ma  maison. 

«  Il  y  a  en  Europe  quatre  grands  États,  sans  comp- 
ter ritalie,  qui  sont  de  la  communion  romaine  :  la 
France,  les  Espagnes,  la  moitié  de  l'Allemagne,  la 
Pologne.  Dans  les  Espagnes,  le  gouvernement  s'ac- 
commode avec  le  pape  pour  imposer  des  taxes  sur  le 
clergé.  L'impératrice-reine  en  use  de  même;  elle  a 
obtenu,  dans  la  dernière  guerre,  de  prendre  l'argen- 
terie des  églises.  En  Pologne,  l'armée  de  la  cou- 
ronne vit  quelquefois  à  discrétion  sur  les  biens  du 
clergé... 

«  En  France,  où  la  raison  se  perfectionne  tous  les 
jours,  celte  raison  nous  apprend  que  l'Église  doit 
contribuer  aux  charges  de  l'État,  à  proportion  de 
ses  revenus,  et  que  le  corps  destiné  particulièrement 
à  enseigner  la  justice,  doit  commencer  par  en  donner 
l'exemple. 

«  Le  gouvernement  serait  digne  des  Hottentots , 
dans  lequel  il  serait  permis  à  un  certain  nombre 
d'hommes  de  dire  :  C'est  à  ceux  qui  travaillent  à  payer; 
nous  ne  devons  rien  payer,  parce  que  nous  sommes 
oisifs. 

(c  Ce  gouvernement  outragerait  Dieu  et  les  hom- 
mes, dans  lequel  les  citoyens  pourraient  dire  :  L'État 
nous  a  tout  donné,  nous  ne  lui  devons  que  des 
prières. 
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«  La  raison,  en  se  perfectionnant,  détruit  le  germe 
des  guerres  de  religion.  C'est  l'esprit  philosophique 
qui  a  banni  cette  peste  du  monde 

«  Ce  n'est  que  dans  les  temps  de  barbarie  qu'on 
voit  des  sorciers,  des  possédés,  des  rois  excommu- 
niés  

ce  La  raison  nous  montre  que,  quand  le  prince 
voudra  extirper  un  abus  préjudiciable,  les  peuples 
doivent  y  concourir  et  y  concourront,  l'abus  eût-il 
quatre  mille  ans  d'ancienneté, 

«  Cette  raison  nous  enseigne  que  le  prince  doit 
être  maître  absolu  de  toute  police  ecclésiastique,  sans 
aucune  restriction,  puisque  cette  police  ecclésiastique 
est  une  partie  du  gouvernement 

«  Quand  le  prince,  qui  est  le  pasteur  de  son  peu- 
ple, voudra  augmenter  son  troupeau,  comme  il  le 
doit  ;  quand  il  voudra  rendre  aux  lois  de  la  nature  les 
imprudents  et  les  imprudentes...  qui  ont  fait  un  vœu 
fatal  à  la  société  dans  un  âge  où  il  n'est  pas  per- 
mis de  disposer  de  son  bien  »  la  société  bénira  ce 
prince... 

«  Le  prince  peut,  d'un  seul  mot,  empêcher  au 
moins  qu'on  ne  fasse  des  vœux  avant  l'âge  de  vingt- 
cinq  ans ,  et  si  quelqu'un  dit  au  souverain  :  Que  de- 
viendront les  filles  de  condition,  que  nous  sacrifions 
d'ordinaire  aux  aînés  de  nos  familles?  le  prince  ré- 
pondra :  Elles  deviendront  ce  qu'elles  deviennent  en 
Suède,  en  Danemark,  en  Prusse,  en  Hollande,  elles 
feront  des  citoyens  ;  elles  sont  nées  pour  la  propa- 

M.  12 
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gation,  et  non  pour  réciter  du  latin  qu'elles  n'enten- 
dent point 

(c  C'est  un  très-grand  bonheur  pour  le  prince 
qu'il  y  ait  beaucoup  de  philosophes,  qui  impriment 
ces  maximes  dans  la  tête  des  hommes. 

oc  Les  philosophes,  n'ayant  aucun  intérêt  particu- 
lier, ne  peuvent  parler  qu'en  faveur  de  la  raison  et 
de  l'intérêt  public. 

«  Ce  qui  peut  arriver  de  plus  heureux  aux  hommes, 
c'est  que  le  prince  soit  philosophe. 

ce  Le  prince  philosophe  sait  que  plus  la  raison  fera 
de  progrès  dans  ses  États,  moins  les  disputes,  les 
querelles  théologiques,  l'enthousiasme,  la  supersti- 
tion feront  de  mal •     • 

<c  Les  progrès  de  la  raison  suffiront  pour  anéan- 
tir... dans  quelques  années  toutes  les  disputes  sur  la 
grâce,  parce  que  le  nombre  des  hommes  raisonna- 
bles étant  augmenté,  le  nombre  des  esprits  de  travers, 
qui  se  nourrissent  d'opinions  absurdes,   diminuera. 

ce  Ce  qu'on  appelle  un  janséniste  est  réellement  un 
fou,  un  mauvais  citoyen  et  un  rebelle 

Les  Molinistes  sont  des  fous  plus  doux 11   est 

certain  que  plus  il  y  aura  de  philosophes,  plus  les 
fous  seront  à  portée  d'être  guéris.  » 

Le  clergé  poursuivant  avec  vivacité  la  condamna- 
tion de  cette  brochure,  comme  il  Tavait  fait  pour  le 
livre  de  Bargeton,  Voltaire  profita  de  l'appui  de  Ma- 
chault  pour  railler  ses  adversaires,  et  la  veille  même 
du  jour  où  La  voix  du  sage  et  du  peuple  devait  être 
condamnée,  il  se  répandit  un  prétendu  Extrait  du 
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décret  de  la  sacrée  congrégation  de  Vinquisition  de 
Rome^  à  V encontre  d'un  libellé  intitulé  Lettres  sur  le 
vingtième. 

a  Comme  il  est  clair,  y  lisait-on,  que  le  monde  va 
finir,  et  que  l'Antéchrist  est  déjà  venu,  ledit  Anté- 
christ ayant  envoyé  déjà  plusieurs  lettres  circulaires 
à  des  évêques  de  France,  dans  lesquelles  il  a  eu  l'au- 
dace de  les  traiter  de  français  et  de  sujets  du  roi, 
Satan  s'est  joint  à  l'homme  d'iniquité  pour  achever 
de  placer  l'abomination  de  la  désolation  dans  le  lieu 
saint  ;  lequel  Satan  a,  pour  cet  effet,  composé  et  dé- 
bité un  livre  digne  de  lui,  livre  hérétique,  sentant 
l'hérésie,  téméraire  et  malsonnant.  Il  s'efforce  d'y 
prouver  que  les  ecclésiastiques  font  partie  du  corps 
de  l'État,  au  lieu  d'avouer  qu'ils  en  sont  essentielle- 
ment les  maîtres,  ainsi  qu'ils  l'avaient  précédemment 
enseigné  ;  il  avance  que  ceux  qui  ont  le  tiers  du  re- 
venu de  l'État  doivent  au  moins  le  tiers  en  contribu- 
butions,  ne  se  souvenant  plus  que  nos  frères  sont  faits 
pour  avoir  tout  et  ne  rien  donner.  Le  susdit  Uvre  en 
outre  est  notoirement  rempli  de  maximes  impies  ti- 
rées du  droit  naturel,  du  droit  des  gens,  des  lois  fon- 
damentales du  royaume,  et  autres  préjugés  pernicieux 
tendant  méchamment..  •  à  faire  circuler  plus  d'es- 
pèces dans  le  royaume  de  France,  à  soulager  les  pau- 
vres ecclésiastiques  jusqu'à  présent  saintement  op- 
primés par  les  riches...  b 

Louis  XV  ayant  persisté  à  exiger  la  déclaration     Refus  du 
des  biens  de  l'Eglise,  l'assemblée  générale  du  clergé,  de  donner  une 
forcée  de  formuler  une  résolution,  répondit  au  roi  :    de^swens. 
m  La  justice  et  la  magnanimité  de  Votre  Majesté 
nous  sont  si  connues,  qu'elles  nous  autorisent  à 
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répondre  que  nous  ne  consentirons  jamais  que  ce 
qui  a  été  le  don  de  notre  amour  et  de  notre  respect, 
devienne  le  tribut  de  notre  obéissance.  »  Cette  for- 
mule de  refus,  où  Ton  évitait  avec  soin  de  confon- 
dre le  clergé  avec  le  reste  de  la  nation,  fut  regardée 
comme  une  insulte  par  la  majorité  des  laïques,  ce  Les 
moindres  prestolets,  écrit  Barbier,  tous  les  écoliers, 
clercs,  séminaristes,  pour  qui  les  arrangements 
que  Ton  prend  ne  peuvent  être  qu'avantageux, 
aiment  mieux  être  écrasés  par  le  haut  clergé  que 
de  perdre  l'idée  et  le  préjugé  d'une  indépendance 
par  rapport  aux  biens  ecclésiastiques.  Ils  regardent 
à  déshonneur  d'être  traités  comme  les  autres  su- 
jets. y>  —  «  Tous  les  honnêtes  gens,  mande  Buffbn  à 
l'abbé  Leblanc,  admirent  la  bonté  du  roi  et  crient 
contre  l'orgueil  et  la  désobéissance  des  prêtres,  qui 
ont  refusé  nettement  de  donner  la  déclaration  des 
biens  qu'ils  possèdent;  heureusement  on  tient  ferme. 
Us  sont  tous  renvoyés  et  retenus  dans  leurs  dio- 
cèses. x>  Observateur  plus  calme  des  événements, 
le  marquis  d'Ârgenson  constate  en  ces  termes  la 
tendance  du  gouvernement  à  s'emparer  des  biens 
ecclésiastiques.  «  On  dit  toujours  que  l'Église  est 
trop  riche,  mais  je  ne  vois  pas  à  quoi  cela  nuit... 
Les  moines  ornent  le  royaume  de  bâtiments  et  en- 
tretiennent leurs  biens  de  campagne.  Je  ne  parle 
à  la  vérité  que  du  clergé  régulier.  Pour  le  séculier, 
il  entretient  mal.  Mais  si  l'on  met  l'un  et  l'autre  en 
banqueroute,  quel  avantage  en  retirera-t-on  ?  »  Quel- 
ques pages  plus  loin,  résumant^  à  la  date  du  20 
décembre  1750,  les  rumeurs  de  la  foule,  il  écrivait 
cette  espèce  de  prophétie  :  (c  On  dit  sourdement 
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dans  Paris  que  le  corps  du  clergé  garde  contre  Tau- 
lorité  royale  une  dernière  proposition...  Quand  il 
sera  poussé  à  bout  par  rautorité,...  quand  on  aura 
refusé  ses  dernières  remontrances,...  quand  le  mé- 
contentement des  peuples  sera  accru  par  la  con- 
tinuation des  impôts,  sous  le  faux  prétexte  de  payer 
les  dettes,  tandis  qu'on  emprunte  pour  les  augmen- 
ter, par  la  trop  grande  et  trop  injuste  distribu- 
tion des  grâces,  par  les  désordres  de  la  cour,... 
par  la  dureté  des  recouvrements,  par  le  dépérisse- 
ment du  commerce,  par  le  peu  de  considération  de 
notre  couronne,  ce  qu'on  lit  de  reste  dans  les  ga- 
zettes étrangères,  surtout  par  les  entreprises  au- 
dacieuses des  Anglais  contre  nos  colonies,. ••  toutes 
choses  venues  à  point  dans  les  opinions  qui  ré- 
gissent le  monde,  alors  le  clergé  s'ameutera  tout 
à  coup  pour  disputer  au  roi  l'autorité  arbitraire  de 
l'exaction  des  impôts  et  demandera  l'assemblée  des 
États-Généraux  de  la  nation...  Le  ministère  y  ré- 
pondra avec  violence  et  témérité...  Je  crains  que 
ceci^  poussé  à  bout,  ne  produise  grand  scandale  et 
qu'il  ne  s'élève  des  hommes  qui  soutiennent  la 
cause  nationale  sous  couleur  de  la  cléricale.  Puis 
ces  hommes  deviendront  grands  et  chers  aux  peu- 
ples... Et  qu'on  ne  dise  pas  qu'il  n'y  a  plus  d'hom- 
mes. La  statue  est  dans  le  marbre...  Voyez  combien 
il  y  a  aujourd'hui  d'écrivains  instruits  et  philoso- 
phes. Le  vent  souffle  d'Angleterre  depuis  quelques 
années  sur  ces  matières-là...  Voyez  dans  quel  style 
sont  écrites  les  remontrances  des  parlements.... 
Ces  procureurs  généraux,  ces  syndics  d'État,  tous 
ces  gens-là  deviendront  au  besoin  de  grands  hom- 
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mes.  Toute  la  nation  prendrait  feu,  la  noblesse  se 
joindrait  au  clergé,  puis  le  tiers-état.  Et  s'il  en  résul- 
tait la  nécessité  d'assembler  les  États-Généraux  du 
royaume  pour  régler  les  finances,...  ces  États  ne 
s'assembleraient  pas  en  vain.  Qu'on  y  prenne  garde, 
tout  ceci  est  fort  sérieux.  » 
flouièTement       Les  réflcxious  dc  d'Argenson  étaient  motivées  à  la 
(^nti^'i'impôt  fois  par  le  soulèvement  des  esprits  dans  les  pays 
du  vingtième,  ^'g^^t  gj  parles  procédés  arbitraires  de  l'adminis- 
tration. Les  États  de  Bretagne  avaient  unanimement 
demandé  l'exemption  de  l'impôt  du  vingtième.  Des 
députés  envoyés  à  Versailles  avaient  représenté  au 
roi  que  cette  province  a  avait  ressenti  les  malheurs 
de  la  guerre  plus  que  toutes  les  autres  provinces  du 
royaume...    Sa  navigation  et  son   commerce  ont 
essuyé  des  pertes  immenses...  La  noblesse  acon^ 
sommé  ses  effets  et  ses  revenus...  La  plupart  des 
matelots  ont  péri  sur  mer  et  ont  laissé  leurs  familles 
sans  subsistance...  Dans  l'intérieur  de  la  province, 
la  moitié  des  terres  est  inculte,  et  l'autre  suffit  à 
peine  à  nourrir  les  peuples  qui  la  cultivent...  Dans 
ces  temps  malheureux,  où  les  impôts  ont  augmenté 
avec  les  pertes,  la  capitation  est  devenue  excessive; 
un  nombre  infini  de  misérables  sont  hors  d'état  d'y 
satisfaire,    et  leur  indigence  recharge    encore  les 
autres  contribuables.  Cependant  toute  la  nation  ne 
semblait  pas  réfléchir  sur  elle-même  pendant  que  la 
guerre  a  duré...  Au  retour  de  la  paix,  elle  croyait 
n'avoir  que  des  grâces  à  espérer. . .  Des  ordres  envoyés 
aux  États  par  des  commissaires  de   Votre  Majesté 
ont  fait  voir  un  objet  tout  contraire...  Le  précis  de 
ces  ordres  est  que  Votre  Majesté  refuse  tout  adou- 
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cissement  ;  que  Votre  Majesté  étant  informée  que  le 
dixième  n'a  pas  été  en  Bretagne  à  sa  juste  propor^ 
tion,  elle  ordonne  aux  États  d'enjoindre  à  leurs 
commissaires  d'arrêter,  sans  perdre  de  temps,  leâ 
rôles  du  vingtième  pour  Tannée  1750  sur  le  même 
pied  que  ceux  du  dixième;...  qu'il  est  défendu  aux 
Etats  de  faire  aucune  représentation.  )>  Le  maréchal 
de  Richelieu,  étant  allé  présider  les  États  du  Lan- 
guedoc, les  trouva  fort  irrités  contre  le  gouverne- 
ment. Des  ordres  ministériels  avaient  prescrit  aux 
commissaires  royaux  de  supprimer  les  visites  qu'ils 
étaient  dans  l'usage  de  faire  aux  membres  des  États 
pour  solliciter  le  vote  du  don  gratuit,  et  de  ne  plus 
communiquer  les  instructions  dont  ils  étaient  char^ 
gés.  Les  États  invoquèrent  les  privilèges  de  la  pro- 
vince qui  consacraient  le  consentement  des  États 
pour  la  levée  du  vingtième  et  leur  droit  de  recou- 
vrer et  de  répartir  cet  impôt.  Les  discussions  furent 
des  plus  vives.  Le  clergé^  qui  commençait  à 
sentir  par  sa  propre  expérience  les  abus  auxquels 
aboutit  fatalement  un  gouvernement  absolu,  donna 
le  signal  de  la  résistance.  Appelé  à  émettre  le  pre- 
mier son  avis,  l'archevêque  d'Alby,  faisant  allusion 
aux  conditions  sous  lesquelles  les  États  avaient  tou- 
jours accordé  le  don  gratuit,  ajouta  :  «  Cette  belle 
prérogative,  qu'aucune  imposition  ne  puisse  être 
faite,  répartie  et  levée  que  par  les  États,  est  aussi 
ancienne  que  la  première  consistance  de  la  province 
avant  sa  réunion  à  la  couronne;  elle  fut  une  des 
conditions  les  plus  essentielles  de  cette  réunion... 
Cependant,  Messieurs,  une  lettre  de  M.  le  contrôleur 
général  à  Mgr  l'archevêque  de  Narbonne  et  plus  en- 
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core  les  instructions  portées  par  Messieurs  les  com- 
missaires du  roi....  contiennent,  de  la  manière  la 
plus  positive,  que  l'intention  du  roi,  par  rapport  à 
rétablissement  du  vingtième,  est  que  Tédit  du  mois  de 
mai  dernier  soit  exécuté  en  Languedoc  littéralement 
comme  dans  les  pays  d'élection...  y> 

Dans  l'impossibilité  de  briser  par  l'intrigue  la  ré- 
sistance qui  lui  était  opposée,  Richelieu  se  décida  à 
dissoudre  l'assemblée.  Un  ordre  parti  de  Paris  exila 
dans  leurs  diocèses,  avec  défense  d'en  sortir  sans  per- 
mission, les  évêques  d'Alby,  de  Toulouse,  d'Agde,  de 
Rieux,  de  Saint-Papoul,  de  Mende,  de  Castres,  du  Puy, 
de  Viviers,  de  Comminge,  de  Saint-Pons,  d'Uzès,  de 
Carcassonne,  de  Béziers,  de  Montpellier,  de  Nîmes, 
d'Alais,  d'Alet  et  de  Lavaur.  On  consigna  dans 
leurs  terres  les  marquis  de  Calvisson,  de  Lanta, 
de  Merinville,  et  MM.  de  Chambonnet,  de  Nizas, 
de  Villeneuve  et  de  Caylus.  L'intendant  de  la  pro- 
vince, M.  Lenain,  aussi  étonné  que  se  montrent  encore 
en  France  les  fonctionnaires  toutes  les  fois  qu'un 
citoyen  a  l'audace  de  réclamer  l'exécution  de  la  loi, 
écrivit  au  ministre  Saint-Florentin  :  ce  Je  m'atten- 
dais bien  certainement  à  quelque  résistance  de  la 
part  du  clergé...  A  voir  la  fermentation  violente 
qui  a  agité  les  États,  qui  ne  croirait  pas  que  le  roi 
leur  fait  des  demandes  nouvelles  et  inouies?  Cepen- 
dant, quand  on  réfléchit  de  sang-froid,  on  s'aper- 
çoit qu'on  ne  demande  rien  à  la  province  que  ce 
qui  lui  a  été  demandé  souvent  dans  les  mêmes  ter- 
mes, sans  que  les  États  s* en  soient  formalisés...  Il 
semble  que  les  États  ne  pourraient  prendre  un  parti 
plus  salutaire  que  d'imiter  la  conduite  de  leurs  pré- 
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décesseurs...  Les  pères  de  ceux  qui  composent  les 
États  d'aujourd'hui,  avaient  prêté  le  même  serment 
et  avaient  les  mêmes  intérêts  qu'on  réclame  aujour- 
d'hui  

Il  est  bien  singulier  qu'un  corps  considérable  de 
prélats  ait  appuyé  unanimement  un  parti  si  funeste, 
et  qu'il  ait  réduit  le  roi  à  casser  les  États  et  à 
anéantir  par  là  les  véritables  privilèges  de  la  pro- 
vince, sous  le  prétexte  d'en  protéger  une  très-petite 
branche,  que  leur  soumission  aurait  assurée,  puis- 
que Sa  Majesté  avait  promis  non-seulement  justice,.. 

mais  encore  leur  faisait  espérer  des  grâces » 

Exposé  naïf  des  sentiments  des  fonctionnaires,  qui 
mesurent  généralement  la  dignité  de  ce  qu'ils  appel- 
lent le  pouvoir  à  la  servilité  des  citoyens,  et  ne  comp- 
tent, pour  la  rémunération  de  leurs  services,  que  sur 
la  libéralité  bénévole  de  leur  maître-  La  Provence,  la 
Bourgogne,  la  Flandre  réclamèrent  vainement  la 
faveur  d'être  taxées  à  une  somme  fixe  qu  elles  per- 
cevraient elles-mêmes,  en  fondant  leurs  demandes 
sur  ce  que,  comme  le  fit  observer  la  Bourgogne, 
a  les  agents  de  la  province,  témoins  de  la  misère,... 
épargneraient  au  moins  à  ceux  qui  en  sont  les  vic- 
times, les  frais  d'un  recouvrement  forcé.  » 

Les  formules  les  plus  adulatrices  sur  «  le  meilleur 
de  tous  les  maîtres,  »  sur  ce  le  plus  juste  de  tous  les 
rois,  »  sur  un  prince  «  dont  l'intrépidité  avait  été  le 
salut  de  la  France,  et  la  modération  celui  de  ses  en- 
nemis, »  rien  ne  put  détourner  le  gouvernement  du 
but  qu'il  poursuivait.  La  Provence,  la  Bourgogne,  la 
Flandre,  les  États  d'Artois,  qui  ne  s'étaient  soumis 
qu'avec  une  mauvaise  grâce  sur  laquelle  le  ministre 
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ordonna  de  passer,  toutes  ces  provinces  furent  con- 
train  tes  de  céder  aux  volontés  arbitraires  de  Versailles. 
La  centralisation  administrative,  dont  les  bases  avaient 
été  posées  par  Louis  XI,  Richelieu  et  Louis  XIV, 
tendait,  par  la  propre  impulsion  du  despotisme,  à  se 
constituer  de  plus  en  plus  solidement.  Il  ne  devait 
se  produire  une  tentative  de  résistance  qu'en  Bretagne. 
La  composition      Dans  ccttc  provincc,  la  chambre  de  la  noblesse  ne 
^Brete^e^^    sc  composait  pas,  comme  en  Languedoc,  de  quelques 
^^tinc^**  dignitaires,  qui  n'étaient  en  réalité  que  des  employés 
'^"sérieuw?^  du  gouvernement.  Toute  la  noblesse  de  la  province 
en  faisait  partie.  Les  trois  ordres  étaient  unanime- 
ment résolus  à  ne  pas  payer  l'impôt  du  vingtième- 
La  noblesse  tenait  à  ne  pas  placer  ses  propriétés  au 
niveau  de  celles  des  roturiers.  Le  clergé  n'acceptait 
pas  un  impôt  qui  l'eût  obligé  à  déclarer  la  valeur  de 
ses  biens,  et  le  tiers-état  voulait  qu'on  respectât  les 
privilèges  de  la  Bretagne.  Les  trois  chambres,  après 
avoir  repoussé  séparément  l'impôt  du  vingtième, 
persistèrent  dans  leur  vote  en  assemblée  générale. 
Sourds  à  un  ordre  du  roi  qui  leur  défendait  de  se  sé- 
parer, les  députés  des  trois  ordres  quittèrent  Rennes, 
aussitôt  leur  résolution  formulée,  et  l'intendant,  qui 
parvint  à  les  réunir  de  nouveau  (fuelque  temps  après, 
ne  put  obtenir  de  leur  obéissance  que  le  vote  habituel 
du  don  gratuit. 
Mesures  prises      Cependant  le  gouvernement,  persévérant  dans  la 
gouvernement  voic  qu'il  sui vait,  avait  fini  par  prendre  une  résol  ution 
uciersé.     cxtrême  à  l'égard  du  clergé.  Le  ministre  Saint-Flo- 
rentin avait  répondu  à  son  refus  de  voter  le  vingtième 
par  la  dissolution  de  l'assemblée  et  par  un  ordre  in- 
timé à  tous  les  prélats  de  regagner  dans  les  vingt- 
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quatre  heures  leurs  diocèses.  11  n'y  eut  bientôt  plus 
un  seul  évêque  à  Paris,  et  le  roi  irrité  leur  interdit  le 
séjour  de  Versailles,  gourmandant  en  ces  termes  ceux 
qu'il  y  rencontrait  :  ce  Monsieur,  pourquoi  n'êtes* 
vous  pas  dans  votre  diocèse  ?  » 

Retenus  à  leur  poste,  les  intendants  eurent  ordre    i^'irpitatioa 
de  veiller  sur  la  conduite  du  clergé,  qui  refusait  par*    prodigalités 
tout  de  publier  la  déclaration  relative  à  l'inventaire    *ténSrîa* 
des  biens  ecclésiastiques.  «  Ce  corps  du  clergé,  quoi-  pubîic^  œntre 
que  méprisé,  écrivait  Barbier,  a  néanmoins  du  crédit     *®  ^^^^^^' 
et  des  ressorts,  soit  à  la  cour,  soit  dans  les  provinces, 
par  les  ecclésiastiques  et  les  moines.  :s>  Mais  le  véritable 
motif  de  l'inquiétude  publique  ne  venait  pas  de  la  ré* 
sistance  du  clergé.  Les  sentiments  de  jalousie  que  les 
fonctionnaires  inspiraient  à  la  nation  contre  lui,  ne 
pouvaient  détourner  l'attention  des  causes  pour  les-^ 
quelles  le  gouvernement  demandait  sans  cesse  de  l'ar- 
gent. On  blâmait  en  tous  lieux  les  dépenses  du  roi  et 
ses  emprunts  fréquents,  dont  on  ne  voyait  pas  la  né- 
cessité Plongé  dans  la  misère,  le  peuple  s'entretenait 
avec  irritation  des  fleurs  de  porcelaine  qui  avaient  été 
commandées  pour  le  château  de  Bellevue  et  devaient 
coûter  huit  cent  mille  livres;  il  maudissait  les  dépen- 
ses déjà  faites  dans  cette  résidence,  qu'on  évaluait  à 
sept  millions  (plus  de  trente  millions  de  nos  jours). 
Le  sort  d'un  employé  des  bâtiments,  qui  avait  été  puni 
par  l'exil  pour  avoir  avoué  le  chiffre  véritable  des 
sommes  enfouies  dans  cette  demeure,  achevait  de 
donner  crédit  aux  rumeurs  exagérées  qui  circulaient 
partout. 

L'inauffuration  de  ce  petit  château  se  fit  avec  éclat,    u  uvrée  des 

^  '^  maîtres  et 

Les  seigneurs  et  les  dames  de  la  cour  y  parurent  avec   des  laqaais  » 
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rinaugumion  CG  quc  Barbier  appelle  un  costume  «  d'ordonnance.  » 
"^as^nole^re^  Lcs  hommcs  avaient  des  habits  de  drap  pourpre  a  avec 
*™'  une  fort  belle  broderie  d'or  en  bordé  et  en  bouton- 
nières assez  larges,  doublé  d'un  satin  blanc,  avec  une 
veste  de  satin  gris  blanc^  travaillé  d'un  dessin  chenille 
en  pourpre,  et  un  grand  bordé  de  quatre  doigts  d'une 
broderie  d'or  mat  sans  fleurs  ni  dessin.  »  Les  robes 
des  dames  étaient  de  la  même  étoffe  que  les  vestes 
des  hommes  ce  tout  unies,  sans  or.  »  Les  valets  de 
chambre  des  invités  portaient  des  habits  de  drap  vert 
avec  a  un  bordé  et  des  boutonnières  d'or.  »  La  mar- 
quise avait  fourni  le  drap  de  livrée  aux  maîtres  et  aux 
laquais,  se  contentant  de  prescrire  la  forme  des  bro- 
deries. Les  heureux  invités  purent  se  pavaner  à  leur 
aise  dans  un  habillement  qui  leur  revenait  à  plus  de 
onze  cents  livres.  Les  Parisiens,  dans  l'espoir  de  jouir 
un  instant  de  la  fêle,  s'étaient  rendus  en  foule  à  l'ex- 
trémité de  la  plaine  de  Grenelle.  M""®  de  Pompadour^ 
instruite  de  ce  rassemblement,  défendit  rillumination 
et  le  feu  d'artifice  qui  avaient  été  préparés.  Douze 
jours  avant  cette  réunion,  où  tant  de  grands  seigneurs 
avaient  en  vain  brigué  l'honneur  de  paraître,  il  ne 
s'était  pas  trouvé  dans  tout  Paris  un  seul  évêque  pour 
officier  à  la  messe  solennelle  de  la  rentrée  du  parle- 
ment. Tous  étaient  exilés  par  suite  des  exigences 
financières  du  gouvernement  \ 


*  Particularités  et  observations  sur  les  ministres  des  finances^  par 
M.  de  Monthion,  p.  118  et  suis.—  Recueil  général  des  anciennes  lois 
françaises,  t.  XXII,  p.  220,  225,  Édit  de  mai  1749,  p.  226,  Édit  d'août 
1749,  p.  236,  Déclaration  d'août  MbO.  — Journal  de  Barbier,  t.  III,  p.  80 
etsuiv.,  102,  105, 109,  120,  124  et  suiv.,  140  et  suiv.,  144,  153,  157,  169 
et  suiv.,  172,  180  et  suiv.,  182,201.  —Archives  générales,  E  3510,  ann. 
1749;  E  3511,  Lettre  de  Saint-Florentin  à  Lenain,  23  février  1750;  du 
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contrôleur  général  à  Lenain,  du  25  février  1750;  E  3586,  années  1751  et 
1752,  Lettre  à  de  Vannes,  prévôt  de  i'Isle  de  France;  X  8469,  année  1749; 
X  8471,  Remontrances  du  parlement  du  7  juin  1750;  F  2717,  année  1749. 
—  Vie  privée  de  Louis  IV,  t.  II,  p.  260  et  suiv.,  296  et  suiv.  —  Mémoires 
du  maréchal  de  Richelieu,  t.  VHI,  p.  177,  187  et  suiv.  219.  •—  Journal 
historique  des  Fastes  du  roi  Louis  IV,  2  vol.  in-S",  Paris  1766,  t.  H, 
année  1749.  —  Mémoires  de  d*Àrgenson,  édition  de  1857,  t.  III,  p.  288,295, 
304  et  suiv.,  331  et  suiv.,  335,  338,  339,  345,  354  et  suiv.,  357,  361  et 
suiv.,  368,  381.  —  Administration  des  finances,  par  Bailly,  t.  II,  p.  129 
et  suiv.  —  Extrait  de  la  Gazette  de  Hollande ,  juin  1749.  —  Lettres  ne 
repugnate  vestro  bono  (sur  les  immunités  ecclésiastiques),  Londres  (Paris), 
1750,  in-8**.  —  OEuvres  complètes  de  Voltaire,  t.  XXXIX,  p.  113etsuiv., 
336  et  suiv. ,341.  —Encyclopédie  méthodique.  Géographie,  articles  Langue- 
doc, Artois,  Bretagne.  —  Mémoires  du  duc  de  Luynes,  t.  IX,  p.  409,  415, 
421;  t.  X,p.  15,  23,  148,  165,207,217,268,271,275,302,318,  381,  426, 
435,  462,  476,  481,  487,  490,  495,  496,  505,  514,  521,  526.  —  Jïtstoirtf 
de  la  République  d'Angleterre,  par  M.  Guizot,  in-8**,  Paris,  1854,  1. 1, 
p.  120.  —  Correspondance  inédite  de  Buffon,  recueillie  et  annotée  par 
Nadault  de  Buffon,  in-8%  Paris  1860, 1. 1,  p.  48. 
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Refus  des  sacrements,  empriBOnnemenldu  curé  de  SBinl''Ëlienne-(lu-Mont; 
le  parlementet  l'archevêque  de  Paris.  — Édit  du  mois  de  novembre  1750, 
qui  établit  une  noblesse  militaire.  —  Créalion  d'une  école  militaire  en 
janvier  1751.  —  Le  peu  d'utilité  réelle  de  l'Hâtel  des  Invalides,  tant  pour 
les  militaires  que  pour  les  autre*  eitoifens.  —  Création  de  la  manufao- 
lure  de  Sèvres.  —  Améliorations  dans  les  demeures  des  particuliers.  — 
Poisson  de  Vandières,  directeur  général  des  btliments,  jardins,  arts  et 
inanuraclures.  —  Caractère  de  M.  de  Marignj,  sa  probité;  il  contribue 
aux  progrès  des  arts.  —  Compagnie  d'assurance  contre  les  désaslres 
maritimes,  en  1750.  —  OuTerture  de  routes  nouvelles  depuis  17:17;  le 
gouvernement  adopte  te  système  des  corvées.  —  Routes  exécutées  dans 
les  pays  d'Ëtat;  les  intérêta  des  cultivateurs  y  sont  plus  ménagés  que 
dans  les  paya  d'élection.  —  Création  de  l'Ëcole  des  ponts  et  cbaussées, 
le  7  juillet  1760.  —  L'Espril  des  Loit,  jugement  porté  sur  cet  ouvrage 
par  Helvétins  et  l'académicien  Saurin  avant  sa  publication.  —  Belvéliua 
et  Saurin  n'avaient  pas  compris  V Esprit  Aet  Lois.  —  Montesquieu  envoie 
son  manuscrit  i  l'imprimeur  sans  le  relire.  —  Saceéi  de  l'Eipril  Aet 
Lois,  Montesquieu  éclaire  l'avenir  auEsi  bien  que  le  passé.  —  Jugement 
de  Voltaire  sur  l'Eïprtl  àxs  Lois,  apprécialione  erronées  de  l'historien 
anglais  Hacaulay.  —  Jean-Jacques  Rousseau.  —  Question  mise  au  con- 
cours par  l'Académie  de  Dijon  en  1750.  —  Rousseau  y  répond  par  un 
mémoire  centre  les  sciences  et  les  arts.  —Rousseau  soutient  ses  sophis- 
mes  en  Taisant  appel  aux  passions  aveugles  de  la  l'oule.  —Représentation 
du  Devin  tlu  village,  son  succès  ;  raisons  données  par  Rousseau  pour 
refuser  une  pension  du  roi.  —  Nouvelle  question  mise  au  concours  par 
l'Aeadémie  de  Dijon  en  1753  ;  Rousseau  publie  son  Ditcouri  mr  l'ori- 
ffme  et  Us  fondements  de  Vinégalité  parmi  tes  hommes.  —  L'éloquence 
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de  Rousseau  ne  suffit  pas  pour  expliquer  ses  succès  ;  causes  de  son  in- 
fluence, véritable  caractère  de  cet  écrivain.  —  Ses  contemporains  ne  se 
doutent  pas  de  l'influence  qu'il  doit  acquérir,  Voltaire  ne  voit  pas  encore 
en  lui  un  rival  de  sa  popularité.  —  Diderot.  —  Il  publie  ses  Pensées 
philosophiques.  —  Diderot  orateur  et  homme  de  parti,  il  haïssait  les 
prêtres,  plutôt  que  Dieu.  —  Lettre  sur  tes  aveugles  à  l'usage  de  ceux  qui 
voient.  —  Jugement  de  Voltaire  sur  cet  ouvrage.  —  Voltaire  soutient 
Diderot  quand  il  est  persécuté;  l'athéisme  et  le  déisme  couvrent  de  leurs 
noms  des  passions  plus  politiques  que  religieuses.  —  Le  dix-huitième 
siècle  voulait  établir  la  liberté  de  conscience.  —  Légitimité  du  but  qu'il 
poursuivait;  le  prêtre  perd  son  caractère  en  devenant  fonctionnaire  de 
l'État  en  dehors  de  ses  fonctions  sacerdotales.  —  Les  écrivains  et  leurs 
partisans  s'unissent,  quelles  que  soient  leurs  divergences  d'opinions. 
Voltaire  prêche  la  prudence  et  non  le  mensonge  ;  il  est  comme  un  chef  d'ar- 
mée qui  ne  veut  ni  livrer  ses  soldats  ni  qu'on  le  livre  lui-même. —  Origine 
de  V Encyclopédie.  —  D'Alembert.  —  Le  maréchal  de  Saxe  à  Ghambord; 
il  y  tombe  malade  vers  la  fin  de  novembre  1750,  ses  funérailles.  — 
Lutte  du  parlement  de  Paris  et  de  l'archevêque;  le  gouvernement 
prend   le  parti  de   l'archevêque,  le  public  soutient  le  parlement.— 
Causes  de  la  défiance  de  la  nation  envers  le  gouvernement.  —  Naissance 
d'un  fils  du  Dauphin  le  13  septembre  1751.-- Froideur  du  peuple  à  Tégard 
du  roi,  lors  du  Te  Deum  chanté  à  cette  occasion  ;  propos  tenu  par 
M"*  de  Pompadour.  —  Continuation   des  réjouissances   officielles,  le 
Dauphin  et  la  Dauphine  viennent  à  Paris.  —  Préoccupations  de  la  cour  ; 
les  politiques,  les  dévots,  les  dames  adonnées  à  la  magie.  —  Fêtes  à 
Versailles,  20  décembre  1751.  —  M"*  de  Pompadour  craint  de  perdre  la 
faveur  du  roi,  ses  confidences  à  la  duchesse  de  Brancas.—  Le  roi  et  son 
entourage.  •—  Comparaison  entre   les    conséquences  qu'entraînent  les 
désordres  d'un  roi  absolu  et  ceux  d'un  simple  particulier.  —  Nouvelle 
manière  de  vivre  de  M">*  de  Pompadour,  ses  projets  de  mariage  pour  sa 
fille.  —  Retour  du  parlement  à  Paris  après  les  vacances,  novembre  1751. 
—  Le  gouvernement  renonce  à  lever  l'impôt  du  vingtième  sur  le  clergé; 
hostilité  de  toutes  les  classes  de  la  population  contre  le  gouvernement.  — 
Les  partisans  et  les  adversaires  de  V Encyclopédie,  —  Thèse  soutenue  en 
Sorbonne  par  l'abbé  de  Prades.  —  Suppression  des  deux  premiers  volu- 
mes de  V Encyclopédie.  —  Mort  de  M""*  Henriette,  fille  du  roi,  le  10  fé- 
vrier 1752.  —  Les  sacrements  refusés  à  l'oratorien  Le  Mère.  —  Arrêt  de 
règlement  rendu  à  la  suite  de  cette  affaire.  —  Le  roi  essaie  sans  succès 
d'imposer  silence  aux  partisans  et  aux  adversaires  de  la  Bulle.  —  Les 
évêques  refusent  à  l'avance  de  se  soumettre  aux  décisions  de  la  commis- 
sion que  le  gouvernement  veut  établir.  —  Continuation  de  la  lutte  entre 
le  parlement  et  l'archevêque  de  Paris.  ~  Maladie  du  Dauphin,  singu- 
lières préoccupations  de  Louis  XV.  —  Le  roi  accorde  le  rang  de  duchesse 
à  la  marquise  de  Pompadour.  —  Magnificence  de  la  cour ,  misère  du 
peuple.  —  Ëmeute  à  Rouen.  —  Le  roi  est  accusé  de  spéculer  sur  les 
blés.  —  L'accusation  portée  contre  Louis  XV  se  justifie  aux  yeux  du 
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public  par  les  dépenses  exhorbitantes  de  la  cour.  —  Les  États  de  Bre- 
tagne demandent  la  suppression  de  Timpôt  du  vingtième  ;  le  rot,  pour 
dompter  leur  résistance,  modifie  leur  organisation.—  Le  parlement  cite 
à  sa  barre  l'archevêque  de  Paris  et  convoque  les  pairs  du  royaume, 
décembre  175?. 


Le  parlement  venait  de  reprendre  ses  fonctions       aefùs 
après  les  vacances,  j  lorsqu'un  de  ses  membres  lui  ^eiS^Sïî^e^ 
dénonça  un  refus  de  sacrements.  11  s'agissait  d'un  "^J^  ^nu""^ 
conseiller  au  Châtelet  nommé  Coffin,  que  le  curé  de    ^^f"*!®^"' 

*■  Mont  ;  le 

Saint-Etienne-du-Mont,   M.  BoëUin,  refusait  d'ad-    parlement  et 

^  ^  l*)arcbevèquede 

ministrer.  Ces  noms  réveillèrent  le  souvenir  d'un  fait  Pari». 
analogue  qui  avait  vivement  ému  le  parlement  Tan- 
née précédente.  Le  20  juin  1749,  en  effet,  était  mort 
un  Coffin,  principal  du  collège  de  Beauvais.  Elève  du 
célèbre  Rollin  et  janséniste  convaincu  comme  son 
maître,  Coffin  avait,  pendant  quarante  ans,  présidé 
àréducation  des  fils  d'un  grand  nombre  de  magis- 
trats. Â  l'âge  de  soixante-douze  ans»  se  sentant  près 
(le  mourir,  il  avait  voulu  remplir  ses  devoirs  reli- 
gieux ;  mais  le  confesseur  qui  dirigeait  depuis  trente 
ans  sa  conscience,  refusa  de  l'entendre,  de  peur  d  e- 
tre  puni  s'il  lui  donnait  1  absolution  sans  exiger  un 
acte  d'adhésion  à  la  Bulle.  Tous  ceux  des  amis  du 
mourant  qui  auraient  osé  braver  les  ordres  de  Tar- 
clievé(]ue,  se  trouvant  alors  interdits  à  cause  de  leurs 
convictions  bien  connues,  il  fallut  recourir  à  Boëttin, 
curé  de  la  paroisse,  qui  refusa  les  sacrements  sous 
prétexte  qu'il  ne  lui  était  pas  présenté  de  billet  de 
confession  signé  d'un  prêtre  soumis  à  la  Constitution. 
Le  neveu  du  malade  se  plaignit  au  premier  président 
du  parlement,  qui  lui  conseilla  d  aller  trouver  Tarche- 
vêque.  M.  de  Beaumont  persista  à  exiger  un  billet  de 

IV.  13 
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confession,  et  M,  Coffin  mourut  sans  avoir  été  admi- 
nistré. Refuser  les  derniers  sacrements  à  un  vieillard 
qui  avait  composé  des  hymnes  religieuses  admises 
dans  le  bréviaire  de  Paris,  et  qui  était  tenu  pour  un 
saint  par  beaucoup  de  personnes,  parut  un  acte 
étrange.  La  foule,  qui  se  pressa  autour  de  son  cer- 
cueil, protesta  par  sa  présence  contre  la  persécution 
qu'il  avait  subie.  A  Tinstigation  du  parti  jansé- 
niste, le  neveu  du  principal  de  Beauvais  fit  impri- 
mer un  mémoire  pour  demander  s'il  était  en  droit 
d'exiger  une  réparation  du  curé  de  Saint-Étienne- 
du-Mont,  et  à  quel  tribunal  il  devait  s'adresser.  Deux 
consultations  signées  par  quarante-et-un  avocats  ré- 
pondirent affirmativement  à  la  première  de  ces  ques- 
tions^ en  démontrant  qu'exiger  un  billet  de  confession 
d'un  homme  connu  était  contraire  au  rituel  de  Paris 
et  à  toutes  les  règles.  Le  mémoire,  répandu  dans  le 
public  avec  les  consultations,  racontait  la  conversation 
de  M.  Coffin  neveu  avec  l'archevêque  de  Paris,  qui 
lui  avait  signifié  sa  résolution  de  refuser  les  sacre- 
ments à  quiconque  n'admettrait  pas  la  Constitution 
comme  doctrine  universelle  de  l'Église.  Celte  révéla- 
tion des  prétentions  de  M.  de  Beaumont,  prétentions 
qu'on  pouvait  soupçonner,  mais  qu'il  n'avait  pas  en- 
core clairement  manifestées,  blessa  profondément  le 
parti  moliniste.  Aussi  lorsque,  l'année  suivante, 
l'auteur  de  cette  indiscrétion  tomba  malade,  nul  ne 
douta  que  le  clergé  n'exerçât  des  représailles.  Il  n'é- 
tait plus  question  d'un  pieux  vieillard,  mais  bien  d'un 
jeune  homme  dont  la  vie  s'était  écoulée  dans  les  plai- 
sirs et  dont  la  tiédeur  en  matières  religieuses  fe- 
rait ressortir  plus  vivement  l'ardeur  4es  partis.  Ap- 
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pelé  auprès  du  malade,  le  curé  Boëttin  commença 
par  exiger  que  Coffîn  réparât  le  scandale  qu'il  avait 
donné  à  la  mort  de  son  oncle,  en  signant  une  recon- 
naissance formelle  de  la  Conslitulion  a  comme  article 
de  foi  et  règle  de  l'Église  et  de  l'État.  y>  M.  Coffîn  ayant 
répondu  qu'un  laïque  n'était  pas  soumis  à  une  décla- 
ration semblable,  le  curé  de  Saint-Étienne-du-Mont  se 
retira.  L'archevêque  averti  ne  donna  aucun  ordre,  et 
le  malade  n'avait  pas  encore  pu  obtenir  un  confesseur, 
quand  le  lieutenant  civil  d' Argouges,  à  la  tête  du  Ctiâ- 
telet,  alla  dénoncer  au  parlement  ce  nouveau  refus 
de  sacrements.  Séance  tenante,  la  cour  fit  comparaître 
à  sa  barre  le  curé  de  Saint-Étienne,  s'informa  des  mo- 
tifs de  sa  conduite,  et,  sur  ses  réponses  évasi vos,  trai- 
tées d'indécentes  par  l'avocat  général  d'Ormesson, 
elle  ordonna  qu'il  serait  immédiatement  conduit  dans 
les  prisons  de  la  Conciergerie.  Chargés  de  se  rendre 
auprès  de  M.  de  Beaumont,  les  gens  du  roi  furent 
reçus  avec  politesse  par  le  prélat,  mais  ils  n'obtinrent 
aucune  satisfaction.  La  cour  persistait  à  rester  en 
séance,  quand  l'archevêque,  pressé  par  d'Argouges, 
pernut  enfin  au  curé  de  Saint-Paul  d'administrer  le 
malade.  Ce  premier  engagement  dans  une  guerre 
qui  devait  agiter  longtemps  le  royaume,  se  termina 
donc  [)ar  une  réprimande  au  curé  de  Saint-Étienne- 
du-Mont,  que  la  prisonavait  intimidé,  et  par  un  ordre 
aux  gens  du  roi  d'aller  expliquer  à  Versailles  la  con- 
duite du  parlement.  Ainsi  le  clergé  entamait  une 
lutte  avec  la  magistrature  au  moment  même  où  le 
gouvernement  invoquait  les  grands  principes  de  la 
justice  pour  prélever  sur  ses  biens  le  plus  d'argent 
possible. 
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Deux  mois  ne  s'étaient  pas  écoulés  depuis  que  le 
roi  avait  proclamé  que  le  plus  noble  usage  delà  sou- 
veraine puissance  est  de  protéger  les  pauvres  et  les 
faibles,  lorsque  lesministres  ressuscitèrent  la  déclara- 
tion sauvage  de  1724  contre  les  mendiants,  ce  Cet  ar- 
rangement, observe  Barbier,  ressemble  assez  à  con- 
tinuer le  projet  de  prendre  tous  les  vagabonds,  gens 
sans  aveu,  pour  les  envoyer  dans  les  îles.  »  Le  gou- 
vernement essayait  de  cette  manière  de  se  débarrasser 
des  pauvres  comme  il  avait  tenté  de  se  procurer  de 
l'argent  en  semant  la  division  parmi  les  membres  du 
clergé.  En  désaccord  avec  les  ecclésiastiques,  les 
ministres  cherchèrent,  pour  balancer  leur  puissance, 
à  se  créer  des  partisans  dans  l'armée  et  dans  la  no- 
blesse par  des  faveurs  toujours  accordées  au  détri- 
ment de  la  nation. 
Édit  La  première  des  mesures  qu'ils  adoptèrent  dans  ce 

novembre  1750  but^  fut  la  créatiou  d'une  noblesse  militaire,  ce  Les 
une'nobieMe  grands  exemples  de  zèle  et  décourage,  que  la  noblesse 
militaire,  j^  ^j^^j^^  royaumc  a  donné  pendant  le  cours  de  la  der- 
nière guerre,  disait  Louis XV  dans  son  édit,  ont  été  si 
dignementsuivis  par  ceux  qui  n'avaient  pas  les  mêmes 
avantages  du  côté  de  la  naissance,  que  nous  ne  per- 
drons jamais  le  souvenir  de  la  généreuse  émulation 
avec  laquelle  nous  les  avons  vus  combattre  et  vain- 
cre nos  ennemis.  Nous  leur  avons  déjà  donné  des  té- 
moignages authentiques  de  notre  satisfaction  par  les 
grades,  les  honneurs  et  les  autres  récompenses  que 
nous  leur  avons  accordés;  mais  nous  avons  considéré 
que  ces  grâces,  personnelles  à  ceux  qui  les  ont  obte- 
nues, s'éteindront  un  jour  avec  eux,  et  rie^i  ne  nous 
a  paru  plus  digne  de  la  bonté  du  souverain,  que  de 
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faire  passer  jusqu'à  leur  postérité  les  distinctions 
qu'ils  ont  si  justement  acquises  par  leurs  services... 
Déjà  anoblis  par  leurs  actions^  ils  ont  le  mérite 
de  la  noblesse,  s'ils  n'en  ont  pas  le  titre,  et  nous 
nous  portons  d'autant  plus  volontiers  à  le  leur  accor- 
der, que  nous  suppléerons  par  ce  moyen  à  ce  qui 
pouvait  manquer  à  la  perfection  des  lois  précédentes, 
en  établissant  dans  notre  royaume  une  noblesse  mili- 
taire, qui  puisse  s'acquérir  de  droit  par  les  armes...  » 
Après  ce  préambule  venait  la  loi  qui  exemptait  de 
la  taille  les  officiers  pendant  qu'ils  étaient  au  service, 
et  accordait  la  même  exemption  aux  officiers  géné- 
raux et  à  leur  postérité.  Cette  loi  conférait  en  consé- 
quence la  noblesse  à  tous  les  militaires  déjà  parvenus 
au  grade  de  général  et  à  ceux  qui  y  parviendraient  à 
l'avenir.  Les  officiers  décorés  de  la  croix  de  Saint- 
Louis  ne  devaient  plus  payer  la  taille,  leur  vie  durant. 
Ceux  qui  avaient  eu  un  père  et  un  grand-père  cheva- 
liers de  Saint-Louis  et  qui  obtenaient  eux-mêmes  cette 
décoration,  entraient  immédiatement  dans  l'ordre  de 
la  noblesse,  comme  les  officiers  généraux.  Ainsi  le 
nombre  des  taillables  diminua  par  cette  création,  et  la 
charge  qui  pesait  sur  le  peuple  entier  s'aggrava.  Le 
résultat  le  plus  dangereux  de  cet  édit,  résultat  devant 
lequel  ne  devait  pas  reculer  d'ailleurs  un  gouverne- 
ment absolu,  se  trouvait  dans  l'augmentation  crois- 
sante d'une  caste  assez  semblable  dans  ses  prétentions 
et  ses  opinions  à  celle  des  blancs  en  face  des  nègres. 
L'éclat  jeté  par  la  noblesse  anglaise  sur  le  gouverne- 
ment de  son  pays  ne  doit  pas  faire  illusion  sur  une  ins- 
titution qui  remonte  à  un  passé  féodal  en  plein  désac- 
cord avec  la  civilisation  moderne.  Les  Anglais  ont  su 
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tirer  parti  d'un  débris  de  la  vieille  société,  en  le  faisant 
entrer  comme  rouage  dans  la  machine  gouvernemen- 
tale * .  Habile  à  faire  revivre  par  la  force  ou  la  ruse 
les  institutions  dont  l'humanité  a  eu  le  plus  à  souf- 
frir, l'empereur  Napoléon  se  plaignait  un  jour  à 
Sainte-Hélène  de  ce  qu'on  eût  si  mal  compris  quel 
était  son  but  en  créant  une  noblesse  :  «  C'était  pour- 
tant, s'écria-t-il,  une  de  mes  plus  grandes   idées, 
des  plus  complètes,  des  plus  heureuses...  Mes  titres 
nationaux  rétablissaient   cette   égalité    que  la  no- 
blesse féodale  avait  proscrite...  Tous  les  genres  de 
mérite  y  parvenaient  :  aux  parchemins,  je  substituais 
les  belles  actions  ;  et  aux  intérêts  privés,  les  intérêts 
de  la  patrie. ••  Je  faisais  disparaître  la  prétention  cho- 
quante du  sang,  idée  absurde^  en  ce  qu'il  n'existe 
réellement  qu'une  seule  espèce  d'hommes...  Toute 
la  noblesse  de  l'Europe...  y  fut  prise;  elle  applaudit 
unanimement  à  une  institution  qui,  dans  ses  idées 
se  présentant  comme  nouvelle,  relevait  sa  préémi- 
nence, et  pourtant  cette  nouveauté  allait  la  saper 
dans  ses   fondements   et  l'eût  infailliblement  dé- 
truite... y)  Napoléon,  on  le  voit  par  l'édit  que  nous 
avons  analysé,  ne  faisait  que  suivre  les  errements 
de  l'ancien  régime.  Les  titres  qu'il  réservait  aux 
fonctionnaires  civils,  ne  déplacent  pas  le  but  qu'il  vou- 
lait atteindre  comme  Louis  XV.  La  noblesse  est  pour 
les  rois  ce  que  le  piédestal  est  pour  la  statue  ;  elle 
sert  leur  vanité  en  augmentant  la  distance  qui  les  sé- 

*  Il  y  a  dans  la  Grande-Bretagne  deux  espèces  de  noblesse  :  la  noblesse 
anglaise,  la  noblesse  irlandaise  et  écossaise.  Un  titre  anglais  donne  entrée 
dans  la  Chambre  des  lords,  tandis  qu'un  titre  écossais  ou  irlandais  rend 
seulement  celui  qui  le  possède  membre  d'un  collège  électoral  appelé  à 
choisir  dans  son  sein  un  représentant  temporaire  à  la  Chambre  des  lords. 
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pare  de  la  nation  ;  ou  leurs  intérêts^  en  mettant  à  leur 
disposition  une  milice  analogue  à  celle  des  marne- 
lucks.  Affirmer  que  Ton  fait  disparaître  «  la  préten- 
tion choquante  du  sang  »  par  la  création  fréquente 
de  nobles,  c'est  méconnaître  une  des  infirmités 
les  plus  connues  du  cœur  humain.  Les  Césars  de 
TEmpire  romain  n'ont  pas  eu  besoin  de  compter 
beaucoup  de  quartiers  de  noblesse  pour  croire  à  leur 
divinité.  L'établissement  d'une  noblesse  militaire  de- 
vait multiplier  démesurément  les  familles  vouées  ex- 
clusivement au  métier  des  armes,  et  étouffer  par  con- 
séquent chez  un  grand  nombre  de  personnes  les 
qualités  civiques  qui  fondent  la  dignité  d'un  peuple. 
L'obéissance  passive  exigée  des  militaires,  l'habitude 
de  compter  pour  son  avancement,  c'est-à-dire  pour 
son  avenir,  sur  la  bienveillance  d'un  chef  plus  que 
sur  son  mérite  personnel,  le  goût  des  costumes 
étranges  et  chamarrés  inventés  pour  flatter  une  va- 
nité enfantine,  l'oisiveté  à  laquelle  condamne  la  vie 
de  garnison,  tout  conspire  pour  enlever  au  soldat 
l'individualité  qui  constitue  la  grandeur  et  la  virilité 
de  l'homme.  En  instituant  une  noblesse  d'épée, 
Louis  XV  prenait  donc  une  mesure  bonne  pour  lui, 
mais  nuisible  pour  la  nation. 
Les  avantages  accordés  aux  familles  roturières  qui  création  d*«ne 

-,  ^  ■         école  militaire 

se  consacreraient  aux  armes,  devaient  entraîner  d  au-  enjanviemsi. 
très  faveurs  pour  la  noblesse.  Aussi  un  -second  édit 
ne  tarda-t-il  pas  à  annoncer  la  création  d'une  école 
mililaire  pour  des  fils  de  gentilshommes.  «Il  n'a  peut- 
être  jamais  été  de  fondation  plus  digne  de  la  religion 
et  de  rhumanité  d'un  souverain,  disait  Louis  XV  en 
s'adressant  à  la  nation,  que  l'établissement  de  l'Hôtel 
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des  Invalides,  ce  monument  delà  bonté  du  feu  roi... 
Jusqu'à  lui,  les  officiers  et  les  soldats,  forcés  par 
leurs  blessures  ou  par  leur  âge»  de  se  retirer  du  ser- 
vice, ne  subsistaient  qu'avec  peine  dans  nos  provin- 
ces des  secours  que  leur  accordaient  nos  prédéces- 
seurs. Louis  XIV  a  eu  le  premier  la  gloire  de  leur 
assurer  un  asile  honorable...  Quoique  nous  n'ayons 
rien  négligé  pour  maintenir  et  même  pour  augmen- 
ter la  splendeur  d'un  si  noble  établissement,  notre 
direction  pour  des  sujets  qui  ont  eu  tant  de  part  à  la 
gloire  de  nos  armes,  nous  a  fait  chercher  les  moyens 
de  leur  donner  des  témoignages  plus  particuliers  de 
notre  satisfaction.  Pour  commencer  à  remplir  cet  ob- 
jet, nous  avons...  accordé  la  noblesse  à  ceux  que 
leurs  services  et  leurs  grades  ont  rendus  dignes  d'un 
honneur  que  la  nature  leur  avait  refusé...  Il  ne 
nous  restait  plus  qu'à  donner  des  preuves  aussi  sen- 
sibles de  notre  estime  et  de  notre  protection  au  corps 
même  de  la  noblesse,  à  cet  ordre  de  citoyens  que  le 
zèle  pour  notre  service  et  la  soumission  à  nos  or- 
dres ne  distinguent  pas  moins  que  la  naissance.  Après 
Texpérience  que  nos  prédécesseurs  et  nous-même 
avons  faite  de  ce  que  peuvent  sur  la  noblesse  fran- 
çaise les  seuls  principes  de  Thonneur,  que  n'en  de- 
vrions-nous pas  attendre,  si  tous  ceux  qui  la  compo- 
sent y  joignaient  les  lumières  acquises  par  une 
heureuse  éducation.  Mais  nous  n'avons  pu  envisager 
sans  attendrissement  que  plusieurs  d'entre  eux,  après 
avoir  consommé  leurs  biens  à  la  défense  de  l'État,  se 
trouvassent  réduits  à  laisser  sans  éducation  des  en- 
fants qui  auraient  pu  servir  un  jour  d'appui  à  leur  fa- 
mille, et  qu'ils  éprouvassent  le  sort  de  périr  ou  de 
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vieillir  dans  nos  armées  avec  la  douleur  de  prévoir 
l'avilissement  de  leur  nom  dans  une  postérité  hors 
d'état  d'en  soutenir  le  lustre.  Nous  avons  tâché  d'y 
pourvoir,  autant  que  nous  Tavons  pu,  par  les  grâces 
que  nous  avons  déjà  répandues  sur  eux  ;  mais  les  dé- 
penses indispensables  de  la  guerre  meltant  des  bor- 
nes à  nos  bienfaits,  nous  avons  préféré  le  bien  solide 
de  la  paix  à  tout  ce  que  nous  pouvait  offrir  de  plus 
séduisant  le  succès  soutenu  de  nos  armes.  A  présent 
que  nous  pouvons  soulager  plus  efficacement  cette 
précieuse  portion  de  la  noblesse,...  nous  avons  résolu 
de  fonder  une  école  militaire,  et  d  y  faire  élever 
sous  nos  yeux  cinq  cents  gentilshommes  nés  sans 
biens...  Nous  avons  considéré  que,  si  le  feu  roi  a 
fait  construire  l'Hôtel  des  Invalides  pour  être  le 
terme  honorable  où  viendraient  finir  paisiblement 
leurs  jours  ceux  qui  auraient  vieilli  dans  les  fonctions 
des  armes,  nous  ne  pourrions  mieux  seconder  ses 
vues  qu'en  fondant  une  école  où  la  jeune  noblesse  qui 
doit  entrer  dans  cette  carrière,  pût  apprendre  les 
principes  de  l'art  de  la  guerre...  »  On  ne  devait  ad- 
mettre dans  cette  école  que  des  jeunes  gens  faisant 
preuve  «  de  quatre  générations  de  noblesse  de  père 
au  moins.  »  Ces  jeunes  gens  recevraient,  en  entrant 
dans  l'armée  et  pendant  un  certain  temps,  une  pen- 
sion de  deux  cents  livres.  L'article  ^20  de  la  loi  por- 
tait :  «  La  protection  singulière  que  nous  avons  ré- 
solu d'accorder  à  ceux  de  notre  noblesse  qui  auront 
été  élevés  dans  l'école  militaire,  exigeant  de  leur 
part  une  reconnaissance  proportionnée  au  bienfait 
qu'ils  auront  reçu  de  nous,  nous  avons  cru  qu'il 
était  nécessaire  de  leur  donner  une  marque  distinc- 
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tive,...  qu'ils  seront  tenus  de  porter  toute  leur  vie.  » 
a  Cet  établissement  est  admirable  et  plaît  beaucoup 
au  public,  ajoute  Barbier  après  avoir  analysé  Fédit. 
On  verra  deux  hôtels  voisins,  l'un  le  berceau  et  l'au- 
tre le  tombeau  des  militaires.  Les  différentes  provin- 
ces du  royaume  sont  remplies  d'une  infinité  de  no- 
blesse pauvre,  chargée  d'enfants,  que  les  père  et  mère 
n'ont  pas  le  moyen  de  faire  élever...  Les  enfants  de 
cette  noblesse  passent  leur  jeunesse  avec  des  paysans, 
dans  l'ignorance  et  la  rusticité,  servent  le  plus  sou- 
vent à  l'exploitation  de  leurs  biens,  et  ne  diffèrent, 
au  vrai,  des  paysans  que  parce  qu'ils  portent  une 
épée  et  se  disent  gentilshommes.  Ce  sont  des  sujets 
perdus  pour  l'État.  D'un  autre  côté,  la  noblesse  riche 
qui  habite  Paris,  les  grandes  villes  ou  la  cour,  met 
ses  enfants  au  collège,  de  là  à  l'académie  pour 
monter  à  cheval  et  faire  des  armes...  Les  plus  en 
crédit  ont,  à  dix-huit  ou  vingt  ans,  un  régiment 
sans  avoir  aucune  pratique  du  militaire...  Ils  ont 
beaucoup  de  valeur  pour  se  battre,  mais  sont  peu  ca- 
pables de  commander.  C'est  ce  qui  fait  que  nous 
avons  si  peu  de  bons  généraux  et  même  de  bons  offi* 
ciers  généraux...  De  cinq  cents  gentilshommes  en- 
fants qui  se  renouvelleront  tous  les  dix  ans,  qu'il  en 

sorte  seulement  vingt  qui excellent dans  les 

parties  de  la  guerre,  on  sera  sûr  d'avoir  de  bons  gé- 
néraux. » 

Le  jugement  de  Barbier  est  remarquable  à  plus 
d'un  titre.  Les  regrets  qu'il  exprime  sur  ces  gentils- 
hommes perdus  pour  l'État,  parce  qu'ils  cultivent  la 
terre  comme  des  paysans  ;  l'approbation  qu'il  donne 
aux  sacrifices  faits  par  l'État,  c'est-à-dire  par  la  na- 
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tion  entière,  en  faveur  d'un  petit  nombre  de  familles, 
ne  répondent-ils  pas  aux  sentiments  que  doivent  éprou- 
ver des  esclaves  affranchis  pour  les  descendants  de 
leurs  anciens  maîtres?  Ne  sont-ils  pas  le  signe  d'une 
distinction  entre  les  classes  de  la  société  basée,  non 
sur  la  hiérarchie  des  fonctions,  mais  sur  le  fait  d'une 
différence  corporelle?  Façonné  par  l'habitude,  l'avo- 
cat Barbier  accepte  les  privilèges  de  la  noblesse, 
comme  certaines  populations  barbares  admettent  les 
castes  de  prêtres  et  de  guerriers.  11  n'est  pas  frappé 
de  l'étrange  précaution  que  prend  le  roi  de  marquer 
d'un  signe  les  jeunes  gentilshommes  qu'il  a  fait  éle- 
ver, et  de  leur  imposer  en  quelque  sorte  une  livrée 
qui  leur  rappelle  sans  cesse  qu'ils  sont  les  créatures 
du  prince,  qu'ils  lui  doivent  «  une  reconnaissance 
proportionnée  à  ses  bienfaits.  » 

L'admiration  de  Barbier  pour  l'Hôtel  des  Invalides,  ^  p®"  d'utilité 
dont  Louis  XV  fait  un  si  pompeux  éloge,  n'est  pas     de  rnôtei 

..c*f       TA        i_  j  •!•*•  ..des    Invalides, 

mieux  justinee.  Le  tombeau  des  militaires,  comme  il    tant  pouries 
l'appelle  par  opposition  avec  leur   berceau,    n'est   qu^pî^rL 
qu'un  palais  où  sont  entassés  des  hommes  qui  pour-  ^"''^^«'^^y®"^ 
raient  vivre  tranquillement  chez  eux  avec  une  pension 
de  l'État.  Est-il  avantageux  à  une  nation  d'entrete- 
nir un  monument  fastueux,  de  dépenser  des  sommes 
considérables  pour  tenir  éloignés  de  leurs  familles  les 
anciens  militaires?  Ëst-il  bon  que  des  soldats,  pour  la 
plupart  démoralisés  par  la  vie  des  camps  et  la  fainéan- 
tise^ soient  condamnés  à  ne  pouvoir  jamais  distraire 
leur  esprit  ou  retremper  leur  cœur  dans  les  affections 
et  les  joies  du  foyer  domestique?  Est-il  sage  d'en- 
tretenir par  l'agglomération  de  ces  militaires  un  foyer 
de  corruption  dans  une  ville?  La  réponse  à  ces  ques- 
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lions  ne  serait  pas  douteuse  avec  un  gouvernement 
qui  s'occuperait  des  intérêts  réels  du  peuple.  La  créa- 
tion de  l'Hôtel  des  Invalides  fut  Tœuvre  d'un  souve- 
rain qui  pensait  avant  tout  à  lui-même  et  cherchait 
à  frapper  Timaginalion  populaire  plutôt  qu'à  faire  un 
acte  d'humanité. 

L'idée  de  fonder  une  école  militaire  appartenait  à 
Taîné  des  frères  Paris,  qui  Tavait  proposée,  dès  1718, 
au  duc  d'Orléans.  Poursuivant  l'exécution  du  projet 
de  son  frère,  Pâris-Daverney  était,  en  1725,  revenu 
à  la  charge,  sous  le  duc  de  Bourbon;  mais  le  temps 
avait  manqué  pour  donner  suite  à  sa  proposition. 
Plus  heureux  en  1751,  Duverney  fit  accepter  un  éta- 
blissement que  l'avenir  devait  développer  et  consoli- 
der en  le  transformant.  Une  école,  exclusivement  ré- 
servée aux  fils  de  gentilshommes,  était  un  sacrifice 
«  à  la  vanité,  au  bon  goût,  au  bon  air  »  qui  gouverne 
les  cours,  comme  récrivait  le  marquis  d'Argenson. 
Il  est  fort  probable  que  Duverney,  à  Texemple  de  tant 
de  roturiers  parvenus,  chercha  à  se  faire  pardonner 
son  origine,  en  se  montrant  généreux  envers  une 
classe  plus  disposée  à  recevoir  des  dons  qu'à  vivre  de 
son  travail,  a  L'établissement  des  cinq  cents  gentils- 
hommes, ajoute  le  marquis  d'Argenson,  ne  produira 
que  des  petits-maîtres,  comme  Saint-Cyr  ne  produit 
que  des  bégueules... Pâris-Duverney  trouvera,  dit-on, 
des  moyens  qui  coûteront  peu  à  l'État;  mais  les  voies 
indirectes  coûtent  plus  que  les  voies  directes.  »  On 
estimait  que  les  dépenses  pour  les  bâtiments  seuls 
s'élèveraient  à  environ  cinq  millions,  et  que  l'entre- 
tien des  élèves  et  des  maîtres  exigerait  «annuellement 
une  somme  de  douze  cent  mille  livres.  Il  fut  ques- 
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tion  à  la  cour  de  consacrer  à  Tenlretien  de  l'École 
militaire  les  revenus  de  la  fondation  des  Quinze- 
Vingts,  parce  que  «  Saint-Louis,  disait-on,  ne  l'avait 
faite  que  pour  des  gentilshommes  aveuglés  par  les 
Sarrasins  dans  la  croisade,  et  qu'on  Tavait  très-mal 
appliquée  à  des  aveugles  roturiers,  v  Mais  on  re- 
nonça bientôt  à  une  spoliation  qui  aurait  irrité  le 
peuple  de  Paris.  La  première  ressource  qu'on  des- 
tina au  nouvel  établissement  fut  l'impôt  sur  les  car- 
tes à  jouer,  que  le  roi  porta  à  un  denier  par  carte  \ 
d'où  le  nom  de  <t  gentilshommes  de  cartes  »  donné 
aux  futurs  élèves  de  TÉcole  militaire. 

Le  gouvernement  se  montra  tout  aussi  peu  soucieux 
de  l'intérêt  public  dans  les  développements  que  reçut 
par  ses  soins  une  manufacture  restée  sa  propriété. 

Le  gouverneur  de  Vincennes,  M.  de  Fulvy,  avait    création  de 

'     I  I  •    1  1  A  1  /»      1  1  **  manufacture 

établi  dans  ce  château  royal  une  manufacture  de  por-  de  sèyret. 
celaine,  qu'il  fut  forcé  de  vendre,  en  1750,  aux  fer- 
miers généraux.  Cette  même  année^  M"®  de  Pompa- 
dour  acheta  la  seigneurie  de  Sèvres  avec  la  verrerie, 
a  ce  qui  lui  vaudra,  écrivait  d'Argenson,  trente- 
six  mille  livres  de  rentes  avec  le  château  de  Bellevue 
tout  bâti  pour  servir  de  chef  lieu  à  ce  domaine.  » 
Trois  années  après,  les  fermiers  généraux  transpor- 
tèrent la  fabrique  de  porcelaine  à  Sèvres  a  à  côté  de 
la  verrerie  de  bouteilles.  »  Curieuse  de  la  porcelaine 
de  Saxe,  M°"*  de  Pompadour,  qui  désirait  en  intro- 
duire la  fabrication  dans  le  royaume,  se  mit  à  vanter 
les  avantages  que  la  France  trouverait  à  produire 
elle-même  des  objets  de  luxe  qu'elle  payait  fort  cher 

*  Le  denier  était  la  douzième  partie  du  sou. 
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i  l'étranger.  Elle  engagea  le  roi  à  aller,  pour  se  dis- 
traire, visiter  à  Vincennes,  puis  à  Sèvres,  les  ateliers 
des  monteurs  et  des  peintres,  et  à  faire  ouvrir  dans 
la  rue  de  la  Monnaie  un  magasin  royal  où  seraient 
mises  en  vente  les  porcelaines  commandées  par  lui. 
On  organisa  même  des  expositions  dans  le  palais  de 
Versailles,  où  les  courtisans  se  pressaient  en  foule 
pour  acheter  les  marchandises  qui  y  étaient  étalées. 
<c  Ce  n'est  pas  être  citoyen  que  de  ne  pas  acheter  de 
cette  porcelaine,  »  s'écria  un  jour  la  marquise  dans 
son  engouement  pour  la  manufacture  qu'elle  proté- 
geait. Louis  XV  s'amusa  de  son  rôle  de  marchand. 
<c  Eh  bien!  abbé,  dit-il  un  jour  à  M.  de  Pemon,  qui 
admirait  les  chefs-d'œuvre  exposés,  prenez  cela, 
c'est  beau.  »  —  «  Sire,  je  ne  suis  pas  assez  gros 
seigneur,  ni  assez  riche.  »  —  «  Prenez  toujours,  une 
bonne  abbaye  paiera  cela.  y>  Et  un  instant  après,  le 
roi  ne  manqua  pas  en  effet  de  recommander  au  grand 
aumônier  de  donner  le  meilleur  bénéfice  vacant  à 
M.  de  Pernon.  Avant  même  que  le  roi  eût  pris  la 
manufacture  de  porcelaine  de  Sèvres  sous  sa  protec- 
tion toute  particulière,  le  Conseil  s'était  empressé, 
dans  l'intérêt  d'une  spéculation  gouvernementale  et 
d'une  spéculation  privée,  de  rendre  deux  arrêts  :  le 
premier,  du  4  juillet  1747,  défendant  a  aux  gentils- 
hommes et  aux  autres  ouvriers  de  quitter  le  service 
de  la  manufacture  royale  de  la  verrerie  à  Sèvres,  »  le 
second,  du  6  août  1748,  interdisant  l'érection  de 
tout  ce  nouvel  établissement  pour  travailler  à  la  por- 
celaine. )> 

Ainsi  s'éleva,  par  un  monopole  nuisible  aux  inté- 
rêts du  public,  une  manufacture  qui  devait  don- 


MADAME  DE  POMPADOUR  de  4750  a  4763.  207 

ner  plus  tard  Texemple  du  bon  goût  et  servir  de  Amélioration» 
modèle  à  toutes  les  fabriques  du  même  genre.  La  demeures  des 
transformation  générale  qui  s'opéra  vers  la  même  p""*^"**®"- 
époque  dans  la  distribution  et  la  décoration  des 
appartements,  est  due  aux  petites  maisons  que  les 
seigneurs  se  construisirent  pendant  les  années  qui 
suivirent  la  Régence.  Les  longues  galeries,  les  im- 
menses salons  se  métamorphosèrent  en  boudoirs  et 
en  chambres  élégantes.  Le  premier  modèle  d'une 
construction  ainsi  améliorée  fut  le  palais  Bourbon, 
bâti  en  1722.  Le  luxe  de  cette  somptueuse  et  com- 
mode demeure  fut  dépassé  à  Choisy,  où  les  meubles 
et  les  ornements  du  château  attestèrent  les  progrès 
d'un  art  aussi  difficile  dans  son  genre  que  celui  qui 
avait  décoré  les  salons  grandioses  de  Versailles.  Les 
glaces,  qui  étaient  devenues  dès  1750  un  ornement 
indispensable  des  cheminées,  n'avaient  commencé  à 
paraître  sur  leurs  tablettes  qu'en  1735. 

Successeur  désigné  de  M.  de  Tournehem  dans    m.  Poisson 
la  place  de  directeur  général  des  bâtiments,  jar-    ^dir^teur^* 
dins,  arts  et  manufactures,  et  frère  de  M""*  de  Pom-    ^bâtlmLtef' 
padour,  le  marquis  de  Vandières  avait  désiré  se  arts^^If  minu- 
former  le  goût  par  l'étude  des  chefs-d'œuvre  anti-      factures. 
ques  de  T Italie.  Il  s'était  donc  mis  en  route,  à  la 
fin  de  1750,  pour  la  terre  classique  des  arts,  em- 
menant avec  lui   l'architecte  Soufflet,  M.  Cochin, 
dessinateur  habile^  et  l'abbé  Leblanc,  un  ami  du  cé- 
lèbre naturaliste  Buffon  qui  s'était  déjà  fait  connaître 
par  des  ouvrages  en  vers  et  en  prose.  Partageant 
le  goût  de  sa  sœur  pour  les  beaux-arts  et  toutes  les 
productions  de  Tesprit,  M.  de  Vandières  revint  d'Ita- 
lie,  enthousiasmé  des  monuments,   des  tableaux, 
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.  des  statues  qu'il  y  avait  admirés,  et  reparut  à  Ver- 
sailles avec  le  titre  de  directeur  général  des  bâti- 
ments>  laissé  vacant  par  la  mort  presque  subite  de 
M.  de  Toumehem,  décédé  le  21  novembre  1751. 
Artiste  et  jeune  encore,  il  fut  fort  surpris  de  voir 
une  foule  des  grands  seigneurs  accourir  au  devant  de 
lui.  ce  Je  né  puis  pas  laisser  tomber  mon  mouchoir, 
dit-il  en  sortant  du  château,  qu'à  Tinstant  des  cor- 
dons bleus  ne  se  baissent  pour  se  disputer  l'honneur 
de  le  ramasser.  »  Ce  n'était  pas  l'amour  des  arts  ou  de 
l'architecture  qui  inspirait  aux  courtisans  cette  res- 
pectueuse déférence  ;  mais  bien  le  caractère  des  per- 
sonnages au  milieu  desquels  le  nouveau  directeur 
général  était  appelé  à  vivre.  Etrangers  aux  efforts  et 
aux  combinaisons  d'esprit  par  lesquels  l'artisan, 
le  négociant,  l'agriculteur,  le  manufacturier,  l'avo- 
cat cherchent  à  gagner  leur  vie  et  celle  de  leur 
famille,  les  adulateurs  de  M.  de  Vandières  n'avaient 
qu'un  but,  celui  d'obtenir  une  faveur,  c'est-à-dire 
une  place  ou  une  pension.  Habitués,  comme  les  fonc- 
tionnaires publics,  à  tout  attendre  de  la  bienveil- 
lance de  leurs  supérieurs,  à  n'avoir  d'autre  volonté 
ni  d'autre  pensée  que  la  leur,  à  n'estimer  le  devoir 
accompli  que  par  la  passivité  de  l'obéissance,  les 
grands  seigneurs,  si  humbles  devant  le  frère  de 
M"^  de  Pompadour,  se  vengeaient  entre  eux  de  leur 
propre  bassesse  par  un  mauvais  jeu  de  mots,  en 
transformant  son  nom  de  marquis  de  Vandières  en 
celui  de  marquis  d' Avant-hier.  Pauvre  plaisanterie, 
qui  engagea,  dit-on,  quelques  années  après,  le  frère 
de  M"*  de  Pompadour  à  solliciter  l'érection  en  mar- 
quisat de  la  terre  de  Marigny,  qu'avait   possédée 


des   arts. 
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M.  Poisson,  son  père,   et  à  en    prendre  le  nom. 

Le  marquis  de  Marigny  avait  assez  de  fierté  dans    caractère  de 

M.  de  HariffDy. 

le  caractère.  Presse  par  sa  sœur  d'accepter  le  titre     saprobité; 

-i-,  ^  tt  «it  •  >i'  ..    il  coDtribaeaux 

de  duc,  a  1  occasion  d  un  mariage  qu  on  lui  proposait  progrès 
avec  la  fille  de  la  princesse  de  Chimay^  il  s'y  était 
refusé,  en  alléguant  son  goût  pour  la  liberté  et  sa 
résolution  de  ne  s'unir  qu'à  une  femme  qu'il  ai- 
merait, a  Je  vous  épargne  bien  des  chagrins  en 
vous  privant  d'une  petite  satisfaction,  répondit-il  un 
jour'  à  sa  sœur,  qui  le  pressait  d'accepter  la  survi- 
vance du  ministère  de  la  marine;  le  public  serait 
injuste  envers  moi,  quelque  bien  que  je  fisse  dans 
ma  place.  j>  Il  accepta  la  croix  de  Saint-Louis  comme 
la  livrée  obligée  du  titre  qu'il  portait,  et  répondit  aux 
félicitations  de  Marmontel  :  «  Le  roi  me  décrasse.  » 
Dans  une  autre  occasion^  il  fit  franchement  confi- 
dence au  même  académicien  de  l'embarras  qu'il 
avait  éprouvé  au  théâtre  en  entendant  un  soldat  ivre 
s'écrier  :  ce  Quoi?  j'aurai  une  jolie  sœur  et  cela  ne 
me  vaudra  rien,  lorsque  tant  d'autres  font  fortune 
par  leurs  arrière-petites-cousines?  » 

Désirant  se  rendre  digne  des  fonctions  qu'il  rem- 
plissait, M.  de  Marigny  y  apporta  l'exactitude  et  sur- 
tout la  probité  la  plus  scrupuleuse.  II  désola  plus 
d'une  fois  M"®  de  Pompadour  par  la  dureté  de  ses 
réponses  à  ces  solliciteurs  insatiables  qui  ne  vivent 
qu'aux  dépens  du  pays.  «  Pourquoi  tant  de  refus, 
disait-elle  souvent  à  Marmontel ,  qui  était  alors  le 
secrétaire  de  son  frère;  n'ai-je  pas  assez  d'ennemis, 
sans  qu'on  m'en  fasse  de  nouveaux?  »  —  «  Madame, 
c'est  l'inconvénient  de  sa  place  ;  mais  c'est  aussi  son 
devoir.  Il  n'y  a  pas  de  milieu  :  ou  il  faut  qu'il  s'en 

IV.  14 
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rende  indigne  en  trahissant  les  intérêts  du  roi  pour 
complaire  aux  gens  de  la  cour,  ou  qu'il  se  refuse 
aux  dépenses  folles  qu'on  lui  demande  de  tous  côtés.  » 
Protecteur  éclairé  de  l'Académie  d'architecture, 
M.  de  Marigny  établit  des  concours  entre  les  jeunes 
gens  qui  se  consacraient  à  cet  art,  et  envoya  les  lau- 
réats à  Rome  pour  qu'ils  pussent  y  étudier  les  monu- 
ments de  l'antiquité.  Ce  fut  lui  qui  conçut  le  vaste 
projet  d'achever  le  Louvre,  ce  magnifique  palais  dont 
l'ordonnance  a  été  détruite  de  nos  jours  par  des  cons- 
tructions bizarres  et  contraires  à  toutes  les  règles  de 
la  science  et  du  goût\  Ce  fut  lui  qui  régularisa  les 
expositions  de  tableaux  et  de  statues,  expositions  qui, 
depuis  1740,  avaient  lieu  chaque  année  dans  la  grande 
salle  du  Louvre,  en  arrêtant  qu'à  l'avenir,  elles  ne  s'ou- 
vriraient  plus  que  tous  les  deux  ans.  Les  artistes  qui 
n'avaient  pas  gagné  le  droit  de  visiter  aux  dépens  du 
roi  les  chefs-d'œuvre  que  renferme  l'Italie,  lui  durent 
les  moyens  de  se  perfectionner  à  Paris  même.  La 
galerie  de  Rubens,  qui  décore  le  Luxembourg,  s'ou- 
vrit au  public,  et  tous  les  tableaux  qui  appartenaient 
au  roi,  y  passèrent  successivement  sous  les  yeux  des 
artistes.  C'est  dans  cette  galerie  que  fut  exposé,  en 
1751,  un  tableau  d'André  del  Sarto,  que  Picot  avait 
transporté  sur  une  toile  nouvelle  avant  que  le  temps 
l'eût  détruit.  C'est  là  que  le  public  put  admirer  le 
saint  Michel  de  Raphaël,  que  tricot  avait  su  enlever 
de  dessus  le  bois  vermoulu  sur  lequeriî  avait  été 
peint.  Grâce  aux  encouragements  de  M.  de  Marigny, 
Loriot  trouva  le  moyen  de  donner  aux  pastels  la  durée 

*  Voir,  sur  l'achèvement  du  Louvre,  le  remarquable  travail  de  M.  Vitet, 
dans  la  Revue  des  Deux-Mandes  (iu  1"^  juillet  1866. 
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des  tableaux  à  l'huile.  Durand  perfectionna  l'art 
d'appliquer  l'émail  sur  l'or  jusqu'à  produire  un 
tableau.  De  la  manufacture  de  la  Savonnerie,  établie  à 
Chailloty  sortirent  des  tapis  de  plus  en  plus  magni- 
fiques, et  les  tapisseries  des  Gobelins  vinrent  faire 
concurrence  aux  œuvres  les  plus  parfaites  des  peintres. 

Accomplis  dans  quelques  grands  centres  de  popu- 
latioTi,  surtout  à  Paris,  où  se  fonda  pour  la  première 
fois,  en  1750,  une  compagnie  d'assurance  contre 
les  désastres  maritimes,  les  progrès  n'avaient  en- 
core pu  se  répandre  que  lentement  dans  le  reste  du 
royaume,  quand  enfin  la  construction  de  routes 
nombreuses  rendit  plus  faciles  les  communications 
des  campagnes  avec  les  villes. 

Pendant  longtemps,  dans  la  plupart  des  provinces, 
les  voyageurs  avaient  été  condamnés  à  subir  les 
relards  dont  se  plaignait  l'envoyé  de  Genève,  Michel 
Trembley,qui  avait  mis,  en  1680,  quatorze  jours  et 
demi  pour  se  rendre  à  Paris,  voyageant  alternative- 
ment à  cheval,  en  voiture  ou  en  bateau.  Les  intendàiits 
de  diverses  provinces  avaient,  il  est  vrai,  créé  ou  ré- 
paré des  routes.  En  1717,  par  exemple,  celui  d'Alsace 
avait  profité  d'un  usagé  reçu  dans  le  pays  pour  réta- 
blir, au  moyen  de  corvées,  les  chemins  ruinés  par  les 
eliarrois  militaires.  En  1726,  l'intendant  de  Sois- 
sons,  Orry,  avait  imposé  aux  habitants  de  la  cam- 
pagne six  journées  de  travail  par  an  sur  les  chemins 
de  la  province,  et,  devenu  intendant  du  Uainaut,  il 
en  avait  agi  de  même  avec  ses  nouveaux  administrés. 
Quelques  intendants  allèrent  jusqu'à  pousser  à  l'excès 
la  passion  de  doter  leurs  administrés  de  communi- 
cations faciles.  Le  maître  des  requêtes  d'Aube  en 
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signale  un  qui  exigea  trente-neuf  journées  de  cor- 
vée par  an,  de  51,000  hommes  et  d'un  nombre 
proportionnel  de  bêtes  de  somme  et  de  bêtes  de  trait 
employés  à  la  construction  ou  à  la  réparation  des 
chemins  de  sa  province.  Malgré  ces  travaux  par- 
tiels plus  ou  moins  bien  conçus  et  exécutés,  il  exis- 
tait encore  de  telles  lacunes  dans  les  routes  qui  de- 
vaient relier  des  centres  de  population  importants, 
qu'un  voyageur,  parti  de  Bordeaux  pour  Libourne, 
était  forcé  de  se  rendre  à  cheval  jusque  sur  les 
bords  de  la  Dordogne,  à  Arverne,  où  touchaient  des 
bateaux  établis  par  les  jurats  libournois.  L'hiver, 
ce  chemin  étant  impraticable^  il  devait  descendre  la 
Gironde  jusqu'au  bec  d'Ambès  et  remonter  la  Dor- 
dogne jusqu'au  lieu  de  sa  destination.  En  1735,  les 
routes  de  la  Guienne  n'étaient  généralement  prati- 
cables que  pour  les  cavaliers,  et  le  service  des  dépê- 
ches de  Bordeaux  à  Paris  se  faisait  au  moyen  de  trois 
chevaux,  dont  l'un  portait  les  lettres,  l'autre^  le  pos- 
tillon, et  le  troisième,  le  courrier.  Devenu  contrôleur 
général,  Orry  encouragea  l'application  de  la  corvée, 
qu'il  avait  organisée  dans  son  intendance,  et,  en  1736, 
cet  impôt  se  trouvait  établi  dans  toutes  les  provinces 
soumises  à  l'administration  centrale  de  Versailles. 
Désirant  le  régulariser  et  le  soustraire  à  l'arbitraire 
des  intendants,  le  gouvernement  fit  imprimer  à  l'Im- 
primerie royale  un  Mémoire  sur  la  conduite  du  tra- 
vail par  corvées,  qu'il  envoya  dans  chaque  province. 
Qc  II  est  impossible,  affirmait-on  dans  ce  document 
anonyme,  de  parvenir  à  l'entière  réparation  des  che- 
mins sans  le  travail  des  corvées  ;  mais  plus  ce  secours 
est  indispensable,  plus  il  doit  être  ménagé.  y>  11  était 
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prescrit  aux  ingénieurs  de  suivre  des  plans  et  des 
profils  pour  les  chemins  à  ouvrir,  et  de  tracer  sur 
une  carte  deux  lignes  parallèles  à  ces  chemins ,  qui 
comprendraient  toutes  les  paroisses  à  quatre  lieues 
de  distance,  afin  d'en  appeler  les  habitants  à  la  cor- 
vée. <c  On  expédiera  les  mandements  aux  syndics  et 
autres  officiers  de  la  communauté  de  faire  trouver  au 
premier  jour  d'avril  tel  nombre  de  voitures...  pour  y 
charger  tels  matériaux  qu'on  aura  fait  tirer  ou  dépo- 
ser, ...  et  d'envoyer  pareillement  tant  de  manœuvres 
propres  à  remuer  la  terre,...  lorsque  la  nature  de 
l'ouvrage  le  requerra.  On  pourra  aussi  commander 
les  enfants  de  tout  sexe  au-dessus  de  douze  ans  pour 
porter  les  cailloux  et  le  sable  aux  ouvriers.  »  Le  nom- 
bre des  journées  de  travail  à  exiger  des  habitants  de 
la  campagne  était  fixé  à  trente.  Un  an  après  cette 
espèce  de  circulaire  préparatoire,  le  13  juin  1738, 
Orry  expédia  aux  intendants  une  instruction  qui  con- 
firma la  plupart  des  règles  posées  dans  le  Mémoire. 
Il  était  a  interdit  aux  corvéables  de  se  racheter  de  la 
corvée  par  argent,  »  et  ordonné  de  a  fournir  des 
hommes  et  des  voitures  effectives.  »  Les  subdélé- 
gués *  eurent  «  toute  autorité  pour  emprisonner  ou 
punir  d'amende  et  de  garnison  les  corvéables  récal- 
citrants. »  Arrivant  aux  devoirs  des  ingénieurs,  Orry 
divisait  les  routes  de  la  France  en  cinq  classes  : 
1°  ce  les  grandes  routes  »  conduisant  de  Paris  aux 
grandes  villes,  aux  ports  de  mer  et  aux  frontières, 


*  «  On  entend  par  subdélégués,  lit-on  dans  VEncyclopédie  méthodique 
(Jurisprudence),  une  personne  que  l'intendant  ou  commissaire  départi  dans 
une  province  commet  dans  chaque  ville  ou  bourg  de  son  département  pour 
y  exécuter  les  ordres  et  mandements  qu'il  lui  adresse.  » 
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ayant  postçs,  messageries  et  coches  publics;  Si*  «  les 
routes  »  allant  de  Paris  aux  capitales  de  province  non 
traversées  par  les  grandes  routes;  3'  «  les  grands 
chemins  i>  allant  de  Paris  ou  des  capitales  de  pro- 
vince à  d'autres  villes,  et  ayant  posles  ou  message- 
ries; 4*"  a  les  chemins  royaux  »  de  ville  à  ville  non 
capitale,  ayant  voitures  publiques  ;  5®  «  les  chemins 
de  traverse  »  de  ville  à  ville,  sans  posles  ni  message- 
ries. Ainsi  fut  établi,  par  simple  instruction  ministé- 
rielle, un  des  plus  lourds  impôts,  un  des  impôts  qui 
laissent  le  plus  de  latitude  à  l'arbitraire.  Le  gouverne- 
ment s'empara  d'un  droit  semblable  à  celui  des  sei- 
gneurs d'exiger  certains  travaux  des  paysans  de  leurs 
domaines,  sans  même  se  donner  la  peiiie  de  rendre  une 
loi.  L'impôt  nouveau  pesait  entièrement  sur  le  peuple 
des  campagnes.  Les  habitants  des  bourgs,  villages, 
hameaux  ou  fermes  les  plus  proches  des  chemins 
qu'on  ouvrait  ou  qu'on  réparait,  devaient  ce  retirer 
les  travailleurs  qui  ne  pourraient  retourner  chez  eux, 
et  leur  fournir  le  gîte  sur  de  la  paille  fraîche  pour 
les  hommes  el  sur  de  la  litière  pour  les  bêtes.  » 

Des  ordres  partis  de  Versailles  pressèrent,  dans 
Tannée  1738,  les  intendants  de  s'occuper  des  rou- 
tes, et  tous  se  mirent  à  l'œuvre.  L'intendant  de  la 
Guienne,  M.  de  Tourny,  traça  une  route  nouvelle 
de  Libourne  à  Montpont  sur  Périgueux,  laquelle 
devait  se  prolonger  sur  Paris  par  Limoges.  Il  veilla 
avec  soin,  nous  raconte  un  de  ses  apologistes,  à  ce 
que  les  corvées  ne  devinssent  pas  trop  ruineuses 
pour  ses  administrés;  ce  qui  ne  l'empêcha  pas  de 
faire  payer  par  les  habitants  de  Libourne  les  frais 
de   réparation  de  la  route  du  port  d'Anguieux  à 
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Saint-Pardon,  dont  l'entretien  était  à  la  charge  du 
maréchal  de  Richelieu.  L'intendant  de  la  Touraine, 
dans  un  excès  de  zèle^  punit  d'un  surcroît  de  tailles  - 
des  paroisses  qui  n'avaient  pas  exécuté  assez  promp- 
tement  leurs  corvées.  Dans  la  Picardie,  M.  de  Chau- 
velin  appela  aux  corvées  les  valets  et  les  chevaux  des 
gentilshommes,  qui  invoquèrent  leurs  privilèges  pour 
se  soustraire  à  la  charge  qu'on  voulait  leur  imposer. 
En  Normandie,  la  corvée  empêcha  d'élever  des 
chevaux,  à  tel  point  qu*au  bout  de  quelques  années  le 
nombre  en  devint  insuffisant  pour  la  culture  des  ter- 
res. Lorsque  l'intendant  de  Gaen  tenta  d'introduire  la 
corvée  des  hommes  dans  cette  province  où  n'existait 
que  la  corvée  des  chevaux,  il  arriva,  par  suite  d'i- 
nexactitude dans  les  listes  des  corvéables,  qu'on  exi- 
gea cet  impôt  de  malheureux  incapables  de  pourvoir 
à  leur  subsistance.  Ils  se  mirent  à  mendier  leur  pain 
au  lieu  de  travailler,  et  l'intendant  découragé  fut  sur 
le  point  d>  transformer  l'impôt  en  nature  en  une  im- 
position en  argent;  mais  il  réfléchit  qu'en  prenant  ce 
parti,  il  ne  ferait  pas  assez  sentir  le  poids  de  l'admi- 
nistration à  sa  province,  «  l'usage  de  la  corvée  étant 
utile  et  bon  à  conserver  pour  maintenir  les  peuples 
dans  la  subordination.  » 
Les  pays  d'État  n'étaient  pas  restés  en  arrière  dans     ,  ^^"^« 

'     ^  *■  exécutées  dans 

le  mouvement  qui  poussait  les  populations  à  rendre      lespays 

I  .        .  i.      M  -r         U,  1     I      .^  d'État;  les 

les  communications  faciles.  Les  Etats  de  la  Bretagne,     intérêts  dos 

1  «Il  1       1       T-i  cultivateurs  y 

une  des  provinces  les   plus  pauvres  de  la  France^      sont  plus 
avaient    voté    pour    la    réparation   des    chemins  ^^s^H  pajs 
200,000  livres  en    1722  et    300,000   livres    en     **'^'^^''"°- 
1724,  tout  en  maintenant,  pour  le  même  objet,  des 
allocations  annuelles  de  100,000  livres  (500,000  li- 
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vresen  argent  d'aujourd'hui).  Ils  votèrent  de  nouveau 
des  sommes  considérables  en  1742  et  1750,  Tune  de 
300,000,  l'autre  de  600,000  livres.  Lorsqu'en 
1737,  un  arrêt  du  Conseil  eut  mis  a  la  charge  des 
corvéables  le  charroi  des  matériaux  nécessaires  à 
l'entretien  des  grands  chemins,  les  États,  plus  à  même 
de  connaître  les  ressources  des  populations  que  les 
administrateurs  résidant  à  Versailles,  décidèrent  que 
la  province  leur  viendrait  en  aide.  Une  somme  de 
200,000  livres  fut  votée  en  leur  faveur  en  1740  ;  une 
autre  de  250,000  livres  fut  prélevée,  en  1752,  sur  les 
600,000  livres  destinées  aux  chemins  de  la  province, 
et  une  troisième  de  400,000  livres,  prise- sur  les 
800,000  livres  allouées  pour  les  routes  en  1756, 
fut  consacrée  au  soulagement  des  corvéables.  Les 
États  de  l'Artois  avaient  achevé  un  si  grand  nom- 
bre de  routes,  qu'un  historien  de  la  province  se  plaint 
que  tant  de  terrain  soit  perdu  pour  l'agriculture. 
Lorsqu'en  1787,  l'agronome  Young  visita  ce  pays, 
ce  n'est  pas  au  peu  d'étendue  des  terres  ensemen- 
cées, mais  à  une  détestable  culture  qu'il  attribue 
l'insuffisance  des  récoltes.  «  La  culture,  dit-il  dans 
son  journal,  est  aussi  mal  entendue  que  le  pays  est 
bon...  Si  les  Français  n'ont  pas  d'agriculture  à 
nous  montrer,  ils  ont  des  grandes  routes.  »  Les  États 
du  Languedoc  avaient  constamment  cherché  à  vain- 
cre les  difficultés  qu'offraient  les  communications 
avec  l'Auvergne.  Une  belle  route  avait  été  ouverte 
du  Puy-en-Velay  à  Clermont,  et  une  somme  de 
500,000  livres  employée  à  la  rattacher  par  six  em- 
branchements aux  voies  les  plus  fréquentées  de  la 
l)rovince.  Ces  travaux  avaient  été  exécutés  à  l'époque 


MADAME  DE  POMPADOUR  de  1750  a  1753.  217 

même  où  un  intendant  de  T Auvergne,  M.  de  Tru- 
daine,  déployait  dans  ce  pays  de  montagnes  l'ae- 
tivité  d'un  administrateur  habile.  Afin  de  rendre  inu- 
tiles les  sentiers  escarpés  par  lesquels  on  transportait 
les  denrées  à  dos  de  mulets,  il  avait,  dès  1732,  ou- 
vert une  route  carrossable,  qui,  d'Aigueperse  à  l'ex- 
trémité nord  de  l'Auvergne,  desservait  Riom,  Mont- 
Ferrand,CIermont,  Saint-Germain,  et  aboutissait  vers 
Brioudeaux  routes  du  Languedoc.  Cette  grande  route 
avait  été  reliée  à  celle  de  Limoges  à  Pontgibaud, 
commencée  en  1735  ;  à  celles  de  Clermont  à  Thiers 
dans  la  direction  de  Lyon,  et  de  Clermont  à  Aurillac, 
exécutée  vers  la  même  époque;  à  celles  enfin  que 
l'infatigable  intendant  de  l'Auvergne  avait  commen- 
cées pour  mettre  le  pays  en  relation  directe  avec  la 
partie  du  Languedoc  connue  sous  le  nom  de  Gévaudan. 
En  un  mot,  toutes  les  provinces  avaient  entrepris  à 
l'envi  des  travaux  considérables  pour  faciliter  les 
relations  des  populations  entre  elles,  quand  M.  de 
Trudaine  fut  chargé,  le  1"  avril  1743,  «  du  détail 
des  ponts  et  chaussées.  » 
Son  premier  soin  fut  de  rechercher  les  moyens  de      création 

1  1      -n  .'S  1       é  1  \  ^^  l'École   I 

doter  la  France  entière  de  travaux  analogues  a  ceux  ponts  et 
qu'il  avait  fait  faire  dans  sa  province,  et  d'exécuter  les  7  juillet  47? 
prescriptions  du  contrôleur  général  Orry.  Il  établit 
un  bureau  de  dessinateurs  et  une  école  de  jeunes 
ingénieurs,  à  la  tête  desquels  il  mit,  en  1747,  l'ha- 
bile Péronnet  ;  puis  il  réussit,  après  diverses  ten- 
tatives inutiles,  à  faire  établir,  par  un  arrêt  du  Con- 
seil d'État,  du  7  juillet  1750,  le  corps  des  ponts  et 
chaussées.  D'après  cet  arrêt,  ce  corps  fut  composé  d'un 
premier  ingénieur,  de  quatre  inspecteurs  généraux^ 
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du  directeur  du  bureau,  «  des  géographes  et  dessina- 
teurs des  plans  des  grandes  routes  et  chemins  du 
royaume,  »  et  de  vingt-cinq  ingénieurs,  qui  devaient 
surveiller  les  travaux  entrepris  sur  les  différents 
points  de  la  France,  Née  du  projet  de  réparer  et  de 
compléter  les  routes  au  moyen  de  la  corvée,  l'École 
des  ponts  et  chaussées  a  établi  ces  magnifiques  voies 
pavées  qui  faisaient,  avant  la  Révolution,  l'admiration 
des  voyageurs  par  la  majestueuse  régularité  de  leurs 
lignes  et  par  leurs  longues  allées  d'arbres,  que  four- 
nissaient des  pépinières  établies  au  centre  de  chaque 
province  *.  Cet  ensemble  de  travaux,  qui  devait,  en 
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multipliant  et  facilitant  les  rapports  des  citoyens  en- 
tre eux,  hâter  la  formation  d'une  opinion  publique, 
commençait  déjà  à  porter  ses  fruits,  quand  Tamiral 
Anson,  envoyé  contre  les  colonies  espagnoles,  rentra, 
vers  la  fin  de  1744,  dans  les  ports  de  l'Angleterre, 
après  avoir  fait  le  tour  du  monde.  Il  apportait  aux 
savants  de  tous  les  pays  des  observations  nouvelles 
sur  les  habitants  du  globe  et  sur  les  terres  où  il  avait 
abordé  dans  son  long  voyage.  Quatre  années  après, 
l'attention  publique,  arrachée  aux  préoccupations 
du  présent,  fut  ramenée  vers  le  passé  par  l'écrivain 
qui  l'avait  si  vivement  intéressée  aux  causes  de  la 
grandeur  des  Romains  et  de  leur  décadence. 

Montesquieu  avait  résumé  dans  son  Esprit  des  Lois   vEspru  des 
les  méditations  et  les  études  de  toute  sa  vie.  Avant  de    jugement 

/.  «.  •  .j  11»       M  11.    porté   sur   cet 

présenter  son  livre  au  jugement  du  public,  il  voulut   ouvrage  par 
le  soumettre  à  son  ami  Helvétius.  A  la  lecture  de  cette  ra^tmicien 
histoire  rapide  de  tous  les  peuples,  de  tous  les  temps,  ^„bKôn.^* 
de  toutes  les  sociétés,  Helvétius,  comme  ébloui,  ne 
sut  apercevoir  que  les  défauts  d'un  ouvrage  colossal, 
où  il  était  impossible,  au  milieu  de  si  vastes  horizons, 
de  conserver  les  proportions  et  les  mérites  littéraires 
qu'aurait  comportés  un  sujet  moins  étendu.  Il  craignit 
pour  la  réputation  de  son  ami  et  demanda  la  permis- 
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sion  de  confier  le  manuscrit  à  Tacadémicien  Saurin, 
qui  partagea  son  opinion.  Helvélius  dut  formuler 
à  l'auteur  de  V Esprit  des  Lois  leur  jugement  com- 
mun, ce  J'ai  relu  jusqu'à  trois  fois,  mon  cher  prési- 
dent, lui  écrivit-il,  le  manuscrit  que  vous  m'avez  fait 
communiquer...  J'admire  l'étendue  du  génie  qui  les 
a  créées  et  la  profondeur  des  recherches  auxquelles 
il  a  fallu  vous  livrer  pour  faire  sortir  la  lumière  de 
ce  fatras  de  lois  barbares...  Nous  allons  être,  grâce  à 
vous,  bien  instruits  de  l'esprit  des  législations  grec- 
que, romaine,  vandale  et  visigothe.....  Vous  nous 
dites  :  Voilà  le  monde,  comme  il  s'est  gouverné... 
Vous  lui  prêtez  souvent  une  raison  et  une  sagesse  qui 
n'est,  au  fond,  que  la  vôtre. ..  Vous  composez  avec  le 
préjugé,  comme  un  jeune  homme  entrant  dans  le 
monde,  en  use  avec  les  vieilles  femmes  qui  ont  encore 
des  prétentions...  Mais  aussi  ne  les  flattez- vous  pas 
trop?  Passe  pour  les  prêtres.  En  faisant  leur  part  du 
gâteau  à  ces  cerbères  de  l'Église,  vous  les  faites  taire 
sur  votre  religion...  Nos  robins  ne  sont  ni  en  état 
de  vous  lire  ni  de  vous  juger.  Quant  aux  aristocrates 
et  à  nos  despotes  de  tout  genre,  s'ils  vous  entendent, 
ils  ne  doivent  pas  trop  vous  en  vouloir;  c'est  le 
reproche  que  j'ai  toujours  fait  à  vos  principes.  Sou- 
venez-vous qu'en  les  discutant  à  La  Brède,  je  conve- 
nais qu'ils  s'appliquaient  à  l'état  actuel  ;  mais  qu'un 
écrivain  qui  voulait  être  utile  aux  hommes,  devait 
plus  s'occuper  de  maximes  vraies  dans  un  meilleur 
ordre  de  choses  à  venir,  que  de  consacrer  celles  qui 
sont  dangereuses. . .  L'idée  de  la  perfection  ne  fait,  à 
la  vérité,  qu'amuser  nos  contemporains;  mais  elle 
instruit  la  jeunesse  et  sert  à  la  postérité.   Si  nos 
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neveux  ont  le  sen&  commun,  je  doute  qu'ils  s'accom- 
modent de  nos  principes  de  gouvernement,  et  qu'ils 
adaptent  à  des  constitutions,  sans  doute  meilleures 
que  les  nôtres,  nos  balances  compliquées  de  pouvoirs 
intermédiaires.  Les  rois  eux-mêmes,  s'ils  s'éclaireiit 
sur  leurs  vrais  intérêts,  chercheront,  en  se  débarras- 
sant de  ces  pouvoirs,  à  faire  plus  sûrement  leur  bon- 
heur et  celui  de  leurs  sujets*. .  Je  vous  l'ai  dit,  je  vous 
le  répète,  vos  combinaisons  de  pouvoir  ne  font  que 
séparer  et  compliquer  les  intérêts  individuels  au  lieu 
de  les  unir.  L'exemple  du  gouvernement  anglais  vous 
a  séduit.  Je  suis  loin  de  penser  que  cette  constitution 
soit  parfaite...  Attendons,  comme  disait  Locke,  que 
des  revers  éclatants,  qui  auront  leur  cause  dans  le 
vice  de  cette  constitution,  nous  aient  fait  sentir  ses 
dangers;  que  la  corruption,  devenue  nécessaire  pour 
vaincre  la  force  d'inertie  de  la  Chambre  haute,  soit 
établie  par  les  ministres  dans  les  Communes,  et  ne 
fasse  plus  rougir  personne  :  alors  on  verra  le  danger 
d'un  équilibre  qu'il  faudra  rompre  sans  cesse  pour 
accélérer  ou  retarder  les  mouvements  d'une  machine 
si  compliquée...  La  liberté  même  dont  la  nation 
anglaise  jouit,  est-elle  bien  dans  les  principes  de 
cette  constitution,  plutôt  que  dans  deux  ou  trois 
bonnes  lois  qui  n'en  dépendent  pas,  que  les  Français 
pourraient  se  donner...  Un  roi  est  esclave  de  ses 
maîtresses  et  de  ses  ministres.  S'il  se  fâche,  le  coup 
de  pied  qu'en  reçoivent  ses  courtisans  se  rend  et  se 
propage  jusqu'au  dernier  goujat.  Voilà,  j'imagine, 
dans  un  gouvernement,  le  seul  emploi  auquel  peu- 
vent servir  les  intermédiaires...  Dans  un  pays  gou- 
verné par  les  fantaisies  d*un  chef,  ces  intermédiaires 
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qui  l'assiègent,  cherchent  encore  à  le  tromper,  âTëm- 
pêcher  d'entendre  les  vœux,  les  plaintes  du  peiiple 
sur  les  abus  dont  eux  seuls  profitent.  Est-ce  le  peuple 
qui  se  plaint,  que  Ton  trouve  dangereux?  Non,  c'est 
celui  qu'on  n'écoute  pas.  Dans  ce  cas,  les  seules 
persoîines  à  craindre  dans  une  nation  sont  célliès  qui 

l'empêcHent  d'être  écoutée Le  mal  est   à  son 

comble  quand  le  souverain,  malgré  les  flatteries  dès 
intermédiaires,  est  forcé  d'entendre  les  cris  dé  son 
peuple  arrivés  jusqu'à  lui...  Vous  voyez  que  par  in- 
termédiaires j'entends  les  membres  de  cette  vaste 
aristocratie  de  nobles  et  de  prêtres  doiit  la  tête  repose 
à  Yersàilles..*  Je  n'ai  jamais  bien  compris  les  subtiles 
distinctions...  sur  les  différentes  formes  de  gouver- 
nement. Je  n'en  connais  que  deux  espèces,  les  bons 
et  les  mauvais  :  les  bons,  qui  sont  encore  à  faire  \  les 
mauvais,  dont  tout  l'art  est  de  faire  passer  l'argent  de 
la  partie  gouvernée  dans  la  bourse  de  la  pàirtie  gou- 
vernante... Je  crois  cependant  à  la  possibililé  d'un 
bon  gouvernement,  où,  la  liberté  et  la  propriété  du 
peuple  respectées,  l'on  verrait  l'intérêt  général  résul- 
ter, sans  toutes  vos  balances,  de  l'intérêt  particulier. 
Ce  serait  une  machine  simple,  dont  les  ressorts,  aisés 
à  diriger,  n'exigeraient  pas  ce  grand  appareil  de 
rouages  et  de  contrepoids  si  difficiles  à  remonter 
pour  les  gens  mal  habiles  qui  se  mêlent  le  plus  sou- 
vent de  gouverner...  y> 

Cette  critiqué,  ce  enveloppée,  comme  l'écrivait  Èel- 
vetiii's  à  Saurin,  de  tous  les  égards  de  l'intérêt  et  de 
l'amitié,  »  ne  devait  faire  aucune  impression  sur 
Montesquieu.  Il  était  évident  qu'ftelvétius,  malgré 
ses  trois  lectures  successives,  n'avait  pas  compris  le 
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précieux  manuscrit  soumis  à  son  appréciation.  Mon- 
tesquieu faisait  Thistoire  des  phases  par  lesquelles 
avait  passé  l'esprit  humain  dans  l'organisation  des 
diverses  sociétés  qui  avaient  paru  sur  la  terre;  il 
s'était  gardé  de  ces  vaines  élucubrations  qui,  soup 
prétexte  de  mettre  en  lumière  «  des  maximes  vraies 
dans  un  meilleur  ordre  de  choses  à  venir,  »  subslî- 
tuent  le  rêve  à  la  réalité,  le  roman  à  l'histoire. 

Comment,  en  effet,  un  homme  de  sens  peut-il 
concevoir  une  constitution  monarchique  et  même 
républicaine  sans  ce  que  âelvétiùs  appelle,  en  le 
blâmant,  «  un  grand  appareil  de  rouages  et  de  con- 
trepoids ?  y> 

La  Chambre  des  représentants  de  la  nation  n  est-elle 
pas  indispensable  pour  le  vote  des  lois  et  des  impôts? 
La  Chambre  des  lords  d'Angleterre,  qui  est  aux  États- 
Unis  remplacée  par  un  Sénat  électif,  est-elle  moins 
nécessaire  pour  assurer  lautorité  de  ces  lois,  pour 
éviter  les  entraînements  de  la  passion,  qu'un  tribu- 
nal d'appel  pour  corriger  les  erreurs  d'un  tribunal 
de  première  instance? 

N'est-il  pas  indispensable  qu'un  roi,  qui  doit  léguer 
sa  couronne  à  son  fils^  ne  puisse  être  accusé  ni  jugé? 

Mâis^  pour  qu'un  roi  ne  soit  jamais  accusé  ni  jugé, 
il  taut  qu'il  ne  puisse  jamais  prendre  une  décision  saris 
l'avis  de  conseillers  où  de  ministres,  qui  assument 
la  responsabilité  de  ses  actes  et  puissent  être  punis, 
s'ils  se  rerident  coupables. 

Un  gouvernementn'estvrairidcrit  libre  que  quand, 
dans  les  cônilits  qui  vierinent  à  siirgii*,  la  nation  a 
toujours  le  moyen  dé  faire  prévaloir  sa  volonté.  C'est 
ce  qu'êxpfiqiié  fort  bien  Montesquieu,  en  moritirant 
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qu^en  Angleterre,  lorsqu'il  s'agit  d'impôts,  la  Cham- 
bre des  lords,  qui  peut  annuler  dans  certains  cas  un 
vote  de  la  Chambre  des  communes,  n'a  pas  le  droit 
de  prélever  une  seule  taxe  sur  la  nation. 

Tous  les  sophismes  du  monde  ne  détruiront  pas 
des  vérités  aussi  palpables.  Lorsque  Napoléon  disait  à 
Sieyès  :  «  Votre  grand -électeur  esl  un  roi  fainéant. 
Quel  est  l'homme  de  cœur  qui  voudrait  subir  une 
telle  oisiveté?...  Quoi!  nommer  des  gens  qui  agis- 
sent, et  ne  pas  agir  soi-même  ?»  Il  ne  faisait  que 
revêtir  d'une  forme  spirituelle  et  incisive  le  désir 
qu'il  avait  d'imposer  à  la  France  tous  les  caprices 
de  sa  volonté.  11  ne  voulait  qu'un  simulacre  de  con- 
stitution et  qu'un  simulacre  de  lois,  (c  La  puissance 
executive,  dit  Montesquieu,  doit  prendre  part  à  la 
législation  par  sa  faculté  d'empêcher...  Si  le  mo- 
narque prenait  part  à  la  législation  par  la  faculté  de 
statuer,  il  n'y  aurait  plus  de  liberté.  »  Prétendre, 
comme  Helvétius,  que  la  liberté  dont  jouissent  les 
Anglais  tient  moins  aux  principes  de  leur  constitu- 
tion ce  qu'à  deux  ou  trois  bonnes  lois  qui  n'en  dépen- 
dent pas,  et  que  les  Français  pourraient  se  donner,  » 
ce  serait  faire  preuve  d'une  grande  légèreté.  Les 
bonnes  lois  ne  sont  promulguées  et  respectées  qu'à  la 
condition  que  le  peuple  les  impose  et  force  à  leur 
stricte  observation.  Qu'une  nation  ne  l'oublie  pas,  le 
gouvernement  d'un  pays  donne  à  celui  qui  l'exerce, 
la  disposition  de  la  fortune  et  de  la  vie  des  citoyens. 
Aux  tentations  d'abuser  se  joint  souvent  chez  le  fonc- 
tionnaire le  pouvoir  d'étouffer  la  plainte  ou  de  la 
rendre  vaine.  Kn  parlant  d'une  monarchie  où  le 
peuple  ne  veille  pas  à  ses  propres  intérêts,  Montes- 
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quieu  s'exprime  ainsi  :  ce  II  faut  que  les  lois  favorisent' 
tout  le  comoïerce  que  la  constitution  de  ce  gouver- 
nement peut  donner,  afin  que  les  sujets  puissent, 
sans  périr,  satisfaire  aux  besoins  toujours  renaissants 
du  prince  et  de  sa  cour.  »  «  Qu'on  lise,  ajoute-t-il 
dans  un  autre  chapitre,  ce  que  les  historiens  de  tous 
les  temps  ohI  dit  sur  la  cour  des  monarques;  qu'on 
se  rappelle  les  conversations  des  hommes  de  tous  les 
pays  sur  le  misérable  caractère  des  courtisans  :  ce  ne 
sont  point  des  choses  de  spéculation,  mais  d'une 
triste  expérience. 

y>  L'ambition  dans  l'oisiveté,  la  bassesse  dans  l'or- 
gueil, le  désir  de  s'enrichir  sans  travail,  Taversion 
pour  la  vérité,  la  flatterie,  la  trahison,  la  perfidie, 
l'abandon  de  tous  les  engagements,  le  mépris  des 
devoirs  du  citoyen,  la  crainte  de  la  vertu  du  prince, 
l'espérance  de  ses  faiblesses,  et,  plus  que  tout  cela, 
le  ridicule  perpétuel  jeté  sur  la  vertu,  forment,  je 
crois,  le  caractère  du  plus  grand  nombre  des  courti- 
sans, marqué  dans  tous  les  lieux  et  dans  tous  les 
temps.  Or,  il  est  très-malaisé  que  la  plupaVt  des 
principaux  d'un  État  soient  malhonnêtes  gens,  et  que 
les  inférieurs  soient  gens  de  bien;  que  ceux-là  soient 
trompeurs,  et  que  ceux-ci  consentent  à  n'être  que 
dupes.  )) 

Cette  énergique  condamnation   des    monarchies    Montesquieu 
absolues,  où  a  la  politique  fait  faire  les  plus  grandes   manuscrit 
choses  avec  le  moins  de  vertu  qu'elle  peut ....  où  l'État  sans^Te^^reTir"!^ 
subsiste  indépendamment  de  Tamour  de  la  patrie, 
du  désir  de  la  vraie  gloire,  du  renoncement  à  soi- 
même  ;...  où  les  lois  tiennent  la  place  de  toutes  ces 
vertus,  »  cette  énergique  condamnation  devait  vive- 
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ment  remuer  des  âmes  Ippgt^pç  blessées  dans  leur 
dignité.  Aussi  Monte^qu^çu,  qui  obéissait  à  des  cop- 
victions  aussi  ardeqtes  que  sjiqcère;^  fit-il  passer,  s^ns 
le  relire^  son,  ijoanusc^t  ^es  mains  d'Qelvétius  dans 
celles  de  riQi^)rimjeur.  Il  donna  pour  épigraphe  ^  son 
livre  :  «  Prolçm  sine  matre  creatam  (postériliç  ssvqs 
n;ière),  »  et  attendit  avec  calme  le  jugeqfient  ^e  ses 
contemporaiji;;^ 
Succès  Sa  confiance  9c  fut  pa3  trçmpiée  ;.  vingtrd^ux  ^- 

^déw^r  tiens  de  son  ouyr^gi^  parureat  en  woiijp  (Je  4i^-hwit 
éS^rlvcnir  ïïïois,  et  des  traductions  en  presque  tQutfÇ,  |^  feur 
"'•"reposé?"*  gués  le  firent  connaîtra  aux  peuplçs,  Qlrwgew-  Ce 
succès,  inouï  pour  une  œuvre  aussi  grave,,  ^ttfistç,^  la 
fois  la  grandeur  du  sujet  çt,  1^^  préoç^Vi^tipn^  de 
l'opinion  publique,  (f^  l\  n#,  s'agit  p^  de  f^Q  \\r^, 
mais  de  faire  penser,  »  ^'éX^àt  souveiU  écrié  M<M\tes- 
quieu,  dont  la,  tête  fQnxu^utait  comme  celle  de  ses 
contemporains.  Appréciatioi»  p^tiT&it^ment  exacte  de 
reiïet  produit  1^^  Tesprit  par  cQite  longue  énum^a- 
tion  de  constitutions  et  d^lois  dont.il  évoqui^  tour  à 
touir  ou  à  la  fois  le  souvew;.  Des  faits  historiques 
quelquefois  erronés,  des^  usages  dou4eux  dapeuj>l9des 
inconnues,  le  niaqqu^de  noiéthode,  deS; théories  hasar- 
dées sur  rinfluenc^  d^s  QUmat&,  souvent  détruites  ou 
affaiblies  par  les  contradictions  où  tombe  l'auteur,  la 
classification  des  gou,vei;nements  en,  monarchique, 
.  aristocratique  et  républi^jaia,  qui  ne  répond,  coriune 
Ta  ftiit  avec  raison  remarquer  M.  Odilon;Barrot,  c^  qu'à 
des  acciden,ts  de  la  vie  dQ$.  peuples^  n^ais  noa  vnw 
conditions  él^ipiçutai^-es  des.  sociétés,  où  il  n^exislc 
que  deux  sortes  (Je  gouveriwmônts  :  les  gouverj^er 
ments  qui  abj^rbent  les  forces  individuelles,  çL.  ceux 
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()ui  leur  laissent,  au  conlraire,  la  plus  libre  expan- 
sion^ »  tous  ces  défauts  disparurent  au  milieu  du 
vaste  h4N^izon  ouvert  par  Montesquieu.  Il  répondait  aux 
passions  de  son  siècle  par  sa  haine  contre  les  gouver- 
nements despotiques  et  par  son  dédain  pour  une  no- 
blesse ignorante  et  pleine  de  mépris  «  pour  le  gouver- 
nement civil  ;  »  il  projetait  sur  Tavenir  des  lumières 
soudaicies;  il  combattait  d'avance  des  erreurs  qui  al- 
laient naître;  il  semblait  prévoiries  nouvelles  atteintes 
que  le  despotisme  porterait  un  jour  à  la  dignité  et  aux 
intérêts  de  sa  patrie  affranchie^  en  ressuscitant,  dans 
certains  moments,  les  institutions  les  plus  odieuses  du 
passé,  ce  On  entend  dire  sans  cesse  qu'il  faudrait  que 
la  justice  fût  rendue  partout  comme  en  Turquie...  Si 
vous  examinez  les  formalités  de  la  justice  par  rapport 
ù  la  peine  qu'a  un  citoyen  à  se  faire  rendre  son  bien  ou 
ou  à  obtenir  satisfaction  de  quelque  outrage,  vous  en 
trouverez  sans  doute  trop.  Si  vous  les  regardez  dans 
le  rapport  qu'elles  ont  avec  la  liberté  et  la  sûreté  des 
citoyens,  vous  ea  trouverez  souvent  trop  peu,  et  vous 
verrez  que  les  peines,  les  dépenses,  les  longueurs,  les 
dangers  mêmes  de  la  justice  sont  le  prix  que  chaque 
citoyen  donne  pour  sa  liberté...  Aussi,  lorsqu'un 
homme  se  rend  plus  absolu,  songe- t-il  d'abord  à  sim- 
plifier les  lois.  »  Aussi  habile  à  démêler  les  caractères 
de  la  vraie  liberté  qu'ardent  à  la  désirer,  Montesquieu 
démontre,  que  <<  la  liberté  du  commerce  n'est  pas  une 
faculté  accordée  aux  négociants  de  faire  ce  (ju'ils  veu- 
lent ;  que  ce  serait  plutôt  sa  servitude.  Ce  qui  gêne  le 
commerçant^  ajoutç-t-il,  ne  gêne  pas  pour  cela  le  com- 
merce. C'est  dans  les  pays  de  liberié  que  le  négociant 
trouve  des  contradictions  sans  nombre,  et  il  n'est 
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jamais  moins  croisé  par  les  lois  que  dans  les  pays  de 
servitude.  »  Les  confiscations,  qui  dépouillent  des  en- 
fants innocents  et  qu'on  a  signalées  comme  utiles  dans 
des  gouvernements  despotiques;  «  les  grandes  récom- 
penses, »  qui  sont  en  a  règle  générale  »  un  signe  de 
décadence  pour  les  monarchies  et  les  républiques, 
ont  été  l'inévitable  cortège  de  la  réapparition  en 
France  du  pouvoir  absolu.  Frappé  de  la  cruauté  des 
gouvernements,  Montesquieu  fait  remarquer  a  que 
les  peines  ont  diminué  ou-  augmenté  à  mesure  qu'on 
s'est  plus  approché  ou  plus  éloigné  de  la  liberté;... 
que  les  hommes  extrêmement  heureux  et  les  hommes 
extrêmement  malheureux  sont  également  portés  à  la 
dureté  :  témoins  les  moines  et  les  conquérants.  Il  n'y 
a  que  la  médiocrité  et  le  mélange  de  la  bonne  et  de 
la  mauvaise  fortune  qui  donnent  de  la  douceur  et  de 
la  pitié.  )>  ce  Les  pays,  ajoute-t  il,  ne  sont  pas  cultivés 
en  raison  de  leur  fertilité,  mais  en  raison  de  leur 
liberté.  »  «  Après  ce  que  nous  venons  de  dire,  écrit-il 
dans  un  autre  chapitre,  il  semblerait  que  la  nature 
humaine  se  soulèverait  sans  cesse  contre  le  gouver- 
nement despotique;  mais,  malgré  Tamour  des  hom- 
mes pour  la  liberté,  malgré  leur  haine  contre  la  vio- 
lence, la  plupart  des  peuples  y  sont  soumis  :  cela  est 
aisé  à  comprendre.  Pour  former  un  gouvernement 
modéré,  il  faut  combiner  les  puissances,  les  régler, 
les  tempérer,  les  faire  agir. . .  Un  gouvernement  despo- 
tique, au  contraire,  saute,  pour  ainsi  dire,  aux  yeux, 
il  est  uniforme  partout;  comme  il  ne  faut  que  des  pas- 
sions pour  l'établir,  tout  le  monde  est  bon  pour  cela.  » 
11  décrit  le  caractère  d'un  peuple  libre,  chez  qui  «  la 
haine^  l'envie,  la  jalousie,  l'ardeur  de  s'enrichir  et  de 
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se  distinguer  paraîtraient  dans  toute  leur  étendue,  » 
en  ajoutant  que  a  si  cela  était  autrement,  l'État  serait 
comme  un  homme  abattu  par  la  maladie,  qui  n'a  point 
de  passions,  parce  qu'il  n'a  pas  de  force.  »  «  Comme 
pour  jouir  de  la  liberté,   continue-t-il,  il  faut  que 
chacun  puisse  dire  ce  qu'il  pense ,  et  que,  pour  la 
conserver,  il  faut  que  chacun  puisse  dire  encore  ce 
qu'il  pense,  un  citoyen,  dans  cet  état,  dirait  et  écri- 
rait tout  ce  que  les  lois  ne  lui  ont  pas  défendu  expres- 
sément de  dire  ou  d'écrire.   »  Chez  une  pareille 
nation,  «  on  regarderait  les  hommes  de  guerre  comme 
des  gens  d'un  métier  qui  peut  être  utile  et  souvent 
dangereux,...  et  les  qualités  civiles  y  seraient  plus 
considérées...  On  n'y  estimerait  guère  les  hommes 
par  des  talents  ou  des  attributs  frivoles...  Comme  on 
serait  toujours  occupé  de  ses  intérêts,  on  n'aurait 
point  cette  politesse  qui  est  fondée  sur  l'oisiveté... 
L'époque  de  la  politesse  des  Romains  est  la  même 
que  celle  de  l'établissement  du  pouvoir  arbitraire.  » 
Les  yeux  fixés  sur  l'Angleterre,  Montesquieu  mon- 
trait à  ses  concitoyens  le  gouvernement  de  ce  [)ays 
comme  un  modèle  à  suivre.  Observateur  des  faits, 
«  il  ne  confondait  pas  le  pouvoir  du  peuple  avec  la  li- 
berté du  peuple.  »  Il  exposait  comment  une  nation 
voisine  avait  su  faire  respecter  par  son  gouvernement 
les  citoyens  de  toutes  classes  ;  et  par  ses  études,  qui  ne 
peuvent  pas  plus  vieillir  que  les  facultés  de  l'homme 
ne  peuvent  changer,  il  aidait  à  la  transformation  des 
peuples.  L'Europe,  qui  a  toujours  fini  par  arriver  à 
une  même  forme  de  gouvernement  à  toutes  les  épo- 
ques de  son  histoire,  comme  l'a  démontré  M.  Thiers, 
devait  tendre  à  imiter  l'Angleterre  avant  qu'un  siècle 
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se  fût  écoulé.  Les  Anglais  avaient  précédé  les  au- 
tres peuples,  comme  la  République  des  États-Unis 
les  devance  aujourd'hui.  Historien  de  Thumanité, 
Montesquieu  concluait  des  exemples  du  passé  et  du 
présent  «  que  la  propriété  naturelle  des  petits  États 
était  d'être  gouvernés  en  république,  celle  des  mé- 
diocres d'êfroî  soumis  à  un  monarque,  celle  des 
grands  empires  d'être  dominés  par  un  despote.  »  Ces 
formules  trop  absolues  ont  éié  démenties  par  l'avé- 
nement  de  la  grande  République  du  Nouveau-Monde. 
Là  s'est  élevé  un  grand  peuple,  jouissant  des  libertés 
de  l'Angleterre^  mais  préservé  du  foyer  de  corruption 
morale  qui  est  inhérent  à  toute  cour  et  par  conséquent 
à  toute  institution  royale.  I^s  nations  imiteront-elles 
cette  forme  plus  parfaite  de  gouvernement?  Le  phé- 
nomène mis  en  lumière  par  M.  Thiers  recevra- t-il 
son  application?  C'est  ce  que  l'avenir  ne  tardera  sans 
doute  pas  à  révéler. 
jujcement         Voltairc^  surpris  de  l'éclatant  succès  du  livre  de 

du  Voltaire  sur  .  ^  1 1   i         i    i       .  / 

vEsptitdes    Montesquieu,  adopta  d  abord  le  jugement  porte  par 
Ssen-onùès  M™' Du  Dcfland,  que  ce  n'était  pas  l'esprit  des  lois, 
^  angiair"    mais  de  l'esprit  sur  les  lois,  et  il  se  livra  à  des  critiques 
Macauiay.     j^  âé\Vi\]  fort  justcs*,  mais  il  finit  par  rendre  un  hom- 
mage complet  au  génie  de  l'auteur.  «  Il  a  partout  fait 
souvenir  les  hommes  qu'ils  sont  libres  ;  il  présente  à 
la  nature  humaine  ses  titres  qu'elle  a  perdus  dans  la 
plus  grande  partie  de  la  terre;...  il  n'y  a  guère  d'ou- 
vrages où  il  y  ait  plus  d'esprit,  plus  d'idées  profondes, 
plus  de  choses  hardies,  et  où  Ton  trouve  plus  à  s'in- 
struire, soit  en  approuvant  ses  opinions,  soit  en  les 
combattant...  Je  respecte  Montesquieu  jusque  dans 
ses  chutes,  parce  qu'il  se  relève  pour  monter  au  ciel.  » 
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Prendre  au  sérieux  lès  vivacités  de  Voltaire  contre 
Montesquieu,  qui  avait  médit  des  poèmes  épiques  dans 
ses  Lettres  Persanes  y  ne  serait  pas  plus  raisonnable  que 
d'adopter  comme  un  jugement  défihitif  feur  le  poète 
ces  lignes  écrites  par  Montesquieu  dans  urlè  es|)èce 
de  journal  destiné  à  son  fils  :  «  Voltaire  n'est  ^ns  beau, 
il  n'est  que  joli  ;  il  serait  honteux  pour  l'Académie 
que  Voltaire  en  fût,  et  il  lui  sera  quelque  jour  honteux 
qu'il  n'en  ait  pa6  été...  Vollaîre  n'écrira  jamais  une 
bonne  histoire...  Cet  auteur  manque  quelquefois  de 
sens.  »  Pour  rester  dans  le  vrai,  il  faut  s'en  tenir  aux 
jugements  que  les  écrivains  ont  livrés  au  public^  et 
ne  Jpas  trop  s'arrêter  aux  petites  épigrammes  qu'ils  se 
sont  permises  dans  l'intimité.  La  jalousie  pouvait 
effleurer  le  cœur  de  Voltaire  fcomme  celui  de  tout  au- 
tre homme;  mais  il  avait  une  intelligence  trop  élevée 
et  trop  de  bon  sens  pour  persévérer  dans  l'injustice. 
Froissé  comme  Voltaire  datis  ses  habitudes  d'histo- 
rien exactj  Bflbinglon  Macaulay  n'avait  |)as  saisi  le 
mérite  véritable  de  Montesquieu^  lorsque,  compa- 
rant le  Prince  de  Machiavel  à  Y  Esprit  des  Lois,  il 
écrivait  :  «  Montesquieu,  qui  doit  sans  doute  un  peu 
de  sa  renommée  à  son  mérite^  la  doit  encore  bien 
plus  à  un  heureux  hasard...  Il  frappa  les  yeux  des 
Français  au  moment  où  ils  se  réveillaient  d'un  long 
sommeil...  Les  Anglais,  de  son  temps,  considéraient 
un  français  qui-  parlait  de  cohslitatldhs  et  de  lois 
fondamentales  comme  un  prodige..;  Spécieux^  mais 
superficiel,  visant  à  l'effet,  imdifl'érent  à  la  vérité, 
empressé  à  formuler  des  systèmes,  mais  peu  scru- 
puleux sur  le  choix  des  matériaux  qui^  seuls,  peuvent 
constittrw  un  système  durable  et  vi'aij  le  spirituel 
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président  construisit  des  théories  aussi  rapidement 
élevées  et  aussi  fragiles  que  des  châteaux  de  cartes, 
qui,  à  peine  terminés,  sont  renversés,  et  à  peine  ren- 
versés, sont  oubliés.  » 

Que  Montesquieu  ait  dû  aux  circonstances  le  suc- 
cès rapide  de  son  livre,  cela  n'est  pas  douteux.  Un 
auteur  n'est  lu  avec  empressement  qu'autant  qu'il 
répond  aux  tendances  de  la  société  dans  laquelle  il 
vit;  mais  ce  succès  n'a  pas  été  éphémère.  V Esprit 
des  Lois  est  encore  aujourd'hui  ce  le  bréviaire  de  ceux 
qui  sont  appelés  à  gouverner  les  autres.  »  Les  prévi- 
sions de  Voltaire,  qui  formulait  ce  vœu,  sont  accom- 
plies, et  tous  les  jours,  sans  que  nous  nous  en  dou- 
tions, une  foule  de  vérités  qui  paraissent  nouvelles 
sont  puisées  dans  ce  livre.  Deux  années  après  la 
publication  de  V Esprit  des  Lois^  parut  pour  la  pre- 
mière fois  sur  la  scène  littéraire  un  auteur  sur  qui 
l'admiration  de  ses  contemporains  devait  jeter  un 
vif  éclat.  Différant  h  tous  égards  de  Montesquieu,  il 
ne  s'adressa  qu'aux  passions  humaines;  né  dans  cette 
classe  de  la  société  qui  doit  demander  ses  moyens^ 
de  vivre  à  un  travail  journalier,  il  sut,  par  d'élo- 
quents appels  aux  douleurs  de  tous,  soulever  dçs  cris 
d'enthousiasme  que  les  échos  de  l'histoire  répètent 
encore,  quoique  les  causes  qui  les  ont  provoqués  aient 
en  partie  cessé  d'agir. 
Jean  j^icques  Cc  fut  cu  1 712,  Ic  4  juillct,  Quc  Jcan JacQues  Rous- 
seau  naquit  à  Genève  dans  une  famille  d'artisans.  Sa 
mère  mourut  en  lui  donnant  le  jour,  et  le  jeune  en- 
fant fut  confié  aux  soins  d'une  tante,  qui  réussit  à 
préserver  sa  frêle  existence.  A  l'âge  de  six  ans,  il 
jouait  dans  l'atelier  de  son  père,  sachant  déjà  lire,  sans 
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se  souvenir  comment  il  avait  appris.  Tandis  que  son 
frère  aîné  avait  à  subir  les  plus  brutales  corrections, 
Jean-Jacques,  Tenfant  gâté  de  la  famille,  «  idolâtré, 
ainsi  qu'il  Ta  dit  lui-même,  de  tout  ce  qui  l'environ- 
nait, »  avait  ses  volontés  ce  si  peu  excitées  et  si  peu 
contrariées,  qu'il  ne  lui  venait  pas  dans  Tesprit  d'en 
avoir.  »  Son  père,  artiste  et  quelque  peu  lettré, 
comme  cela  arrive  parfois  dans  les  professions  qui 
exigent  une  grande  habileté  de  rnain,  se  faisait  faire 
souvent  la  lecture  par  son  jeune  fils,  pendant  qu'il 
travaillait  à  son  établi  d'horloger.  Les  romans  qui 
composaient  la  bibliothèque  de  sa  mère,  furent  les 
premiers  livres  mis  entre  les  mains  de  l'enfant,  et  il 
arrivait  souvent  que  son  père,  entraîné  par  son  ima- 
gination^ prenait  le  livre  afin  de  continuer  l'histoire 
commencée,  et  le  rendait  ensuite  è  son  fils  pour  le  re- 
prendre encorejusqu'au  moment  où  le  jour  venait  l'a- 
vertir qu'une  nuit  s'était  écoulée  dans  cette  fiévreuse 
lecture.  «  Je  n'avais  rien  conçu,  j'avais  tout  senti,  écrit 
Rousseau,  en  parlant  de  cette  époque  de  sa  vie;  ces 
émotions  confuses  que  j'éprouvai  coup  sur  coup 
n'altéraient  point  la  raison  que  je  n'avais  pas  encore, 
mais  elles  m'en  formèrent  une  d'une  autre  trempe 
et  me  donnèrent  de  la  vie  humaine  des  notions 
bizarres  et  romanesques,  dont  l'expérience  et  la 
réflexion  n'ont  jamais  pu  me  guérir.  » 

Lorsqu'en  1719,  les  romans  de  la  bibliothèque 
maternelle  furent  épuisés,  le  père  de  Rousseau  eut  re- 
cours aux  livres  de  son  beau-père,  le  ministre  protes- 
tant Bernard,  dont  il  avait  hérité.  Rousseau  n'avait 
que  sept  ans  quand  â  la  lecture  de  romans  succéda, 
sans  plan  et  sans  suite,  celle  de  VHistoire  de  VÊglise 
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et  de  r Empire  par  Lesueur,  du  Discours  sur  l* Histoire 
universelle  par  Bossuet,  de  V Histoire  de  Venisej  des 
Métamorphosée  d'Ovide,  de  Lahruyère,  de  FMténelhj 
des  Hommes  illustres  de  Plutarque  et  de  quelCfués 
volumes  de  Molière.  11  raisonnait  avec  soft  père  dtes 
lectures  qu  ils  faisaient  ensemble,  et  se  formait,  aof  le 
modèle  des  héros  de  Plutarque,  ce  qu'il  appelle  «  cet 
esprit  libre  et  républicain,  ce  caractère  indomptable 
et  fier,  impatient  de  joug  et  de  servitude,  qui  l'a  tour- 
menté tout  le  temps  de  sa  vie.  »  Cette  éducation  cessa 
au  départ  de  son  père  pour  Nyon.  Il  fut  alors  placé 
chez  un  ministre  des  environs  de  Genève,  où,  pon- 
dant deux  années,  il  apprit  les  éléments  du  latin, 
comme  les  autres  jeunes  gens  de  son  âge.  Fouetté  par 
la  sœur  du  ministre  pour  une  faute  légère,  fouetté  par 
le  ministre  pour  une  faute  qu'il  n'avait  pas  commise, 
Rousseau  éprouva  de  ces  deux  châtiments  une  impres- 
sion qui  décidèrent  de  toute  sa  vie.  «  Qui  croirait,  nous 
dit-il,  que  ce  châtiment  d'enfant,  reçu  à  huit  ans  par 
la  main  d'une  fille  de  trente  ans,  a  décidé  de  mes 
goûts,  de  mes  désirs,  de  mes  passions,  de  moi  pour 
le  reste  de  ma  vie  »  ...  «  Ce  premier  sentiment  de  la 
violence  et  de  l'injustice,  s'écrle-t-il  en  parlant  de  la 
seconde  punition,  est  resté  si  profondément  gravé 
dans  mon  âme,  que  toutes  les  idées  qui  s'y  rapportent 
me  rendent  ma  première  émotion  ;  et  ce  sentiment, 
relatif  à  moi  dans  son  origine,  a  pris  uile  telle  consis- 
tance en  lui-même  et  s'est  tellement  détaché  de  tout 
intérêt  personnel,  que  mon  cœur  s'enflamme  ati  spec- 
tacle ou  au  récit  de  toute  action  injuste,  quel  qu'en  soit 
l'objet  et  en  quelque  lieu  qu'elle  se  commette...  » 
Sorti  de  chez  ce  ministre,  nommé  Lambcrcier,  Jean- 
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Jacques  entra  chez  un  de  ses  oncles.  On  voulut  le  pla- 
cer chez  un  greffier;  mais  il  ne  put  se  faire  à  ce  genre 
de  travail,  et  son  oncle  se  détermina  à  le  mettre  en  ap- 
prentissage chez  un  graveur.  Le  contact  de  camarades 
vicieux  et  la  dureté  de  son  maître  ne  tardèrent  pas  à 
exercer  l'influence  la  plus  funeste  sur  son  caractère,  il 
commença  à  voler  tout  en  travaillant  le  moins  possible. 
«  Accoutumé,  raconte-t  il,  à  une  égalité  parfaite  avec 
mes  supérieurs  dans  la  manière  de  vivre,  à  ne  pas 
connaître  un  plaisir  qui  ne  fût  à  ma  portée,  à  ne  pas 
voir  un  mets  dont  je  n'eusse  ma  part,...  qu'on  juge 
de  ce  que  je  dus  devenir  dans  une  maison  où  je  n'osais 
pas  ouvrir  la  bouche...  Voilà  comment  j'appris  à 
convoiter  en  silence,  à  me  cacher,  à  dissimuler,  à 
mentir  et  à  dérober  enfin,  fantaisie  qui,  jusqu'alors,  ne 
m'était  pas  venue,  et  dont  je  n'ai  pu  depuis  lors  bien 
me  guérir.  La  convoitise  et  l'impuissance  mènent  tou- 
jours là.  Voilà  pourquoi  tous  les  laquais  sont  fripons 
et  pourquoi  tous  les  apprentis  doivent  l'être. . .  »  Mal- 
traité par  son  maître  quand  il  était  surpris  dérobant 
ou  lisant,  vivant  par  l'imagination  dans  le  monde  fictif 
où  le  transportaient  les  romans  qu'il  dévorait,  Rous- 
seau avait  ainsi  atteint  sa  seizième  année,  «  mécontent 
de  tout  et  de  lui-même,  sans  goût  de  son  état,  sans 
plaisirs  de  son  âge,  dévoré  de  désirs  dont  il  ignorait 
l'objet,...  »  quand  une  circonstance  futile  lui  fit  tout 
à  coup  quitter  sa  ville  natale.  Sorti  un  dimanche  de 
Genève  pour  une  partie  de  campagne,  il  approchait  des 
portes  à  son  retour,  lorsqu'il  entend  battre  la  retraite. 
Il  court,  il  appelle  d'une  voix  haletante  ;  mais  il  est 
trop  tard,  les  pônts-levis  se  lèvent.  Les  camarades  de 
Rousseau  rient  de  ce  contre-temps  et  se  résignent  faci- 
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lement  à  ne  rentrer  que  le  lendemain  dans  leurs  do- 
miciles. Quant  à  lui,  qui  redoute  une  terrible  correc- 
tion, sa  résolution  est  prise  de  ne  plus  reparaître  chez 
son  maître.  Encouragé  dans  son  dessein  par  son  cou* 
sin  Bernard,  il  errait  depuis  quelques  jours  autour  de 
Genève,  lorsque  le  hasard  le  conduisit  sur  les  terres  de 
Savoie.  Le  nom  d'un  curé  de  village,  qui  lui  rappelle 
le  héros  d'un  épisode  des  guerres  du  xvi*  siècle,  lui 
donne  Tenvie  de  se  présenter  au  presbytère.  M.  de 
Pontverre  accueillit  bien  le  jeune  fupitit,  lui  «  parla 
de  Thérésie  de  Genève,  de  l'autorité  de  la  sainte-mère 
Église,  et  lui  donna  à  dîner,  ce  Je  trouvai  peu  de  choses 
à  répondre  à  des  arguments  qui  finissaient  ainsi, 
raconte  Rousseau,  et  je  jugeai  que  des  curés  chez 
qui  l'on  dînait  si  bien,  valaient  tout  au  moins  nos  mi- 
nistres... Quel  intérêt  avait  M.  de  Pontverre  à  m'ac- 
cueillir,  à  mè  bien  traiter,  à  vouloir  me  convaincre? 
nul  autre  que  le  mien  propre...  Dieu  vous  appelle,  dit 
M.  de  Pontverre,  allez  à  Annecy  ;  vous  y  trouverez 
une  bonne  dame  bien  charitable...  Je  me  sentais  fort 
humilié  d'avoir  besoin  d'une  bonne  dame  bien  chari- 
table. J'aimais  fort  qu'on  me  donnât  mon  nécessaire, 
mais  non  pas  qu'on  me  fit  la  charité,  et  une  dévote 
n'était  pas  pour  moi  fort  attirante.  Toutefois,  pressé 
par  M.  de  Pontverre,  par  la  faim  qui  me  talonnait,... 
je  prends  mon  parti  et  pars  pour  Annecy.  »  Rousseau, 
qui  avait  mis  trois  jours  à  un  voyage  qu'il  pou- 
vait faire  en  vingt-quatre  heures,  s'attendait  à  voir 
c<  une  vieille  dévole  bien  rechignée,  »  quand  il  se 
trouva  tout  à  coup  en  présence  d'une  femme  de  vingt- 
huit  ans,  avec  ce  un  visage  pétri  de  grâces,  de  beaux 
yeux  bleus  pleins  de  douceur,  un  teint  éblouissant... 
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Rien  n'échappa  au  rapide  coup  d'œil  du  jeune  prosé- 
lyte. •.  Elle  prend  en  souriant  la  lettre  que  je  lui  pré- 
sente,.... rouvre...  Eh!  mon  enfant, dit-elle,...  vous 
voilà  courant  le  pays  bien  jeune;  c'est  dommage  en 
vérité,..  Allez  chez  moi  m'attendre,  dites  qu'on  vous 
donne  à  déjeuner;  après  la  messe,  j'irai  causer  avec 
vous.  »  La  dame  qui  recevait  ainsi  Rousseau  était  la 
baronne  de  Warrens.  Née  à  Vevay,  dans  le  pays  de 
Vaud,  et  mariée  fort  jeune,  elle  s'était,  par  suite  de 
quelque  chagrin  domestique,  décidée  à  traverser  le 
lac  et  a  aller  trouver  le  roi  Victor- Amédée  qui  venait 
d'arriver  à  Évian .  Ce  prince,  qui  se  piquaitd'êJre  un  zélé 
catholique,  accueillit  avec  bonté  une  protestante  dont 
les  ancêtres,  comme  ceux  de  son  mari,  appartenaient 
à  de  fort  anciennes  familles  de  la  Savoie;  il  lui  donna 
une  pension  de  quinze  cents  livres  et  l'envoya  à  Annecy. 
Il  y  avait  deux  ans  qu'elle  avait  abjuré  avec  éclat  la 
religion  protestante  au  couvent  de  la  Visitation  de  cette 
ville,  quand  Rousseau  arriva  chez  elle  en  1728.  a  Son 
éducation,  continue-t-il  après  avoir  décrit  l'extérieur 
de  la  dame,  son  éducation  avait  été  fort  mêlée  :  elle 
avait,  ainsi  que  moi,  perdu  sa  mère  dès  sa  naissance,  et 
recevant  indifféremment  des  instructions  comme  elles 
s'étaient  présentées,  elle  avait  appris  un  peu  de  sa 
gouvernante,  un  peu  de  son  père,  un  peu  de  ses  maî- 
tres et  beaucoup  de  ses  amants...  M"'®  de  Vl^arrens 
m'inspira  non-seulement  le  plus  vif  attachement, 
mais  une  confiance  parfaite...  Comment,  en  appro- 
chant pour  la  première  fois  d'une  femme  aimable, 
polie,  éblouissante,  d'une  dame  d'un  rang  supérieur 
au  mien^  dont  je  n'avais  jamais  abordé  la  pareille,  de 
celle  dont  dépendait  mon  sort^  en  quelque  sorte,  par 
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rintérêt  plus  ou  moins  grand  qu'elle  y  prendrait; 
comment,  dis- je,  avec  tout  cela,  me  trouvai  je  à  l'in- 
stant aussi  libre»  aussi  à  mon  aise  que  si  j'eusse  été  par- 
faitement sûr  de  Lui  plaire?  Comment  n'eus-je  pas  un 
moment  d'embarras,  de  timidité,  de  gêne?  ^  Le  jeune 
homme  de  seize  ans  avait  deviné,  grâce  à  sa  nature 
précoce,  la  courtisane  sous  la  grande  dame.  Pendant 
le  repas,  M""®  de  Warrens  chercha  en  vain  à  lui  in- 
spirer le  désir  de  retourner  dans  sa  famille.  Rous- 
seau^ sentant  instinctivement  qu'il  pourrait  être  un 
jour  maître  dans  la  maison  où  il  était  accueilli  par 
charité,  persista  dans  sa  résolution  de  ne  pas  revenir 
sur  ses  pas.  «  Pauvre  petit,  finit  par  lui  dire  M™*  de 
Warrens,  tu  dois  aller  où  Dieu  t'appelle;  mais  quand 
tu  seras  grand,  l\i  t<3  souviendras  de  moi.  »  Une  lettre 
de  révêque  titulaire  de  Genève,  M.  de  Bernex^  qui 
vivait  à  Annecy,  fut  remise  au  jeune  protestant,  sur 
la  demande  de  M""'  de  Warrens,  avec  une  petite 
somme  pour  ses  frais  de  voyage,  et  le  ful4ir  prosélyte 
se  mit  en  route  pour  Turin,  le  cœur  plein  du  souve- 
nir de  sa  belle  protectrice.  Rousseau  nous  fait  une 
assez  triste  peinture  de  l'hospice  des  Catéchumènes,  où 
il  fut  admis.  Éprouva-t-il,  comme  il  raflfirine,  de  l'in- 
dignation contre  lui-même  au  moment  de  changer  de 
religion?  Gémit-il  d'en  être  réduit  à  cette? extrémité? 
Comprit-il  qu'il  allait  vendre  sa  religion,  «  mentir 
au  Saint-Esprit  et  mériter  le  mépris  des  hommes?  d 
Tout  cela  est  douteux,  quoique,,  après  avoir  professé 
ce  qu'il  ne  fallait  point  parler  aux  enfants  de  religion, 
si  l'on  voulait  qu'un  jpur  ils  en  eussent,  et  qu'ils 
étaient  incapables  de  connaîu^e  Dieu,  »  il  ajoute  ; 
ce  J'ai  tiré  mon  sentiment  de  mes  observations,  non 
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de  ma  propre  expérience  ;  je  gavais  qu'elle  ne  con- 
cluait rien  pour  les  autres.  Trouvez  des  Jean-Jacques 
Rousseau  à  six  ans^  et  parlezhleur  de  Dieu  à  sept^  je 
vous  réponds  que  vous  ne  cojjrrez  aucun  risque.  » 
Après  avoir  été  baptisa  eu  grande  ponnpe»  il  fut  rois  à  la 
porte  de  l'hospice  avec  une  petite  somme,  produit 
d'une  quête  faite  à  Toccasion  de  son  abjuration,  et 
entra  successivement  comme  domestique  dans  trois 
maisons  de  Turin.  Le  récit  qu'il  nous  fait  de  son  sé- 
jour chez  M"®  Basile,  chez  la  comtesse  de  V^jfceUis 
et  chez  le  comte  de  Gouvon,  nous  montre  un  jeuae 
homme  livré  à  la  fougue  d'une  imagination  déréglée, 
rempli  de  lui-même  et  confondant  sans  cesse  ses  désins 
avec  la  réalité.  L'avenir  de  la  jeune  cuisinière  mau- 
riennoise  de  M'"*  de  Vercellis,  que  Rousseau»  accusa 
d'avoir  volé  ce  un  Buban  couleur  de  rose  et  argent  déjà 
vieux,  »  qu'il  avait  dérobé  l«i-même,  ne  pouvait  pas 
être  perdu  par  cette  calomnie.  On  est  donc  étonné  de 
l'entendre  à  cette  occasion. prétendre  que  «  cesouve- 
venir  le  tffouble  quelquefois  et  le  bouleverse  au  poîAt 
de  voir  daus  ses  insomAies  cette  pauvjre  OUe  venir  lui 
reprocher  son  crirue^  »  eu  ajoutant  que  le  mal  qu'il 
lui  a  fait,  l'a  garanti  %  poA^r  le  ceste  de  sa  vie  de  tout 
acte  tendant  au  crime,  par  l'impression  terrible  qui 
lui  est  restée  du  seul(<$u'il  ait  jamais,  ci^mn^s.  >^  Un 
abbé  Gaime,  type,  èk  ce  qu'il  affirme,  de  sqn  vi- 
caire savoyard,  essaya  de  lui  faire  entendre  de  bons 
conseils»  de  lui  douiier  «  les  piîei»ières  vraies  iAém 
de  l'honnête,  que  son  génie  ampoulé  n'avait  saisi  q,ue 
dans  ses  excès,  de  lui  faire  sentir  que  l'enthousiasme 
des  vertus  sublimes  était  peu  d'usage  dans  la  société, . .  • 
que  la  contiimité  des  petits  devoirs  toujours  bien 


Î4<>  .  LIVRE  ONZIEME. 

remplis  ne  demandait  pas  moins  de  force  que  les  ac- 
lions  héroïques...  »  Leçons  inutiles,  Rousseau  ne 
tarda  pas  à  quitter  Turin  avec  un  peintre  genevois 
pour  courir  les  champs  «  sans  gêne,  sans  devoir,  sans 
contrainte,  sans  obligation  d*aller  ou  rester  que  comme 
il  nous  plairait.  »  Arrivé  à  Chambéry,  la  bourse  assez 
mal  garnie,  il  se  souvint  de  M""*  de  Warrens,  dont  il 
regardait  la  ce  maison  comme  sa  maison  paternelle.  » 
Il  lui  avait  écrite  lors  de  son  entrée  chez  le  comte  de 
Gouvon,  et  en  avait  reçu  des  conseils  sur  la  manière 
dont  il  devait  correspondre  aux  bontés  qu  on  avait 
pour  lui.  a  Qu'allait-elle  dire  en  le  voyant  arriver?  » 
Il  se  rendit  à  Annecy  et  se  présenta  devant  elle. 
M™*  de  Warrens,  peu  surprise  de  son  retour,  s'écria 
en  le  voyant  entrer  :  a  Pauvre  petit,  te  revoilà  donc? 
Je  savais  bien  que  tu  étais  trop  jeune  pour  ce  voyage; 
je  suis  bien  aise  au  moins  qu'il  n'ait  pas  aussi  mal 
tourné  que  j'avais  craint.  »  Elle  lui  fit  conter  son  his- 
toire et  ordonna  de  lui  préparer  une  chambre.  Le 
voilà  donc  installé  dans  un  intérieur  ouvert  à  tout  le 
monde,  où  chaque  visiteur  était  engagé  à  dîner,  où  la 
maîtresse  de  maison  vivait  au  milieu  des  embarras 
continuels  que  lui  causaient  ses  dettes.  Il  donnait  le 
nom  de  maman  à  M"'''  de  Warrens,  qui  l'appelait  petit; 
il  rédigeait  pour  elle  des  mémoires,  transcrivait  des 
recettes,  pilait  des  drogues  pour  sa  bienfaitrice,  «  qui 
jamais  n'imagina  de  lui  épargner  les  baisers  ni  les  plus 
tendres  caresses  maternelles,  »  sans  que  «jamais  il  en- 
trât dans  son  cœur  d'en  abuser.  »  C'est  à  peine  si,  au 
milieu  de  sa  vie  désœuvrée,  il  songea  à  lire  quelques 
livres  qui  lui  tombèrent  sous  la  main.  M"'  de  Warrens 
le  recommanda  pour  une  place  quelconque  à  M.  d'Au- 
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bonne,  qui,  après  lavoir  examiné,  déclara  qu'il  n'était 
bon  qu'à  devenir  quelque  jour  un  curé  de  village.  «  La 
mesure  de  ses  talents  ainsi  fixée,  l'état  qui  lui  conve- 
nait ainsi  désigné,  il  ne  fut  plus  question  que  de  rem- 
plir sa  vocation.  »  M"*  de  Warrens  résolut  donc  de  lui 
faire  étudier  le  latin  au  séminaire  et  s'adressa  au  supé- 
rieur, M.  Gros^  «  petit  homme,  à  moitié  borgne,  mai- 
gre, grison...Il  venait  quelquefois  chez  maman,  nous 
raconte  Rousseau;  elle  Taccueillait,  le  caressait,  l'a- 
gaçait même  et  se  faisait  quelquefois  lacer  par  lui.  » 
Rousseau  conçut  dans  ce  séminaire  une  telle  passion 
pour  la  musique  qu'il  finit  par  dégoûter  Tévêque  qui 
payait  sa  pension, etle  supérieur  qui  le  faisait  instruire. 
M"""  de  Warrens  le  mit  alors  chez  le  maître  de  musi- 
que de  la  cathédrale.  Environ  deux  années  s'étaient 
écoulées  depuis  le  jour  où  Rousseau  avait  vu  M""*  de 
Warrens  pour  la  première  fois,  quand,  au  mois  d'a- 
vril 1731,  il  fit  un  voyage  à  Lyon,  à  Fribourg,  à  Lau- 
sanne, à  Neuchâlel,  à  Paris,  ne  se  fixant  nulle  part, 
ne  s'assujettissant  à  aucun  travail,  prêt  à  s'attacher 
au  premier  aventurier  venu  et  à  accepter  de  toutes 
mains  l'argent  qu'on  lui  offrait.  Cette  facilité  à  recevoir 
des  présents  de  personnes  qui  lui  étaient  inconnues 
et  auxquelles  il  n'avait  rendu  aucun  service,  contraste 
étrangement  avec  cet  éloge  qu'il  fait  de  lui-même  à  pro- 
pos de  son  séjour  de  Lyon  :  a  Si  j'avais  été  fait  comme 
un  autre,  que  j'eusse  eu  le  talent  d'emprunter  et  de 
m'endetter  à  mon  cabaret,  je  me  serais  aisément  tiré 
d  affaire;  mais  c'est  à  quoi  mon  inaptitude  égalait  ma 
répugnance...  11  sudit  de  savoir  qu'après  avoir  passé 
presque  toute  ma  vie  dans  le  mal-être,  et  souvent  prêt 
à  manquer  de  pain,  11  ne  m'est  jamais  arrivé  une  seule 
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fois  de  me  faire  demander  de  l'argent  par  un  eréancier 
sans  lui  en  donner  à  Tinstant  même.  Je  n*ai  jamais  su 
faire  de  dettes  criardes  et  j'ai  toujours  mieux  aimé 
souffrir  que  de  devoir,  d  Une  petite  somme  que  lui 
envoya  M"**  de  Warrens,  lui  permit  de  rejoindre  cette 
dame  à  Chambéry  vers  le  mois  de  septembre  1733. 
(c  Le  cœur  me  battait  de  joie  en  approchant  de  ma 
chère  maman,  et  je  n'en  allais  pas  plus  vite.  J'aime  à 
marcher  à  mon  aise  et  à  marcher  quand  il  me  plaît. 
La  vie  ambulante  est  ce  qu'il  me  faut. . .  J'arrive  enfin, 
je  la  revois.  Elle  n'était  pas  seule.  M.  Tintendant  gé- 
néral était  chez  elle  au  moment  où  j'entrai.  Sans  me 
parler,  elle  me  prend  par  la  main  et  me  présente  à 
lui...  Le  voilà,  Monsieur,  ce  pauvre  jeune  homme; 
daignez  le  protéger  aussi  longtemps  qu'il  le  méritera.. 
Puis,  m'adressant  la  parole  :  Mon  enfant,  me  dit-elle^ 
vous  appartenez  au  roi,  remerciez  M.  l'intendant.  » 
Rousseau  se  trouva  ainsi  attaché  à  une  administration 
du  cadastre  qui  venait  d'être  organisée  en  Savoie, 
ce  C'est  ainsi,  ajoute- t-il,  qu'après  quatre  ou  cinq  ans 
de  courses,  de  folies  et  de  souffrances  depuis  ma  sor- 
tie de  Genève,  je  commençai  pour  la  première  fois  de 
gagner  mon  pain  avec  honneur.  »  a  Je  logeai  chez 
moi,  conlinue-t-il,  cest-à-dire  chez  maman...  J'y 
trouvai  son  ménage  à  peu  près  monté  comme  aupa- 
ravant. D  La  passion  de  la  musique  qui  le  reprit,  ne 
tarda  pas  à  le  dégoûter  du  poste  honnête  qu'il  occu- 
pait. Bientôt  il  n'alla  plus  à  son  bureau  qu'à  contre- 
cœur, et  deux  années  n'étaient  pas  écoulées  qu'il  se  dé- 
cidait à  quitter  son  emploi,  pour  ce  courir  après  des  éco- 
liers incertains.  »  Il  fut  accueilli  dans  les  meilleures 
maisons;  ce  ftit,  affirme-t-il,  «  presque  l'unique  fois 
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qu'en  n'écoutant  que  mes  penchants,  je  n'ai  pas  vu 
tromper  mon  attente.  L'accueil  aisé,  l'esprit  liant, 
l'humeur  facile  des  habitants  du  pays  me  rendit  le 
commerce  du  monde  facile,  et  le  goût  que  j'y  pris 
alors  m'a  bien  prouvé  que,  si  je  n'aime  pas  à  vivre 
parmi  les  hommes^  c'est  moins  ma  faute  que  la  leur.  » 
Plusieurs  dames,  à  ce  qu'il  assure,  s'éprirent  de  lui, 
et  l'une,  entre  autres,  lui  fit  des  avances  si  marquées, 
qu'elles  inquiétèrent  M"*"*  de  Warrens.  «  Maman  vit 
que  pour  m'arracher  aux  périls  de  ma  jeunesse,  il 
était  temps  de  me  traiter  en  homme  ;  et  c'est  ce  qu'elle 
fit  de  la  façon  la  plus  singulière...  Je  lui  trouvai  l'air 
plus  grave  et  le  propos  plus  moral  qu'à  son  ordinaire. 
A  la  gaieté  folâtre  dentelle  entremêlait  ordinairement 
ses  instructions,  succéda  tout  à  coup  un  ton  toujours 
soutenu,  qui  n'était  ni  familier  ni  sévère,  mais  qui 
semblait  préparer  une  explication...  Elle  me  proposa 
une  promenade  au  petit  jardin  pour  le  lendemain... 
Elle  l'employa  à  me  préparer  aux  bontés  qu'elle  vou- 
lait avoir  pour  moi,  non,  comme  une  autre  femme, 
par  des  manèges  et  des  agaceries,  mais  par  des  en- 
tretiens pleins  de  sentiment  et  de  raison,  plus  faits 
pour  m 'instruire  que  pour  me  séduire.  »  Elle  finit  par 
lui  proposer  de  devenir  son  amant,  en  lui  donnant 
huit  jours  de  réflexion.  Rousseau  affirme  qu'il  fut 
très  aise  d'avoir  ce  répit  :  «  Je  ne  sais,  écrit-il,  com- 
ment décrire  l'état  où  je  me  trouvais,  plein  d'un  cer- 
tain effroi  mêlé  d'impatience,  redoutant  ce  que  je 
désirais...  Mon  vif  et  tendre  attachement  pour  elle 
n'avait  fait  qu'augmenter  de  jour  en  jour. . .  Elle  a  été 
toujours  charmante  pour  moi  et  l'était  encore  pour 
tout  le  monde... Gomment,  au  lieu  de  délices  qui  de- 
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vaient  m'enivrer^  sentais-je presque  de  la  répugnance 
et  des  craintes?...  J'ai  promis  des  bizarreries  dans 
Thistoirede  mon  attachement  pour  elle,  en  voilà  sû- 
rement une  à  laquelle  on  ne  s*attendait  pas.  Le  lecteur, 
déjà  révolté,  juge  qu'étant  possédée  par  un  autre 
homme,  elle  se  dégradait  à  mes  yeux  en  se  parta- 
geant... Ce  partage,  il  est  vrai,  me  faisait  une  cruelle 
peine,  tant  par  une  délicatesse  fort  naturelle,  que 
parce  qu'en  elTet,  je  le  trouvais  peu  digne  d'elle  et  de 
moi  ;  mais  quant  à  mes  sentiments  pour  elle,  il  ne  les 
altérait  point...  Je  connaissais  trop  son  cœur  chaste^ 
...  j'étais  parfaitement  sur  que  le  seul  soin  dem'arra- 
cher  à  des  dangers  autrement  presqu'inévitables,  et 
de  me  conserver  tout  entier  à  moi  et  à  mes  devoirs, 
lui  en  faisait  enfreitidre  un  qu'elle  ne  regardait  pas  du 
même  œil  que  les  autres  femmes...  Toutes  ses  fautes 
lui  vinrent  de  ses  erreurs,  jamais  de  ses  passions... 
Elle  était  faite  pour  une  élégance  de  mœurs  qu'elle  a 
toujours  aimée  et  qu'elle  n'a  jamais  suivie,  parce 
qu'au  lieu  d'écouter  son  cœur  qui  la  menait  bien,  elle 
écouta  sa  raison  qui  la  menait  mal...  Elle  ne  pouvait 
concevoir  qu'on  donnât  tant  d'importance  à  ce  qui 
n'en  avait  pas  pour  elle. . .  Elle  a  toujours  vu  que  rien 
n'attachait  tant  un  homme  à  une  femme  que  la  posseS' 
sion^  et  quoiqu'elle  n'aimât  ses  amis  que  d'amitié, 
c'était  d'une  amitié  si  tendre,  qu'elle  employait  tous 
les  moyens  qui  dépendaient  d'elle  pour  se  les  attacher  ' 
plus  fortement.  » 

M"**  de  Warrens,  continue  Rousseau,  commença, 
à  partir  de  cette  époque,  à  me  «  traiter  en  homme;  y> 
elle  s'attacha  a  non-seulement  à  former  monjuge- 
ment,  mais  mon  extérieur^  mes  manières,   à  me 
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rendre  aimable  autant  qu'estimable;  et,  s'il  est 
vrai  qu'on  puisse  allier  les  succès  dans  le  monde 
avec  la  vertu,  ce  que,  pour  moi,  je  ne  crois  pas,  je 
suis  sûr  au  moins  qu'il  n'y  a  pour  cela  d'autre  roule 
que  celle  qu'elle  avait  prise  et  qu'elle  voulait  m'en- 
seigner...  J'ignore  si  Claude  Anet  s'aperçut  de  l'inti- 
mité de  notre  commerce...  C'était  un  garçon  très- 
clairvoyant,  mais  très-discret...  Sans  me  faire  le 
moindre  semblant  qu'il  fût  instruit,  par  sa  conduite 
il  paraissait  l'être  ;  et  cette  conduite  ne  venait  sûre- 
ment pas  de  bassesse  d'âme,  mais  de  ce  qu'étant  entré 
dans  les  principes  de  sa  maîtresse,  il  ne  pouvait  dé- 
sapprouver qu'elle  agit  conséquemnient...  Ce  ne  fut 
qu'après  qu'elle  lui  fut  infidèle,  que  je  connus  bien 
tout  l'attachement  qu'elle  avait  pour  lui...  Combien 
de  fois  elle  attendrit  nos  cœurs  et  nous  fit  embrasser 
avec  larmes,  en  nous  disant  que  nous  étions  néces- 
saires tous  deux  au  bonheur  de  sa  vie...  Ainsi  s'éta- 
blit entre  nous  trois  une  société  sans  autre  exemple 
peut-être  sur  la  terre.  »  Ce  Claude  Anet,  qui,  de  do- 
mestique de  M""'  de  Warrens,  était  devenu  son  amant, 
succomba  à  une  pleurésie,  et  Rousseau  perdit  en  lui 
ce  le  plus  solide  ami  qu'il  eût  eu  toute  sa  vie:  homme 
estimable  et  rare,  qui  nourrit  dans  la  servitude  toutes 
les  vertus  des  grands  hommes,  et  à  qui  peut-être  il 
ne  manqua  pour  se  montrer  tel  à  tout  le  monde  que 
de  vivre  et  d'être  placé,  »  La  mort  de  ce  domestique 
probe  et  économe  fut  surtout  un  malheur  pour  M""  de 
Warrens.  Le  désordre  auquel  elle  était  habituée, 
augmenta;  elle  continua  à  emprunter  de  toutes  mains 
et  à  dépenser  sans  discernement.  Rousseau,  qui  avait 
voulu  hasarder  quelques  observations,  voyant  que  ce 
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matins,  j'allais  me  promener  au  Luxembourg,  un  Vir- 
gile ou  un  Rousseau  (Jean-Baptiste)  dans  ma  poche... 
J'attendais  ainsi  tranquillement  la  fin  de  mon  ar- 
gent,... si  le  père  Castel,  que  j'allais  voir  quelquefois 
au  café,  ne  m'eût  arraché  de  ma  léthargie.  »  Recom- 
mandé et  encouragé  par  le  père  Gastel,  il  fit  quelques 
connaissances,  et,  en  1743,  il  partit  pour  Venise 
comme  secrétaire  de  l'ambassadeur  de  France,  le 
comte  de  Montaigu.  A  près  être  resté  dix-huit  mois  dans 
cet  emploi,  il  revint  à  Paris  demander  justice  contre 
son  ambassadeur,  qui  ne  lui  avait  pas  payé  son  traite- 
ment. Ses  réclamations  ne  furent  pas  écoutées  au 
ministère  o  par  la  raison  que  c'était  une  affaire  parti- 
culière entre  lui  (M.  de  Montaigu)  et  moi  (Rous- 
seau)... La  justice  et  Tinutilité  de  mes  plaintes  me 
laissèrent  dans  l'âme  un  germe  d'indignation  contre 
nos  sottes  institutions  civiles,  où  le  vrai  bien  public 
et  la  véritable  justice  sont  toujours  sacrifiés  à  je  ne 
sais  quel  ordre  apparent^  destructif  en  effet  de  tout 
ordre,  et  qui  ne  fait  qu'ajouter  la  sanction  de  Tauto- 
rité  publique  à  l'oppression  du  faible  et  à  l'iniquité 
du  fort.  D  Si  ce  germe  ne  se  développa  pas  pour  lors 
comme  il  le  fit  dans  la  suite,  ajoute-t-il,  c'est  ce  qu'il 
s'agissait  de  moi  dans  cette  affaire»  et  que  l'intérêt 
privé,  qui  n'a  jamais  rien  produit  de  grand  et  de 
noble,  ne  saurait  tirer  de  mon  cœur  les  divins  élans 
qu'il  n'appartient  qu'au  plus  pur  amour  du  juste  et 
du  bien  d'y  produire.  » 

Ayant  senti  l'inconvénient  delà  dépendance,  Rous- 
seau résolut  de  ne  plus  s'attacher  à  personne  et  de 
tirer  parti  de  ses  talents.  Reprenant  l'opéra  qu'il 
avait  commencé,  il  se  logea  dans  un  hôtel,  non  loin 
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du  Luxembourg^  où  Tattendait  <c  la  seule  consolation 
réelle  que  le  ciel  lui  ait  fait  goûter  dans  sa  misère.  » 
Il  entend  parler  de  sa  liaison  avec  une  jeune  domes- 
tique de  l'hôtel.  «  La  première  fois  que  je  vis  paraî- 
tre cette  fille  à  table,  je  fus  frappé  de  son  regard  vif 
et  doux,  qui  pour  moi  n'eut  jamais  son  semblable... 
Elle  était  timide,  je  rétais  aussi...  Elle  crut  voir  en 
moi  un  honnête  homme,  elle  ne  se  trompa  pas.  Je 
crus  voir  en  elle  une  fille  sensible,  simple  et  sans 
coquetterie,  je  ne  me  trompai  pas  non  plus.  Je  lui 
déclarai  d'avance  que  je  ne  l'abandonnerais  ni  ne  l'é- 
pouserais jamais...  Elle  me  fit  en  pleurant  l'aveu 
d'une  faute  unique  au  sortir  de  l'enfance,  fruit  de 
son  ignorance  et  de  l'adresse  d'un  séducteur. . .  Ah  ! 
ma  Thérèse,  répondit  Rousseau  à  cette  confidence,  je 
suis  trop  heureux  de  te  posséder  sage  et  saine,  et  de 
ne  pas  trouver  ce  que  je  ne  cherchais  pas Je  n'a- 
vais cherché  d'abord  qu'à  me  donner  un  amusement. 
Je  vis  que  j'avais  plus  fait  ;  que  je  m'étais  donné  une 

compagne Quand  j'étais  absolument  seul,  mon 

cœur  était  vide;  mais  il  n'en  fallait  qu'un  pour  le 
remplir...  Je  trouvai  dans  Thérèsele  supplément  dont 
j'avais  besoin...  Auprès  des  personnes  qu'on  aime, 
le  sentiment  nourrit  l'esprit,  ainsi  que  le  cœur.  » 
Rousseau  nous  fait  ensuite  connaître  le  degré  d'in- 
telligence de  la  compagne  qu'il  venait  de  choisir  : 
d  Je  voulus  former  son  esprit,  j'y  perdis  ma  peine. 
Son  esprit  est  ce  que  Ta  fait  la  nature;  la  culture  et 
les  soins  n'y  prennent  pas.  Je  ne  rougis  pas  d'avouer 
qu'elle  n'a  jamais  bien  su  lire,  quoiqu'elle  écrive 
passablement.  Quand  j'allai  loger  dans  la  rueNeuve- 
des-Pelits-Champs,  j'avais  à  l'hôtel  de  Pontchartrair^ 
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vis-à-vis  de  mes  fenêtres,  un  cadran  sur  lequel  je 
m'efforçai,  durant  plus  d'un  mois,  à  lui  faire  connaître 
les  heures.  A  peine  les  connaît-elle  à  présent  (1766). 
Elle  n'a  jamais  pu  suivre  Tordre  des  douze  mois  de 
l'année  et  ne  connaît  pas  un  seul  chiffre,  malgré  tous 
les  soins  que  j'ai  pris  pour  les  lui  montrer.  Elle  ne  sait 
ni  compter  l'argent  ni  le  prix  d'aucune  chose.  Le  mat 
qui  lui  vient  en  parlant,  est  souvent  l'opposé  de  celui 
qu  elle  veut  dire.  Autrefois  j'avais  fait  un  dictionnaire 
de  ses  phrases  pour  amuser  M"''  de  Luxembourg.  » 
Il  est  impossible  de  ne  pas  comprendre  que  Rous- 
seau prit  Thérèse  Levasseur  comme  on  prend  une 
servante,  et  qu'il  ne  céda  à  aucun  de  ces  entraîne- 
ments qui  expliquent  du  moins,  s'ils  ne  justifient 
pas,  une  liaison  de  ce  genre.  Il  avait  vécu  sans  scru- 
pule aux  dépens  de  M"*  de  Warrens;  il  dut,  cette 
fois,  faire  vivre  Thérèse  et  sa  famille^  qui  était,  à  ce 
qu'il  paraît,  digne  d'elle.  Cette  nécessité  l'obligea  à 
travailler  avec  plus  de  suite  à  un  opéra  :  Les  Muses 
galantes,  et  à  une  comédie  :  Narcisse^  sur  lesquels  il 
comptait  pour  gagner  quelque  argent.  Trompé  dans 
.  les  espérances  qu'il  avait  fondées  sur  ces  deux  pièces, 
il  accepta  une  place  de  secrétaire  chez  la  femme  du 
fermier  général  Dupin,  qu'il  accompagna  à  son  châ- 
teau de  Chenonceaux,  en  1747.  a  Tandis  que  j'en- 
graissais à  Chenonceaux,  écrit-il,  ma  pauvre  Thérèse 
engraissait  à  Paris  d'une  autre  manière...  Cela  m'eût 
jeté^  vu  ma  situation,  dans  un  embarras  extrême,  si 
des  camarades  de  table  ne  m'eussent  fourni  la  seule 
ressource  qui  pouvait  m'en  tirer...  Je  mangeais  ordi- 
nairement chez  une  M"®  de  la  Selle,  femme  d'un  tail- 
Içur,...  dont  la  table  était  recherchée  à  cause  de  la 
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bonne  et  sûre  compagnie  qui  s'y  trouvait...  J'y  appre- 
nais des  foules  d'anecdotes  très-amusantes,  et  j  y  pris 
aussi  peu  à  peu  non^  grâce  au  ciel  Jamais  les  mœurs, 
mais  les  maximes  que  j  y  vis  établies.  D'honnêtes 
personnes  mises  à  mal,  des  maris  trompés,  des 
femmes  séduites,  des  accouchements  clandestins 
étaient  là  les  textes  les  plus  ordinaires;  et  celui  qui 
peuplait  le  mieux  les  Enfants  Trouvés  était  toujours 
le  plus  applaudi.  Cela  me  gagna,  je  formai  ma  façon 
de  penser  sur  celle  que  je  voyais  en  règne  chez  des 
gens  très-aimables  et,  dans  le  fond ,  très-honnêtes  gens, 
et  je  me  dis  :  Puisque  c'est  l'usage  du  pays,  quand  on 
y  \\U  on  peut  le  suivre.  »  En  conséquence,  il  mit 
en  1746  l'enfant  de  Thérèse  aux  Enfants  Trouvés, 
puis  un  second  en  1747.  Du  reste,  il  continuait  à 
mener  une  vie  agréable,  jouant  la  comédie  chez 
j^|mc  (i'Épinay,  femme  d'un  fermier  général  à  qui 
l'avait  présenté  son  ami  Francueil,  le  beau-fils  de 
M*"®  Dupin  ;  faisant  de  la  musique,  s'abandonnant  à 
ses  goûts  artistiques  ou  littéraires  et  s'amusant  joyeu- 
sement avec  Grimm,  Diderot  et  Condillac.  Voici 
comment,  en  celte  année  1749,  où  nous  sommes 
arrivés.  M""  d'Épinay  dépeignait  Rousseau  :  a  II 
est  complimenteur,  sans  être  poli  ou  au  moins  sans 
en  avoir  l'air.  11  paraît  ignorer  les  usages  du  monde  ; 
mais  il  est  aisé  de  voir  qu'il  a  infiniment  d'esprit. 
Il  a  le  teint  brun,  et  des  yeux  pleins  de  feu  animent 
sa  physionomie.  Lorsqu'il  a  parlé  et  qu'on  le  re- 
garde, il  paraît  joh;  mais  lorsqu'on  se  le  rappelle, 
c'est  toujours  en  laid.  On  dit  qu'il  est  d'une  mauvaise 
santé  et  qu'il  a  des  souffrances  qu'il  cache  avec  soin, 
par  je  ne  sais  quel  principe  de  vanité;  c'est  apparem- 
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ment  ce  qui  lui  donne  de  temps  en  temps  Pair  farou- 
che. »  Marmontel,  qui  l'a  connu  presque  en  même 
temps,  raconte  ainsi  les  dîners  qu*il  faisait  avec  lui 
chez  Grimm  :  a  A  ces  dîners  de  garçon  régnait  une 
liberté  franche;  mais  c'était  un  mets  dont  Rousseau 
ne  goûtait  que  très-sobrement; .. .  ou  son  orgueil  n'étuit 
pas  né,  ou  il  se  cachait  sous  les  dehors  â*une  politesse 
timide,  quelquefois  même  obséquieuse  et  tenant  de 
rhumilité.  Mais  dans  sa  réserve  craintive,  on  voyait 
de  la  défiance  ;  son  regard  en  dessous  observait  tout 
avec  une  ombrageuse  attention.  Il  se  communiquait 
à  peine  et  jamais  il  ne  se  livrait  d  Ces  portraits  qui 
portent  l'empreinte  du  temps  où  ils  ont  été  tracés,  et 
que  complètent  les  différents  événements  de  la  vie 
de  Rousseau,  nous  permettent  de  lire  dans  son  âme, 
alors  que  va  commencer  sa  célébrité.  Tourmenté  par 
une  imagination  vive,  des  désirs  vagues  et  sans  limi- 
tes, Rousseau  était  à  la  fois  jaloux  et  irrité  du  luxe 
qui  s'étalait  à  ses  regards.  Dédaignant  dans  les  tour- 
ments de  sa  vanité  les  personnes  qui  l'accueillaient, 
il  s'indignait  de  les  voir  en  possession  d'une  fortune 
qui  ne  lui  semblait  pas  méritée.  Comparant  les  misè- 
res dont  il  avait  été  le  témoin  et  qu'il  avait  partagées, 
les  mœurs  grossières  du  peuple  qu'il  avait  vues  de 
près,  avec  l'existence  brillante  et  raffinée  de  la  classe 
élevée,  avec  la  vie  licencieuse  de  plusieurs  sociétés  oii  il 
était  admis,  Rousseau  ressentait  cette  espèce  de  mépris 
sauvage  qu'ont  souvent  les  gens  les  plus  illettrés  et 
les  plus  immoraux  pour  les  vices  de  leurs  supérieurs. 
Dans  une  biographie  qui  dépasse  les  limites  ordinai- 
res adoptés  dans  ce  livre,  nous  avons  essayé  de  faire 
comprendre  le  caractère  de  cet  homme,  qui  a  eu  le  fu- 
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neste  avantage  de  populariser  pendant  trop  longtemps 
les  passions  les  plus  mauvaises,  les  théories  sociales 
les  plus  extravagantes.  Doué  par  la  nature  d'une  élo- 
quence entraînante,  privé  par  une  vie  de  désordre  de 
ces  innombrables  liens  de  la  famille  qui  forcent  au 
respect  de  soi-même  et  des  autres,  dévoré  d'un  de 
ces  orgueils  qui  tiennent  de  la  démence,  Rousseau 
fut  le  représentant  d'un  peuple  opprimé  ;  il  épousa 
ses  haines,  ses  préjugés  sans  avoir  jusque  là  puisé 
dans  les  livres  autre  chose  que  l'art  de  bien  dire. 
Rousseau  écrit  dans  ses  Confessions  :  «  Quiconque  Question  mise 

1  1  .  A      1 ,  A  1  *"  concoure 

prime  en  quelque  chose  est  toujours  sur  d  être  recher-  par  rAcadémie 

t    '     w\   *  j  y  .  ••  •  ^^  Dijon  en 

che.  Primons  donc,  n  importe  en  quoi,  je  serai  re-  nso. 
cherché,  les  occasions  se  présenteront  et  mon  mérite 
fera  le  reste.  »  L'occasion  qu'il  attendait  s'offrit  à  lui 
en  1749.  Il  allait  voir  Diderot,  alors  prisonnier  à 
Vincennes,  et  lisait  pendant  la  route  le  Mercure  de 
France,  quand  ses  yeux  tombèrent  sur  cette  question 
mise  au  concours  par  TAcadémie  de  Dijon,  pour  Tan- 
née 1750  :  Le  rétablissement  des  sciences  et  des  arts 
at'il  contribué  à  épurer  les  mœurs?  Besoigneiix 
comme  il  l'était,  mécontent  de  la  société  comme  il 
l'était,  à  la  recherche  d'une  singularité  quelconque 
qui  pût  le  mettre  en  évidence,  il  dut  comprendre  à 
l'instant  le  parti  qu'il  pouvait  tirer  d'un  pareil  pro- 
gramme. Fut-il  conseillé  par  Diderot,  comme  l'écrit 
Laharpe,  de  se  faire  l'adversaire  des  sciences  et  des 
arts,  ou  bien  eut-il,  comme  il  l'affirme  dans  sa  lettre 
à  Malesherbes,  une  inspiration  subite?  Nous  croyons 
à  son  inspiration  11  voulait  être  lu,  et  pour  être  lu,  il 
fallait  être  original.  La  question  posée  par  l'Académie 
n'était,  comme  le  dit  Voltaire,  qu'un  thème  d'écoliers 
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qui  «  composent  pour  des  prix.  »  Il  s'agissait  d'ali- 
gner des  phrases  plus  ou  moins  redondantes.  Les 
faire  en  faveur  des  sciences  n'avait  rien  de  bien  neuf, 
il  les  fit  contre  elles  *. 

Dans  le  développement  du  sophisme  qu'il  avait 
adopté,  il  suivit  la  méthode  usitée  dans  des  composi- 
tions de  ce  genre,  en  attribuant  aux  sciences  et  aux 


*  Nous  avons  eu,  de  nos  jours,  un  auteur  qui  a  dû  l'origine  de  sa  re- 
nommée à  un  paradoxe  du  même  genre.  Proudhon  avait  saivi  ses  études  i 
Besançon  en  luttant  avec  courage  contre  les  difficultés  qui  naissaient  du 
manque  de  livres,  que  son  père  ne  pouvait  tui  fournir.  Les  succès  qu'il 
avait  obtenus,  attirèrent  sur  lui  la  bienveillance  de  M.  Weiss,  bibliothécaiie 
de  la  ville,  excellent  homme,  écrivain  habile  et  savant  aussi  modeste  qu'ai- 
mable. Il  voulait  faire  accorder  à  Proudhon  la  pension  fondée  par  Tacadé- 
micien  Soard  en  faveur  d*un  jeune  homme  pauvre  qui  serait  dans  Timpos- 
sibilité  de  continuer  des  études  bien  commencées.  Il  en  parla  à  ses  collègues 
de  l'Académie  de  Besançon  ;  tous  le  renvoyèrent  à  M.  Ordinaire,  chargé  de 
faire  le  rapport  sur  cette  pension,  qu'ils  ont  le  droit  de  décerner.  M.  Weiss 
eu  parle  à  M.  Ordinaire,  qui  accueille  ses  ouvertures  et  ajoute  :  Mon  cher 
Weiss,  je  serais  bien  plus  tranquille,  si  vous  pouviez  m*assurer  que  ee 
jeune  homme  ne  sera  pas  fou  un  jour.  —  Comment  donc  et  pourquoi 
serait-il  fou  ?  —  Il  m'a  apporté  une  petite  brochure  qu'il  a  publiée;  il  y 
traite  Racine,  Corneille  et  plusieurs  de  nos  grands  écrivains  comme  on  ne 
traiterait  pas  des  hommes  auxquels  seraient  dus  les  moindres  égards  de  la 
politesse.  Sur  mes  observations  que  ceux  qui  avaient  illustré  leur.pays,  mé- 
ritaient le  respect,  et  qu'il  n'était  pas  convenable  qu'un  jeune  homme, 
auteur  d'une  brochure  qui  n'avait  rien  d'extraordinaire,  le  prit  de  si  haut, 
il  n'a  pas  eu  Pair  de  me  comprendre.  Il  y  a  quelque  chose  de  bizarre  dans 
cette  téte-là.  Du  reste,  je  ferai  ce  que  vous  désires  et  je  le  présenterai  a  nos 
collègues  pour  la  pension  Suard.  Cette  pension  est  accordée  pour  deux 
années.  Un  an  à  peine  s'était  écoulé,  quand  Proudhon  fit  paraître  son  livre  : 
La  propriété  c'est  le  vol.  Poursuivi  par  le  parquet  de  Besançon,  Proudhon 
aperçut  un  jour,  à  l'extrémité  d'une  rue,  M.  Weiss  qui  semblait  voutoir 
rebrousser  chemin  à  son  aspect.  Il  hâte  le  pas,  }e  rejoint  et  l'interpellant  : 
M.  Weiss,  vous  m'évitez  et  pourquoi  ?  A  cause  de  mon  livre?  Voyons, 
soyez  juste  ;  je  suis  inconnu,  je  voulais  être  lu  ;  qui  m'aurait  lu,  si  j'avais 
défendu  la  propriété?  Là  s'arrête  notre  comparaison,  nous  n'entendons  pas 
la  pousser  plus  loin.  Proudhon  a  vécu  de  son  travail,  il  n'a  été  à  charge  à 
personne  et  son  intérieur  fut  toujours  celui  d'un  père  de  famille  laborieux 
ei  digne  de  respect.  (Nous  tenons  ces  détails  de  M.  Weiss  lui-même  qui  a 
bien  voulu  nous  honorer  de  son  amitié.) 
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arts  tous  les  vices  de  la  société,  et  en  dotant  les  peuples 
sauvages  de  toutes  les  vertus.  Solennel  et  contenu 
dans  sa  diction,  il  fait  quelques  allusions  aux  souf- 
frances qu'il,  avait  endurées  ;  il  adresse  quelques  criti- 
ques a  la  société  au  milieu  de  laquelle  il  vivait  : 
a  Parmi  nous,  il  est  vrai,  Socrate  n*eût  point  bu  la 
ciguë;  mais  il  eût  bu  dans  une  coupe  encore  plus 
amère  la  raillerie  insultante  et  le  mépris,  pire  cent 
fois  que  la  mort...  Si  les  travaux  des  plus  éclairés  de 
nos  savants  et  de  nos  meilleurs  citoyens  nous  procurent 
si  peu  d'utilité,  dites-nous  ce  que  nous  devons  pen- 
ser de  cette  foule  d'écrivains  obscurs  et  de  lettrés 
oisifs. ..  Que  dis-je,  oisifs?  et  plût  à  Dieu  qu'ils  le  fus- 
sent en  effet  !  Les  mœurs  en  seraient  plus  saines  et  la 
société  plus  paisible.  Mais  ces  vains  et  futiles  décla- 
mateurs  vont  de  tous  côtés,  armés  de  leurs  funestes 
paradoxes,  sapant  les  fondements  de  la  foi  et  anéan- 
tissant la  vertu...  Non  qu'au  fond  ils  haïssent  ni  la 
vertu  ni  nos  dogmes;  c'est  de  l'opinion  publique 
qu'ils  sont  ennemis;  et  pour  les  ramener  aux  pieds 
desautels,  il  suffi raitde  les  reléguer  parmi  les  athées. .. 
On  ne  demande  plus  d'un  homme  s'il  a  de  la  probité, 
mais  s'il  a  des  talents;  ni  d'un  livre,  s'il  est  utile, 
mais  s'il  est  bien  écrit...  Qu'est-ce  que  la  philosophie 
que  contiennent  les  écrits  des  philosophes  les  plus 
connus?  Quelles  sont  les  leçons  de  ces  amis  de  la 
sagesse?  A  les  entendre,  ne  les  prendrait- on  pas  pour 
une  troupe  de  charlatans  criant,  chacun  de  son  côté, 
sur  une  place  publique  :  Venez  à  moi,  c'est  moi  seul 
qui  ne  trompe  point.  »  L'Académie  de  Dijon  décerna 
le  prix  à  Rousseau. 
Le  paradoxe  défendu  par  l'éloquent  écrivain  au  mi- 
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Rousseau  Hcu  d'uiic  sociélé  toute  littéraire  et  artistique,  eut  un 
sophi!me8*tn  retentissement  extraordinaire,  oc  Votre  ouvrage  prend 
aufpîJlri^i  tout  par-dessus  les  nues,  il  n'y  a  pas  d'exemple  d'un 
*^*"fouîe^  '*  succès  pareil,  »  lui  écrivait  Diderot.  Les  défenseurs  ne 
manquèrent  pourtant  pas  aux  sciences,  il  s'en  présenta 
de  toutes  sortes,  il  y  en  eut  même  qui  écrivirent  en  la- 
tin. Le  roi  de  Pologne  Stanislas  descendit  dans  leurs 
rangs.  Rousseau  lui  répondit  en  soutenant  sa  thèse.  11 
garda  des  ménagements  vis-à-vis  du  royal  écrivain  ; 
mais  dans  la  dernière  réponse  à  M.  Bordes,  il  donna 
cours  au  fiel  qui  fermentait  dans  son  cœur.  «  Le  luxe 
peut  être  nécessaire  pour  donner  du  pain  aux  pauvres; 
mais  s'il  n'y  avait  point  de  luxe,  il  n'y  aurait  point  de 
pauvres...  Le  luxe  nourritcent  pauvres  dans  nos  villes 
et  en  fait  périr  cent  mille  dans  nos  campagnes.  L'ar- 
gent qtii  circule  entre  les  mains  des  riches  et  des  ar- 
tistes, est  perdu  pour  la  substance  du  laboureur;  et 
celui-ci  n'a  point  d'habits,  précisément  parce  qu'il 

faut  du  galon  aux  autres Il  faut  des  jus  dans  nos 

cuisines,  voilà  pourquoi  tant  de  malades  manquent 
de  bouillon  II  f\iut  des  liqueurs  sur  nos  tables,  voilà 
pourquoi  le  paysan  ne  boit  que  de  l'eau.  Il  faut  de  la 
poudre  à  nos  perruquiers,  voilà  pourquoi  tant  de  pau- 
vres n'ont  point  de  pain Avant  que  ces  mots 

affreux  du  tien  et  du  mien  fussent  inventés,  avant 
qu'il  y  eût  de  cette  espèce  d'hommes  cruels  et  bru- 
taux qu'on  appelle  maîtres,  et  de  cette  autre  espèce 
d'hommes  fripons  et  menteurs  qu'on  appelle  esclaves, 
avant  qu'il  y  eût  des  hommes  assez  abominables  pour 
avoir  du  superflu  pendant  que  d'autres  mouraient  d^ 
faim,  je  voudrais  bien  qu'on  m'expliquât  en  quoi  pou- 
vaient consister  les  vices  des  hommes.  »  Cette  sorti 
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violente  n'était  pas  simplement  une  figure  de  rhéto- 
rique, c'était  le  cri  des  classes  inférieures  de  la  so- 
ciété, qui  avaient  trouvé  un  tribun  convaincu.  Rous- 
seau se  constituait  leur  représentant  non-seulement 
dans  leur  orgueil  et  dans  leur  force,  mais  dans  leur 
ignorance  des  lois  sociales  et  dans  leur  tendance  ô 
s'affranchir  des  conséquences  de  leurs  propres  vices. 
On  lit  en  effet  dans  ses  Confessions  :  «  Tandis  que  je 
philosophais  sur  les  devoirs  de  Thomme,  un  événe- 
ment vint  me  faire  réfléchir  sur  les  miens.  Thérèse 
devint  grosse  pour  la  troisième  fois.  Trop  sincère 
avec  moi,  trop  fier  en  dedans  pour  vouloir  démentir 
mes  principes  par  mes  œuvres,  je  me  mis  à  exami- 
ner la  destination  de  mes  enfants  et  mes  liaisons  avec 
leur  mère  sur  les  lois  de  la  nature,  de  la  justice  et  de 
k  raison,  et  sur  celles  de  cette  religion  pure,  sainte, 
éternelle  comme  son  auteur,  que  les  hommes  ont 

souillée  en  feignant  de  la  purifier.  » «  Si  je  me 

trompai  dans  mes  résultats,rien  n'est  plus  étonnant  que 
la  sécurité  d  ame  avec  laquelle  je  m  y  livrai.  Si  j'étais 
de  ces  hommes  mal  nés^  sourds  à  la  douce  voix  de  la 
nature,  cet  endurcissement  serait  tout  simple  ;  mais 
cette  chaleur  de  cœur,  cette  sensibilité  si  vive,  cette 
facilité  à  former  des  attachements, . . .  cette  bienveil- 
lance innée  pour  mes  semblables^  cet  amour  ardent 
du  grand,  du  vrai,  du  beau,  du  juste,  cette  horreur 
du  mal  en  tout  genre,  cette  impossibilité  de  haïr,... 
tout  cela  peut-il  s'accorder  d'ans  la  même  âme  avec 
la  dépravation  qui  fait  fouler  aux  pieds  sans  scrupule 
le  plus  doux  des  devoirs...  Mon  troisième  enfant  fut 
donc  mis  aux  Enfants-Trouvés,  ainsi  que  les  deux  pre- 
miers ,  et  il  en  fut  de  même  des  deux  suivants  ;  car 

IV.  17 
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j'en  ai  eu  cinq  en  tout.  Cet  arrangemmt  me  parut  si 
bon,  si  sensé,  si  légitime,  que,  si  je  ne  m'en  vantai 
pas  ouvertement,  ce  fut  uniquement  par  égard  pour 
la  mère...}»  A  la  date  de  1751,  année  qui  suivit 
l'abandon  de  ce  troisième  enfant,  une  lettre  de  Rous- 
seau revient  sur  les  raisons  qui  le  dirigèrent. ..  M"*  de 
Francueil,  la  femme  de  son  ami,  l'ayant,  à  ce  qu'il 
paraît,  interrogé  sur  cette  étrange  conduite,  il  lui 
répondit  :  «  Oui,  madame,  j'ai  mis  mes  enfants 
aux  Enfants-Trouvés...  Si  ma  misère  et  mes  maux 
m'ôtent  le  pouvoir  de  remplir  un  soin  si  cher^  c'est 
un  malheur  dont  il  faut  me  plaindre,  et  non  pas  un 
crime  à  me  reprocher...  Je  gagne  au  jour  la  journée 
mon  pain  avec  assez  de  peine  ;  comment  nourrirais-je 
encore  une  famille?  Et  si  j'étais  contraint  de  recourir 
au  métier  d'auteur^  comment  les  soucis  domestiques 
et  le  tracas  des  enfants  me  laisseraient-ils  dans  mon 
grenier  la  tranquillité  d'esprit  pour  faire  un  travail 
lucratif?  Les  écrits  que  dicte  la  faim,  ne  rapportent 
guère...  Il  faudrait  donc  recourir  aux  protections,  à 
rintrigue,...  briguer  quelque  vil  emploi,... enfin  me 
livrer  moi-même  à  toiites  les  infamies  pour  lesquelles 
je  suis  pénétré  d'une  si  juste  horreur,...  nourrir  moi, 

mes  enfants,  leur  mère,  du  sang  des  misérables! 

Si  du  moins  leur  état  était  légitime!...  Ayant  à  porter 
à  la  fois  le  déshonneur  de  leur  naissance  et  de  leur 
misère,  quedeviendront-^ils?  Que  ne  me  suis-je  mariée 
me  direz-vous?  Demandez-le  à  vos  injustes  lois^ 
madame.  Il  ne  me  convenait  pas  de  contracter  unenga^ — 
gemenl  éternel,  et  jamais  on  ne  me  prouvera  que  moi — 
devoir  m'y  oblige.  Ce  qu'il  y  a  de  certain,  c'est  qu^ 
je  n'en  ai  rien  fait  et  que  je  n'en  veux  rien  faire.  — 
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le  faut  pas  faire  des  enfants,  quand  on  ne  peut  pas  les 
îourrir.  — Pardonnez-moi,  madame,  la  nature  veut 
ju'on  en  fasse,  puisque  la  terre  produit  de  quoi  nour- 
rir tout  le  monde  ;  mais  c'est  Tétat  des  riches,  c'est 
votre  état  qui  vole  au  mien  le  pain  de^mes  enfants.  )> 
L'année  même  où  il  mit  son  troisième  enfant  à 
L'hospice  et  l'année  qui  précéda  celle  où  fut  écrite 
cette  lettre,  Rousseau  avait  obtenu  de  M.  de  Francueil, 
receveur  général  des  finances,  la  place  de  caissier,  a  Je 
tenais  les  registres  et  la  caisse,  raconte-t-iI,je  donnais 
et  recevais  de  l'argent,...  j'étais  déterminé  à  vaincre 
ma  répugnance  pour  me  livrer  tout  entier  à  mon  em- 
ploi. Malheureusement,  comme  je  commençais  à  me 
mettre  en  train,  M.  de  Francueil  fit  un  petit  voyage, 
dorant  lequel  j'étais  chargé  de  sa  caisse...  Les  soins, 
l'inquiétude  d'esprit  que  me  donna  ce  dépôt,  me  firent 
sentir  que  je  n'étais  point  fait  pour  être  caissier... 
Fatigué  de  cette  maudite  caisse, ...  je  demeurai  dans 
mon  lit  cinq  ou  six  semaines  dans  le  plus  triste  état 
qu'on  puisse  s'imaginer.  »  Le  célèbre  chirurgien 
Morand  ayant,  affîrme-t-il,  assuré  à  M°"*  Dupin  que 
dans  six  mois  il  ne  serait  pas  en  vie,  Rousseau  fit  de 
sérieuses  réflexions  sur  son  état  ce  et  sur  la  bêtise  de 
sacrifier  le  repos  et  l'agrément  du  peu  de  jours  qui 
lui  restaient  à  vivre,  à  l'assujettissement  d'un  emploi 
pour  lequel  il  ne  sentait  que  du  dégoût.  D'ailleurs, 
dit-il,  comment  accorder  les  sévères  principes  que  je 
venais  d'adopter  avec  un  état  qui  s'y  rapportait  si  peu  ? 
Et  n'aurais-je  pas  bonne  grâce,  caissier  d'un  receveur 
général  des  finances,  à  prêcher  le  désintéressement 
^Ha  pauvreté?...  Durant  ma  convalescence,  je  me 
infirmai  de  sang-froid  dans  les  résolutions  que 
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j'avais  prises  dans  mon  délire.  »  Si  Ton  réfléchit  que 
Rousseau  refusa  successivement  de  gagner  sa, vie 
comme  employé  dans  le  cadastre  en  Savoie,  comme 
précepteur  à  Lyon,  comme  professeur  de  musique  à 
Chambéry  et  à  Neuchâtel,  comme  secrétaire  d'un 
ambassadeur  et  enfin  comme  caissier  d*un  receveur 
général,  emploi  lucratif  et  facile  à  remplir;  si  Ton 
réfléchit  qu'il  quitta  ce  dernier  emploi  presque  au 
moment  où  il  abandonnait  un  de  ses  enfants  à  la  cha- 
rité publique,  il  est  impossible  de  ne  pas  comprendre 
qu'il  n'existait  pour  lui  aucun  devoir,  qu'il  ne  voulait 
s'assujettir  à  aucun  travail  suivi.  Qu'on  attribue  ses 
défauts  à  son  éducation  première,  aux  mauvais 
exemples  qu'il  avait  reçus,  peu  importe,  il  ne  s'agit 
ni  de  l'accuser  ni  de  le  justifier,  il  faut  le  peindre  tel 
qu'il  s'est  peint  lui-même  dans  un  ouvrage  adressé 
au  public  et  dans  des  lettres  particulières  destinées  â 
ses  amis. 
Représeotatioa  Lc  bruit  quc  fit  SOU  discours  contre  les  sciences, 
village,  MU  aida  à  la  représentation  de  son  opéra,  le  Devin  du 
ToMéfs"  w°*  village.  Il  nous  décrit  ainsi  ses  sensations,  le  jour  sol- 
""Sr  uîT  lennel  où  il  parut  au  Théâtre  de  la  cour,  dans  une  loge 
pension  du  roi.  ^^  f^ce  dc  ccllc  du  roi  et  de  M"*"  de  Pômpadour,  avec 
le  costume  bizarre  et  négligé  qu'il  avait  adopté  :  «  Je 
commençai  à  être  mal  à  mon  aise,...  je  me  demandai 
si  j'étais  mis  convenablement,  et  après  quelques  mi- 
nutes d'inquiétude,  je  me  répondis  :  Oui,...  je  suis  mis 
à  mon  ordinaire,  ni  mieux  ni  pis...  On  me  trouvera 
ridicule,  impertinent;  et  qu'importe  ?  Je  dois  savoir 
endurer  le  ridicule  et  le  blâme,  pourvu  qu'ils  ne  soient 
pas  mérités...  Je  n'aperçus  rien  que  d'obligeant  et 
d* honnête  dans  la  curiosité  dont  j'étais  Tobjet.  »  1^ 
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aurait  pu  obtenir  une  pension  du  roi,  du  moins  le  lui 
faisait-on  espérer,  et  le  duc  d'Aumont  l'avait  invité 
à  se  rendre  le  lendemain  au  château  pour  qu'il  le  pré- 
sentât à  Louis  XV.  a  Croirait-on,  dit-il,  que  la  nuit 
qui  suivit  une  si  belle  journée,  fut  une  nuit  d'angoisses 
et  de  perplexité  pour  moi?..  Je  me  figurais  devant  le 

roi Ma  maudite  timidité,  qui  me  trouble  devant 

le  moindre  inconnu,  m'aurait-elle  quitté  devant  le 
roi  de  France!...  le  voulais,  sans  quitter  l'air  et  le 
ton  sévère  que  j'avais  pris,  me  montrer  sensible  à 
rhonneur  que  me  faisait  un  si  grand  monarque.  II 
fallait  envelopper  quelque  grande  et  utile  vérité  dans 
une  louange  belle  et  méritée.  Pour  préparer  d'avance 
une  réponse  heureuse,  il  aurait  fallu  prévoir  juste  ce 
qu'il  pourrait  me  dire...  S'il  allait  m'échapper  dans 
mon  trouble  quelqu'une  de  mes  balourdises  ordi- 
naires ?  Ce  danger  m'alarma,  m'effraya,  me  fit  frémir 
au  point  de  me  déterminer,  à  tout  risque,  de  ne  m'y 
pas  exposer.  Je  perdais,  il  est  vrai,  la  pension  qui 
m'était  offerte  en  quelque  sorte;  mais  je  m'exemptais 
aussi  du  joug  qu'elle  m'eût  imposé.  Adieu  la  vérité, 
la  liberté,  le  courage.  Comment  oser  désormais  parler 
d'indépendance,  de  désintéressement.  Il  ne  fallait 
plus  que  flatter  ou  me  taire,  en  recevant  cette  pen- 
sion :  encore  qui  m'assurait  qu'elle  serait  payée?  que 
de  pas  à  faire,  que  de  gens  à  solliciter?  »  Diderot  qui 
ne  «  lui  fit  pas  un  crime  de  n'avoir  pas  voulu  être  pré- 
senté au  roi,  »  lui  en  fit  un  terrible  de  son  indifférence 
pour  la  pension,  a  II  me  dit  que,  si  j'étais  désinté- 
ressé pour  mon  compte»  il  ne  m'était  pas  permis  de 
•  être  pour  celui  de  M°**  Levasseur  et  de  sa  fille  ;  que 

• 

je  leur  devais  de  n'omettre  aucun  moyen  possible  et 
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honnête  de  leur  donner  du  pain Quoique  je  fusse     i 

touché  de  son  zèle^  je  ne  pus  goûter  ses  maximes.  »  lli 
Il  est  impossible  de  ne  pas  répéter  qu'au  moment  où  lu 
il  explique  ainsi  son  désintéressement,  Rousseau  lu 
venait  d'avouer  à  M™*  de  Francueil  qu'il  avait  mis  \i 
trois  de  ses  enfants  aux  Enfants-Trouvés;  et  que  dans  ]l 
la  suite,  il  y  en  mettra  encore  deux  autres. 
Nouvelle  En  1753,  Rousseau  n'avait  pas  à  se  plaindre  des 

*^rr^ncoTre    classes  éclairées  de  la  société;  il  avait  été  accueilli, 
^de  mj^*?n^  soutenu  par  elles  ;  elles  avaient  tout  fait  pour  lui  ve- 
^^^burs"^"  nir  en  aide,  elles  avaient  toléré  jusqu'à  son  ton 
swVoH^'ne   ^^  cyniquc  et  caustique^  »  jusqu'au  mépris  de  la  po- 
^  ^"  "f  dîf''"  litesse  qu'il  affectait,  parce  que,  avoue-t-il,  il  ne  savait 
vinigaiité   pas  la  pratiquer.  L'Académie  de  Dijon,  qui  lui  avait 
homme»,     fourui,  cu  1750,  l'occasion  de  laisser  éclater  les  pas- 
sions qui  fermentaient  dans  son  cœur,  devait,  en  1753, 
lui  offrir  celle  de  mettre  au  jour  ce  qu'il  appelle  ses 
(c  principes.  »  Elle  proposa  un  prix  pour  la  meilleure 
réponse  à  la  question  suivante  :  Quelle  est  V origine  de 
V  inégalité  parmi  les  hommes  y  et  si  elle  est  autorisée  paf 
la  loi  naturelle  ?  Dans  le  discours  qu'il  envoya  au  con- 
cours, Rousseau  commence  par  établir  une  distinc-- 
tion  entre  l'inégalité  naturelle  ou  physique,   ainsi- 
nommée  parce  qu'elle  est  établie  par  la  nature,  et^ 
l'inégalité  morale  et  politique,  qui  ne  repose  que  sur* 
les  conventions  sociales.  Il  peint  les  hommes  dispersée 
dans  les  forêts  comme  jouissant  d'un  tempéraments 
robuste,  d'une  santé  inaltérable,  parce  qu'ils  s'accou- 
tument dès  l'enfance  aux  intempéries  de  l'air,  à  la^ 
rigueur  des  saisons,  et  il  sème  çàet  là  ses  description^ 
de  réflexions  telles  que  celle-ci  :  «  J'ose  presqu'as 
surer  que  l'état  de  réflexion  est  un  état  contre  nature 
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et  que  Thomme  qui  médite  est  un  animal  dépravé.  » 
Dans  rétat  sauvage,  les  hommes  «  n'ayant  entre  eux 
aucune  sorte  de  relations  morales  ni  de  devoirs  con- 
nus, ne  pouvaient  être  ni  bons  ni  méchants  et  n'avaient 
ni  vices  ni  vertus...  L'homme  sauvage,  sujet  à  peu 
dépassions,  se  suffisant  à  lui-même,  n'avait  que  les 
sentiments  et  les  lumières  propres  à  cet  état...  Si  par 
hasard  il  faisait  quelque  découverte,  il  pouvait  d'au- 
tant moins  la  communiquer  qu'il  ne  connaissait  pas 
même  ses  enfants.  »  Passant  de  cette  peinture  de 
rélat  primitif  à  celle  de  l'homme  civilisé,  il  s'é- 
crie :  (c  Le  premier  qui,  ayant  enclos  un  terrain,  s'a- 
visa de  dire  :  Ceci  est  à  moi,  et  trouva  des  gens  assez 
simples  pour  le  croire,  fut  le  véritable  fondateur  de 
la  société  civile.  Que  de  crimes,  de  guerres,  de  meur- 
tres, de  misères  et  d'horreurs,  n'eût  point  épargné  au 
genre  humain  celui  qui,  arrachant  les  pieux  ou  com- 
blant le  fossé,  eût  crié  à  ses  semblables  :  Gardez-vous 
d  écouter  cet  imposteur  ;  vous  êtes  perdus,  si  vous 
oubliez  que  les  fruits  sont  à  tous,  et  que  la  terre  n'est 
à  personne.  »  Rousseau  nous  montre  ensuite  les  hom- 
^^s  devenant  trop  nombreux  pour  pouvoir  vivre  des 
Produits  naturels  de  la  terre,  surmontant  l'antipathie 
Qu'ils  ont  pour  un  travail  continu,  semant  des  grains, 
plantant  des  arbres,  faisant  fermenter  le  raisin.  «  De 
a  Culture  des  terres  s'ensuit  nécessairement  leur  par- 
^ge...  Quand  les  héritages  se  furent  accrus  en  nombre 
t  en  étendue,  au  point  de  couvrir  le  sol  et  de  se  tou- 
her  tous,  les  uns  ne  purent  plus  s'agrandir  qu'aux 
épens  des  autres,  et  les  surnuméraires  que  la  faiblesse 
^  l'indolence  avait  empêchés  d'en  acquérir  à  leur 
^or,...  furent  obligés  de  recevoir  ou  de  ravir  leur 
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subsistance  de  la  main  des  riches. . .  De  là  commen- 
cèrent à  naître...  la  domination  et  la  servitude,  ou  la 
violence  et  les  rapines.  Les  riches  de  leur  côté  con- 
nurent à  peine  le  plaisir  de  dominer,  qu'ils  dédai- 
gnèrent bientôt  tous  les  autres ,  se  servant  de  leurs 
anciens  esclaves  pour  en  soumettre  de  nouveaux,  et 
ils  ne  songèrent  qu'à  subjuguer  et  asservir  leurs  voi- 
sins, semblables  à  ces  loups  affamés  qui,  ayant  une  fois 
goûté  delà  chair  humaine,  rebutent  toute  autre  nour- 
riture... La  société  naissante  fit  place  au  plus  horrible 
état  de  guerre...  Il  n'est  pas  possible  que  les  hommes 
n'aient  fait  enfin  des  réflexions  sur  une  situation  aussi 
misérable  et  sur  les  calamités  dont  ils  étaient  acca- 
blés. Des  riches  surtout  durent  bientôt  sentir  combien 
leur  était  désavantageuse  une  guerre  perpétuelle... 
D'ailleurs,  quelque  couleur  qu'ils  pussent  donner  à 
leurs  usurpations,  ils  sentaient  assez  qu'elles  n'étaient 
établies  que  sur  un  droit  précaire  et  abusif...  Ils 
avaient  beau  dire  :  C'est  moi  qui  ai  bâti  ce  mûr,  — 
j'ai  gagné  ce  terrain  par  mon  travail.  Qui  vous  a 
donné  les  alignements?  leur  pouvait-on  répondre, — 
et  en  vertu  de  quoi  prétendez-vous  être  payés  d'un 
travail  que  nous  ne  vous  avons  pas  imposé?  Ignorez- 
vous  qu'une  multitude  de  vos  frères  périt  ou  souffre 
du  besoin  de  ce  que  vous  avez  de  trop,  et  qu'il  vous 
fallait  un  consentement  exprès  et  unanime  du  genre 
humain  pour  vous  approprier  sur  la  substance  com- 
mune tout  ce  qui  allait  au  delà  delà  vôtre?...  Seul 
contre  tous  et  ne  pouvant,  à  cause  des  jalousies  mu- 
tuelles, s'unir  avec  ses  égaux  contre  des  ennemis  unis 
par  l'espoir  du  pillage,  le  riche...  conçut  enfin  le  pro- 
jet le  plus  réfléchi  qui  soit  jamais  entré  dans  l'esprit 
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humain  ;  ce  fui.. .  de  faire  ses  défenseurs  de  ses  adver- 
saires, de  leur  inspirer  d'autres  maximes  et  de  leur 
donner  d'autres  institutions  qui  lui  fussent  aussi  fa- 
vorables que  le  droit  naturel  lui  était  contraire 

Unissons-nous,  leur  dit-il,  pour  garantir  de  l'oppres- 
sion les  faibles,  contenir  les  ambitieux  et  assurer  à 
chacun  la  possession  de  ce  qui  lui  appartient...  Tous 
coururent  au  devant  de  leurs  fers,  croyant  assurer 
leur  liberté...  Telle  fut  ou  dut  être  Torigine  de  la  so- 
ciété et  des  lois,  qui  donnèrent  de  nouvelles  entraves 
aux  faibles  et  de  nouvelles  forces  aux  riches,  détrui- 
sirent sans  retour  la  liberté  naturelle,  fixèrent  pour 
jamais  la  loi  de  la  propriété  et  de  l'inégalité,  d'une 
adroite  usurpation  firent  un  droit  irrévocable,  et  pour 
le  profil  de  quelques  ambitieux  assujettirent  désormais 
tout  le  genre  humain  au  travail,  à  la  servitude  et  à  la 
misère...  Si  c'était  le  lieu  d'entrer  dans  des  détails,... 
je  prouverais  que  si  Ion  voit  une  poignée  de  puis- 
sants et  de  riches  au  faîte  des  grandeurs  et  de  la  for- 
tune, tandis  que  la  foule  rampe  dans  Tobscurîté  et 
dans  la  misère,  c'est  que  les  premiers  n'estiment  les 
choses  dont  ils  jouissent,  qu'autant  que  les  autres  en 
sont  privés,  et  que,  sans  changer  d'état,  ils  cesseraient 
d'être  heureux,  si  le  peuple  cessait  d'être  misérable  » 

La  vogue  extraordinaire  qu'eut  l'œuvre  de  Rous-    Léioquence 

A.         ..    •!      /  •  A  \  t       •  de  Rousseau  ne 

seau  ne  peut  pas  être  attribuée  uniquement  a  la  vigueur  suf&t  pas  à 

et  à  l'éclat  de  son  style.  Cet  appel  à  un  communisme  ^^gîIS;^* 

non  défini  dans  la  page  même  où  la  propriété  indivi-  ^^ence?° 

duelle  se  justifiait  par  le  travail,  cette  invocation  à  ""^î^^*^*^^' 

la  bienveillance  des  hommes  au  moment  où  il  provo-  écrivain. 
quait  chez  eux  les  passions  vengeresses  les  plus  ar- 
dentes, l'incohérence  de  ces  affirmations  contradic- 
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toires^  de  ces  sentiments  à  la  fois  tendres  et  sangui- 
naires, tout  révèle  dans  l'esprit  de  l'auteur  et  des 
lecteurs  qui  l'encouragent  une  étrange  perturbation. 
Les  grandes  passions  portent  les  sociétés  comme  les 
individus,  soit  à  une  indulgence  excessive,  soit  à  une 
extrême  sévérité.  L'indulgence  est  acquise  à  quiconque 
les  favorise^  quels  que  soient  les  défauts  de  l'auxiliaire, 
quel  que  soit  le  mal  qui  doit  résulter  de  son  concours, 
tandis  que  la  répulsion  la  plus  forte  et  la  moins  rai- 
sonnée  accueille  ceux  qui  les  contrarient,  quelles  que 
soient  la  modération  et  la  sagesse  de  leurs  conseils. 
Le  noble  applaudit  au  mépris  témoigné  par  Rousseau 
pour  les  riches  et  les  financiers  ;  les  financiers,  à  sa 
haine  contre  les  grands,  et  le  reste  de  la  nation,  blessée 
du  faste  des  uns,  de  la  hautaine  fierté  des  autres,  se 
prit  à  caresser  avec  lui  le  rêve  d'une  société  où  il  n'y 
aurait  ni  grands  seigneurs  dédaigneux,  ni  riches  va- 
niteux. Rousseau  était  un  formidable  agent  de  des- 
truction au  milieu  d'un  monde  où  fermentaient  tant 
de  germes  de  révolution.  Il  possédait  cette  audace  que 
donne  un  indomptable  orgueil,  il  avait  cette  inconsé- 
quence qui  permet  de  parler  de  vertu  tout  en  vivant 
dans  le  vice,  et  de  prêcher  la  bonté  en  ayant  le  cœur 
plein  de  haine.  Rousseau  accorde  à  l'homme  sauvage, 
«  pour  adoucir  en  certaines  circonstances  la  férocité  de 
son  amour-propre  ou  le  désir  de  se  conserver,  y>  une 
vertu  naturelle  qu'il  appelle  pitié.  «  Telle  est,  ajoute- 
t-il,  la  force  de  la  pitié  naturelle  que  les  mœurs  les 
plus  dépravées  ont  encore  peine  à  détruire,  puisqu'on 
voit  tous  les  jours  dans  nos  spectacles  s'attendrir  et 
pleurer  aux  malheurs  d'un  infortuné  tel  qui,  s'il 
était  à  la  place  du  tyran,  aggraverait  encore  les  tour- 


MADAME  DE  POMPADOUR  de  1750  A  1753.  267 

ments  de  son  ennemi;  semblable  au  sanguinaire 
Sylla,  si  sensible  aux  maux  qu'il  n'avait  pas  causés,  et 
à  cet  Alexandre  de  Phères  qui  n'osait  assister  à  la  re- 
présentation d'aucune  tragédie,  de  peur  qu'on  ne  le 
vît  gémir  avec  Andromaque  et  Priam,  tandis  qu'il 
écoutait  sans  émotion  les  cris  de  tant  de  citoyens 
qu  on  égorgeait  tous  les  jours  par  ses  ordres.  »  Rous- 
seau avait  la  pitié  de  Sylla  et  d'Alexandre  de  Phères. 

Quand,  dans  leur  imprévoyance,  ses  contempo-        ses 
rains  applaudissaient  à  Téloquence  passionnée  de  ^^ne^rioS 
Rousseau,  ils  ne  se  doutaient  guère  de  la  puissance  nnfiSenMqn'ii 
d'opinion  que  lui  donnerait  bientôt  l'appel  qu'il  fai-   ^'voiSe^nc' 
sait  aux  convoitises  et  aux  rancunes  de  la  foule.  Le  ^«^'  p^,^  5°^^^® 

en  lui  UD 

mot  de  vertu  qu'il  prononçait  à  tout  propos,  la  pau-  "vai  de  sa 
vreté  dont  il  s'enorgueillissait,  et  jusqu'à  ses  bizarre- 
ries devaient  étonner  la  multitude  et  attirer  sa  cu- 
riosité. L'ardent  Diderot,  qui  commençait  alors  la 
publication  de  V Encyclopédie ^  écrivait  dans  un  des 
articles  de  ce  dictionnaire  :  ce  0  Rousseau,  mon  cher 
et  digne  ami,  je  n'ai  jamais  eu  la  force  de  me  refuser  à 
ta  louange  ;  j'en  ai  senti  croître  mon  goût  pour  la  vérité 
et  mon  amour  pour  la  vertu.  »  Bien  des  années  après 
l'époque  où  nous  sommes  parvenus,  un  vieillard,  Mo- 
rellet,  rappelant  ses  souvenirs  de  jeunesse,  s'écriait 
aussi  :  ce  Je  déclare  que  mon  admiration  pour  J.-J .  Rous- 
seau, comme  écrivain,  est  sans  bornes,  que  je  le  crois 
l'homme  le  plus  éloquent  de  son  siècle,  que  je  ne  con- 
nais rien  de  plus  entraînant  que  les  beaux  endroits  de 

son  Discours  sur  V inégalité^  de  son  EmilCy  etc » 

Voltaire  avait  bien  été  frappé,  dans  les  quelques  lettres 
qu'il  avait  échangées  avec  Rousseau,  de  l'affectation 
déclamatoire  de  cet  écrivain  ;  mais  il  ne  devinait  pas 
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encore  la  puissance  qu'il  acquerrait.  Il  fit,  sur  le  dis- 
cours de  Rousseau  contre  les  sciences,  un  petit  pam- 
phlet anonyme  intitulé  Timouy  où  un  ennemi  des  sa- 
vants^ détroussé  par  des  voleurs  qui  ne  savaient  pas 
lire,  est  recueilli  par  des  personnes  aimables  et  ins- 
truites qui  le  consolent  de  sa  mésaventure.  11  n'attacha 
pas  d*autre  importance  que  celle  d'un  tournoi  litté- 
raire au  Discours  sur  V origine  de  Vinégalité  parmi  les 
hommes.  «  J'ai  reçu, monsieur, écrivit-il  à  Rousseau, 
votre  nouveau  livre  contre  le  genre  humain...  On  ne 
peut  peindre  avec  des  couleurs  plus  fortes  les  horreurs 
delà  société  humaine...  On  n'a  jamais  employé  tant 
d'esprit  à  vouloir  nous  rendre  bêtes  ;  il  prend  envie  de 
marcher  à  quatre  pattes,  quand  on  lit  votre  ouvrage. .. 
Je  conviens  avec  vous  que  les  belles-lettres  et  les 
sciences  ont  causé  quelquefois  beaucoup  de  mal.  Les 
ennemis  du  Tasse  firent  de  sa  vie  un  tissu  de  malheurs; 
ceux  de  Galilée  le  firent  gémir  dans  les  prisons...  Si 
j'osais  me  compter  parmi  ceux  dont  les  travaux  n'ont 
eu  que  la  persécution  pour  récompense,  je  vous  ferais 
voir  des  gens  acharnés  à  me  perdre  ; . . .  mais  que 
conclurais-je  de  toutes  ces  tribulations?  que  je  ne 
dois  pas  me  plaindre...  Avouez  en  effet,  monsieur, 
que  ce  sont  là  de  ces  petits  malheurs  particuliers  dont 

à  peine  la  société  s'aperçoit Les  gens  de  lettres 

font  grand  bruit  de  toutes  ces  querelles,  le  reste  du 
monde  ou  les  ignore  ou  en  rit.  De  toutes  les  amer- 
tumes répandues  sur  la  vie  humaine,  ce  sont  là  les 
moins  funestes..  ..  Les  grands  crimes  n'ont  guère 
été  commis  que  par  de  célèbres  ignorants.  Ce  qui  fait 
et  fera  toujours  de  ce  monde  une  vallée  de  larmes, 
c'est  l'insatiable  cupidité  et  l'indomptable  orgueil  des 
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hommes,  depuis  Thamas  Kouli  Kan^  qui  ne  savait  pas 
lire,  jusqu'à  un  commis  de  la  douane  qui  ne  sait  que 
chiffrer.  Les  lettres  nourrissent  Tâme,  la  rectifient,  la 
consolent;  elles  vous  servent,  monsieur,  dans  le 
temps  que  vous  écrivez  contre  elles...  Il  faut  les 
aimer  malgré  l'abus  qu'on  en  fait^  comme  il  faut 
aimer  la  société^  dont  tant  d'hommes  méchants  cor- 
rompent les  douceurs;  comme  il  faut  aimer  sa  patrie, 
quelque  injustice  qu'on  y  essuie  ;  comme  il  faut  aimer 
et  servir  l'Être  suprême,  malgré  les  superstitions  et 
le  fanatisme  qui  déshonorent  si  souvent  son  culte.  » 
Une  année  après  cette  lettre,  en  1756,  Voltaire  n'ac- 
cordant pas  encore  une  grande  importance  aux  publi- 
cations de  Rousseau,  écrivait  au  professeur  Pictet  de 
Genève  :  Castel  «  est  le  cynique  des  Jésuites  comme 
ce  pauvre  citoyen  est  le  cynique  des  philosophes. 
Mais  Rousseau  n'a  jamais  dit  d'injures  à  personne, 
et  il  écrit  beaucoup  mieux  que  Castel;  voilà  deux 
grands  avantages.  » 

Diderot,  l'ami  et,  pour  le  moment,  l'admirateur  wderot. 
passionné  de  Rousseau,  était,  comme  lui,  le  fils  d'un 
artisan.  Né  à  Langres  en  1713  et  destiné  par  son 
père  à  l'état  ecclésiastique,  il  avait  commencé  dans  le 
collège  des  Jésuites  de  sa  ville  natale  des  études  bril- 
lantes qu'il  avait  complétées  à  Paris.  Il  n'avait  pas 
tardé  à  renoncer  à  la  perspective  d'entrer  dans  les 
ordres,  et  après  quelques  mois  d'études  consacrés  à 
la  jurisprudence,  il  s'était  décidé  enfin  à  suivre  exclu- 
sivement la  carrière  des  lettres.  Son  père,  mécontent 
de  ce  qu'il  ne  choisissait  pas  un  état,  lui  retrancha  la 
modique  pension  qu'il  lui  faisait,  et  Diderot,  réduit 
aux  petits  secours  qu'il  recevait  de  temps  à  autre  de 
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sa  mère,  dut  chercher  des  moyens  d'existence  dans 
tes  leçons  qu'il  donnait,  les  sermons  qu'il  composait 
pour  des  prédicateurs,  les  mémoires  qu'il  écrivait 
pour  des  avocats,  les  prospectus  qu'il  rédigeait  pour 
des  libraires.  11  luttait  ainsi  contre  la  gêne  et  quel- 
quefois la  misère,  quand  il  rencontra,  comme  il 
le  racontait  plus  tard^  une  jeune  fille  belle  comme  un 
ange.  La  posséder  devint  dès  lors  le  but  de  toutes  ses 
pensées.  Il  réussit  à  se  faire  aimer  et  se  maria  en 
4741,  à  rinsu  de  son  père.  Sa  jeune  épouse  était  une 
femme  d'une  grande  piété,  d'une  probité  délicate,  et 
Diderot  trouva  en  elle  les  vertus  auxquelles  il  avait 
été  habitué  dans  sa  famille.  Aussi  ardent  au  travail 
qu'impétueux  dans  ses  passions,  il  redoubla  d'efforts 
pour  subvenir  aux  besoins  de  son  ménage.  II  publia, 
en  1742,  un  Éloge  de  Richardsouj  des  Réflexions  sur 
Térencej  une  dissertation  sur  les  Systèmes  de  musique 
des  anciens  'peuples;  en  1743,  il  traduisit  de  l'an^ 
glais,  VHistoire  de  la  Grèce  en  trois  volumes,  par 
Temple  Stanyan,  et,  en  1745,  ï Essai  sur  lemériteet 
la  vertUy  par  Shaflesbury.  L'année  suivante,  il  en- 
treprit avec  Eidous  et  Toussaint  la  traduction  d'un 
dictionnaire  anglais  de  médecine,  et  fit  imprimer  ses 
Pensées  philosophiques.  Deux  années  après,  en  1748, 
il  publia  un  roman  licencieux,  les  Bijoux  indiscrets, 
puis  VOiseau  bleu  et  des  Mémoires  sur  différents  sur- 
jets de  mathématiques. 
Il  publie  ses  «  J'écris  dc  Dicu,  aiusi  commencent  ses  Pensées 
phiiosophi-  philosophiques^  je  compte  sur  peu  de  lecteurs  et  n'as- 
^'*"*  pire  qu'à  quelques  suffrages.  y>  Après  avoir  opposé 
les  grandes  choses  que  peuvent  produire  les  fortes 
passions,  au  néant  que  laisserait  leur  complète  ab- 
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sence,  il  continue  :  «Qu'est-ce  que  Dieu?  ques- 
tion qu*on  fait  aux  enfants^  et  à  laquelle  les  philo  • 
sophes  ont  bien  de  la  peine  à  répondre.  »  Il  montre 
Dieu  partout,  caractérise  vaguement  le  scepticisme 
et  rincrédulit€,  et  arrivant  au  christianisme  :  ce  Tous 
les  peuples,  dit-il,  ont  de  ces  faits  (les  miracles) 
à  qui,  pour  être  merveilleux,  il  manque  d'être  vrais  ; 
avec  lesquels  on  démontre  tout,  mais  qu'on  ne 
prouve  point;  qu'on  n'ose  nier  sans  être  impie,  et 
qu'on  ne  peut  croire  sans  être  imbécille...  On  dit  tous 
les  jours  à  des  incrédules  :  Qui  êtes-vous  pour  attaquer 
une  religion  que  les  Paul,  les  TertuUien,  les  Atha- 
nase,  les  Chrysostôme,  les  Augustin,  les  Cyprien,  et 
tant  d'autres  illustres  personnages  ont  si  courageu- 
sement défendue?  Vous  avez  sans  doute  aperçu  quel- 
que difficulté  qui  avait  échappé  à  ces  génies  supé- 
rieurs ;  montrez-nous  donc  que  vous  en  savez  plus 
qu'eux,  ou  sacrifiez  vos  doutes  à  leurs  décisions, 
si  vous  convenez  qu'ils  en  savent  plus  que  vous. 
Raisonnement  frivole.  Les  lumières  de  ses  ministres 
ne  sont  point  une  preuve  de  la  vérité  d'un  religion. 
Quel  culte  plus  absurde  que  celui  des  Égyptiens,  et 
quels  ministres  plus  éclairés  I .. .  L'exemple,  les  pro- 
diges et  Taustérilé  peuvent  faire  des  dupes  ou  des  hy- 
pocrites; la  raison  seule  fait  des  croyants...  Je  con- 
nais les  dévots,  ils  sont  prompts  à  prendre  l'alarme. 
S'ils  jugent  une  fois  que  cet  écrit  contient  quelque 
chose  de  contraire  à  leurs  idées,  je  m'attends  à  toutes 
les  calomnies  qu'ils  ont  répandues  sur  le  compte  de 
mille  gens  qui  valent  mieux  que  moi.  Si  je  ne  suis 
qu'un  déiste  et  qu'un  scélérat,  j'en  serai  quitte  à 
bon  marché.  Il  y  a  longtemps  qu'ils  ont  damné  Des- 
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cartes,  Montaigne,  Locke  et  Bayle;  et  j'espère  qu'ils 
en  damneront  bien  d'autres...  Je  suis  né  dans  l'Église 
catholique...  Je  veux  mourir  dans  la  religion  de 
mes  pères,  et  je  la  crois  bonne  autant  qu'il  est  pos- 
sible à  quiconque  n'a  jamais  eu  aucun  commerce 
immédiat  avec  la  divinité...  Mais  je  ne  peux  conve- 
nir de  l'infaillibilité  de  l'Eglise,  que  la  divinité  des 
Écritures  ne  me  soit  prouvée...  C'est  en  cherchant 
des  preuves  que  j'ai  trouvé  des  difficultés.  Les  livres 
qui  contiennent  les  motifs  de  ma  croyance,  m'offrent 
en  même  temps  les  raisons  de  l'incrédulité.  Ce  sont 
des  arsenaux  communs.  Là  j'ai  vu  le  déiste  s'armer 
contre  l'athée  ;  le  déiste  et  Tathée  lutter  contre  le 
juif;  l'athée,  le  déiste  et  le  juif  se  liguer  contre  le 
chrétien;  le  chrétien,  le  juif,  le  déiste  et  l'athée  se 
mettre  aux  prises  avec  le  musulman;  l'athée^  le  déiste, 
le  juif,  le  musulman  et  la  multitude  des  sectes  du 
christianisme  fondre  sur  le  chrétien,  et  le  scepti- 
que seul  contre  tous. . .  Cette  diversité  d'opinions  a 
fait  imaginer  aux  déistes  un  raisonnement  plus  sin- 
gulier peut-être  que  solide.  Cicéron  ayant  à  prouver 
que  les  Romains  étaient  les  peuples  les  plus  belli- 
queux de  la  terre,  tire  adroitement  cet  aveu  de  la 
bouche  de  leurs  rivaux.  Gaulois,  à  qui  le  cédez-vous 
en  courage,  si  vous  le  cédez  à  quelqu'un?  aux  Ro- 
mains. Parlhes,  après  vous  quels  sont  les  hommes 
les  plus  courageux  ?  les  Romains.  Africains,  qui  re- 
douleriez-vous,  si  vous  aviez  à  redouter  quelqu'un? 
les  Romains.  Interrogeons,  à  son  exemple,  le  reste 
des  religionnaires,  vous  disent  les  déistes  :  Chinois, 
quelle  religion  serait  la  meilleure,  si  ce  n'était  la 
vôtre?  la  religion  naturelle.  Musulmans,  quel  culte 
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embrasserieZ'VOus,  si  vous  abjuriez  Mahomet?  le  na- 
turalisme. Chrétiens,  quelle  est  la  vraie  religion,  si  ce 
n'est  la  chrétienne  ?  la  religion  des  Juifs.  Mais  vous, 
Juifs,  quelle  est  la  vraie  religion,  si  le  judaïsme  est 
faux?  le  naturalisme.  Or  ceux,  continue  Cicéron,à 
qui  Ton  accorde  la  seconde  place  d'un  consentement 
unanime,  et  qui  ne  cèdent  la  première  à  personne, 
méritent  incontestablement  celle-ci.  y> 

Le  parlement  de  Paris  condamna  au  feu,  le  7  juil- 
let 1746,  cet  écrit  publié  sans  nom  d'auteur.  Plus  de 
trois  éditions  de  cet  ouvrage  s'imprimèrent,  cette 
année  même,  soit  à  Paris,  soit  à  Londres,  soit  à  la 
Haye,  comme  pour  braver  les  magistrats,  et  en  1757, 
en  1760,  des  réimpressions  répandirent  de  plus  en 
plus  cet  opuscule  dans  un  public  passionné. 

Diderot  admettait  encore  l'existence  de  Dieu  dans  Diderot 
ses  Pensées  philosophiques;  il  ne  devait  pas  tarder  à  ^^paîTIi 
Ta tlaquer.  Toutes  les  personnes  qui  l'ont  connu,  nous  r^f^r**? 
le  peignent  comme  un  orateur  plutôt  que  comme  <p»eDieu 
un  philosophe,  qui  creuse  les  sujets  qu'il  traite. 
c(  Qui  n'a  connu  Diderot  que  dans  ses  écrits,  ne  Ta 
point  connu,  s'écrie  Marmontel. . . .  Lorsqu'en  parlant, 
il  s'animait,  et,  que,  laissant  couler  de  source  l'abon- 
dance de  ses  pensées,  il  oubliait  ses  théories  et  se 
laissait  aller  à  l'impulsion  du  moment,  c'était  alors 
qu'il  était  ravissant.  Dans  ses  écrits,  il  ne  sut  ja- 
mais former  un  tout  ensemble. ..  Il  écrivait  de  verve 
avant  d'avoir  rien  médité;  aussia-t-il  écrit  de  belles 
pages,  comme  il  le  disait  lui-même  ;  mais  il  n'a  ja- 
mais fait  un  livre...  Cet  homme,  l'un  des  plus  éclai- 
rés du  siècle,  était  encore  un  des  plus  aimables  ;  et 
sur  ce  qui  touchait  à  la  bonté  morale,  lorsqu'il  en 
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parlait  d'abondance,  je  ne  puis  exprimer  quel  charme 
avait  en  lui  Téloquence  du  sentiment.  Toute  son  âme 
était  dans  ses  yeux,  sur  ses  lèvres.  Jamais  physio- 
nomie n'a  mieux  peint  la  bonté  du  cœur.  »  Morellet, 
qui  avait  été  lié  avec  lui  dans  sa  jeunesse,  s'exprime 
ainsi  :  «  La  conversation  de  Diderot,  homme  extraor- 
dinaire, dont  le  talent  ne  peut  pas  plus  être  contesté 
que  ses  torts,  avait  une  grande  puissance  et  un  grand 
charme...  On  s  y  laissait  aller  des  heures  entières, 
comme  sur  une  rivière  douce  et  limpide,  dont  les 
bords  seraient  de  riches  campagnes  ornées  de  belles 
habitations...  Il  n'y  a  jamais  eu  d'homme  plus  fa- 
cile à  vivre,  plus  indulgent  que  Diderot  ;  il  prêtait  et 
donnait  même  de  l'esprit  aux  autres.  Il  avait  en  sen- 
timent le  désir  de  faire  des  prosélytes,  non  pas  pré- 
cisément à  l'athéisme,  mais  à  la  philosophie  et  à  la 
raison.  11  est  vrai  que  si  la  religion  et  Dieu  lui-même 
se  trouvaient  sur  son  chemin,  il  ne  savait  ni  s'ar- 
rêter ni  se  détourner.  »  Il  y  avait  chez  Diderot  le 
tempérament  d*un  apôtre  et  d'un  homme  de  parti. 
11  partageait  la  haine  violente  de  la  génération  au 
milieu  de  laquelle  il  vivait,  contre  un  clergé  riche  et 
puissant,  qui  éblouissait  la  nation  par  le  luxe  de  plu- 
sieurs de  ses  membres  et  la  courbait  sous  le  joug 
de  ses  caprices  et  de  ses  volontés.  11  n'avait  pas  la 
persévérance  nécessaire  au  métaphysicien  et  au 
penseur.  Selon  Grimm,  qui  a  vécu  si  longtemps  dans 
son  intimité  :  c(  Toutes  les  vertus  et  toutes  les  qualités 
qui  n'exigèrent  pas  de  lui  une  grande  suite  dans  les 
idées  et  une  grande  constance  d'affection ,«  lui  étaient 
naturelles.  y>  Diderot  lui-même  avoue  que  ses  con- 
citoyens (<  ont  beaucoup  d'esprit,  trop  de  vivacité, 
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une  inconstance  de  girouette,  »  et  il  ajoute  :  «  La 
tête  d'un  Langrois  est  comme  un  coq  d'église  en 
haut  d'un  clocher,  elle  n'est  jamais  fixe  dans  un 
point...  Pour  moi,  je  suis  de  mon  pays,  seulement  le 
séjour  de  la  capitale  et  l'étude  m'ont  un  peu  cor- 
rigé. » 

S'il  n'était  pas  propre  aux  études  qui  exigent  de  la 
méditation,  comment  expliquer  ses  recherches  sur 
la  nature  de  Dieu,  sur  les  origines  du  christianisme, 
si  ce  n'est  par  une  passion  fort  naturelle  que  l'on 
éprouve  sans  avoir  besoin  d'études  profondes,  par 
la  haine  qu'excite  un  pouvoir  qui  blesse  et  écrase?  Si 
le  clergé  n'avait  pas  participé  à  l'administration  de 
l'État  ;  s'il  n'avait  pas  disposé  d'une  portion  de  la 
puissance  royale  ;  s'il  n'avait  pas  eu  ses  tribunaux 
exceptiounels  ;  s'il  n'avait  pas  commandé  souvent  aux 
intendants  ;  s'il  n'avait  pas  eu  ses  prisons,  ses  pri- 
vilèges, il  est  plus  que  probable  que  Dieu  et  le  chris- 
tianisme n'auraient  pas  été  attaqués  avec  l'ardeur  qui 
anime  des  esclaves  révoltés  contre  leurs  maîtres. 
Les  Pensées  philosophiques  et  tous  les  écrits  de  Di- 
derot portent  l'empreinte  de  la  répulsion  qu'il  éprou- 
vait pour  le  pouvoir  matériel  des  prêtres.  S'il  est 
vrai  que,  dans  une  espèce  de  sattirnale  philosophique 
ou  de  rêve  dithyrambique,  il  ait  déclamé  ces  vers 
atroces  : 

Et  mes  mains  ourdiraient  les  entrailles  du  prêtre, 
A  défaut  d'uil  eordon  pour  étrangler  les  rois, 

il  est  impossible  de  nier  la  corrélation  qu'il  établis- 
sait dans  son  esprit  entré  Dieu  et  la  puissance  civile 
du  clergé.  Renverser  Dieu,  c'était  pour  lui  détruire 
la  base  de  cet  odieux  pouvoir  absolu  réprésenté  par 
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les  prêtres  et  par  les  rois.  Il  ne  devait  pas  tarder  à 
le  tenter  en  proclamant  Tathéisme  avec  audace  dans 
sa  Lettre  sur  les  aveugles  à  Vusage  de  ceux  qtU 
voient^  publiée  en  1749. 

Leureiswtes      Didcrot  débutc  daus  cette  lettre  par  des  observa- 
*^^^<^**     tiens  fines  et  quelquefois  judicieuses  sur  la  morale 

^^^^T^    et  la  métaphysique  des  aveugles,  et  arrive  ainsi  à 
l'histoire  de  Saunderson,  célèbre  aveugle  qui  avait 
professé  les  mathématiques  à  l'université  de  Cam- 
bridge, a  Lorsqu'il  fut  sur  le  point  de  mourir,  on 
appela  auprès  de  lui  un  ministre  fort  habile,  M.  Ger- 
vaise  Holmes  ;  ils  eurent  ensemble  un  entretien  sur 
l'existence  de  Dieu.  Le  ministre  commença  par  lui 
objecter  les  merveilles  de  la  nature. ..  —  J'ai  été  con- 
damné à  passer  ma  vie  dans  les  ténèbres,  répondit 
Saunderson;...  si  vous  voulez  que  je  croie  en  Dieu, 
il  faut  que  vous  me  le  fassiez  toucher.  —  Portez  vos 
mains  sur  vous-même  et  vous  rencontrerez  la.  divi- 
nité dans  le  mécanisme  admirable  de  vos  organes.  — 
M.  Holmes,   reprit  Saunderson,...    le  mécanisme 
animal  fût-il  aussi  parfait  que  vous  le  prétendez,  et 
que  je  veux  bien  le  croire,...  qu'a-t-il  de  commun 
avec  un  être  souverainement  intelligent...  Un  phé- 
nomène est-il,  à  notre  avis,  au-dessus  de  l'homme, 
nous  disons  aussitôt  que  c'est  l'ouvrage  de  Dieu.... 
Ne  pourrions-nous  pas  mettre  dans  nos  discours  un 
peu  moins  d'orgueil  et  un  peu  plus  de  philosophie? 
Si  la  nature  nous  offre  un  nœud  difficile  à  délier, 
laissons-le  pour  ce  qu'il  est,  et  n'employons  pas  à 
le  couper  la  main  d'un  être  qui  devient  ensuite  pour 
nous  un  nouveau  nœud  plus  indissoluble  que  le  pre- 
mier. Demandez  à  un   Indien  pourquoi   le  monde 
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reste  suspendu  dans  les  airs,  il  vous  répondra  qu'il 
est  porté  sur  le  dos  d'un  éléphant;  et  l'éléphant  sur 
quoi  l'appuiera-t-il ?  sur  une  tortue;  et  la  tortue, 
qui  la  soutiendra?...  Cet  Indien  vous  fait  pitié,  et 
l'on  pourrait  vous  dire  comme  à  lui  :  M.  Holmes, 
mon  ami,  confessez  d'abord  votre  ignorance  et  faites- 
moi  grâce  de  léléphant  et  de  la  tortue...  Imaginez 
donc,  si  vous  le  voulez,  que  l'ordre  qui  vous  frappe 
a  toujours  subsisté;  mais  laissez-moi  croire  qu'il 
n'en  est  rien,  et  que,  si  nous  remontions  à  la  nais- 
sance des  choses  et  des  temps  et  que  nous  sentis- 
sions la  matière  se  mouvoir  et  le  chaos  se  débrouiller, 
nous  rencontrerions  une  multitude  d'êtres  informes 
pour  quelques  êtres  bien  organisés...  Qui  vous  a  dit, 
à  vous,  à  Leibnitz,  à  Clarke  et  à  Newton,  que,  dans 
les  premiers  instants  de  la  formation  des  animaux,  les 
uns  n'étaient  pas  sans  tête  et  les  autres  sans  pieds;... 
que  les  monstres  se  sont  anéantis  successivement  ; 
que  toutes  les  combinaisons  vicieuses  de  la  matière 
ont  disparu,  et  qu'il  n'est  resté  que  celles  où  le 
mécanisme  n'implique  aucune  contradiction  im- 
portante... 0  philosophes  I  transportez-vous  donc 
avec  moi  sur  les  confins  de  cet  univers,  au  delà  du 
point  où  je  touche  ;  promenez-vous  sur  ce  nouvel 
océan  et  cherchez,  à  travers  ses  agitations  irrégu- 
lières, quelques  vestiges  de  cet  être  intelligent  dont 
vous  admirez  ici  la  sagesse.  »  Faire  prêcher  l'a- 
Ihéisme  par  l'élève  et  l'ami  de  Newton,  par  un  aveu- 
gle-né qui  avait  compris  la  nature  de  la  lumière  et 
des  couleurs,  qui  avait  expliqué  la  théorie  de  la  vi- 
sion, était  un  contre-sens.  Les  conséquences  d'une 
aussi  désolante  théorie  étaient  encore  plus  graves  que 
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la  fiction  historique  imaginée  par  Diderot  et  contre- 
dite par  le  minisire  anglican  qui  assista  Saunder- 
son  à  ses  derniers  moments.  Le  corollaire  de  la  né- 
gation de  Dieu  était  la  destruction  de  toute  morale, 
la  logique  de  Diderot  ne  recula  pas  devant  cette  con- 
séquence ;  il  expliquait  que  les  idées  de  vice  et  de 
vertu  dépendent,  comme  le  reste,  entièrement  du 
corps.  Diderot  se  plongeait  dans  le  chaos  créé  par 
Tactivité  de  son  ardent  génie,  parce  que  la  passion 
qui  le  guidait  n'était  pas  une  passion  scientifique,  et 
que  l'ennemi  qu'il  combattait  n'était  pas  au  ciel,  mais 
sur  la  terre. 
Jugement  de       Voltairc,  à  oui  il  envoya  son  opuscule,  se  hâta  de 

voltaire  ,  j  t»    •   i  ,    -  1    •    • 

sur  cet  ouvrage,  lui  rcpondrc  :  cc  J  ai  lu  avec  un  extrême  plaisir  votre 
livre,  qui  dit  beaucoup  et  qui  fait  entendre  davan- 
tage. Il  y  a  longtemps  que  je  vous  estime  autant  que 
je  méprise  les  barbares  stupides  qui  condamnent 
ce  qu'ils  n'entendent  points  et  les  méchants  qui  se 
joignent  aux  imbécilles  pour  proscrire  ce  qui  les 
éclaire.  Mais  je  vous  avoue  que  je  ne  suis  point  du 
tout  de  l'avis  de  Saunderson,  qui  nie  un  Dieu  parce 
qu'il  est  né  aveugle.  Je  me  trompe  peut-être,  mais 
j'aurais,  à  sa  place,  reconnu  un  être  très- intelligent, 
qui  m'aurait  donné  tant  de  suppléments  de  la  vue  ; 
et,  en  apercevant,  par  la  pensée,  des  rapports  infinis 
dans  toutes  les  choses,  j'aurais  soupçonné  un  ouvrier 
infiniment  habile.  Il  est  fort  impertinent  de  prétendre 
deviner  ce  qu'il  est,  et  pourquoi  il  a  fait  tout  ce  qui 
existe  ;  mais  il  me  parait  bien  hardi  de  nier  qu'il 
est.  »  Diderot  défendit  contre  cçlui  qu'il  appelait  son 
maître,  son  athéisme  tout  en  ayant  l'air  de  le  ré- 
pudier :  «  Le  sentiment  de  Saunderson  n'est  pas  plus 
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mon  sentiment  que  le  vôtre  ;  mais  ce  pourrait  bien 
être  parce  que  je  vois.. .  C'est  ordinairement  pendant 
la  nuit  que  s'élèvent  les  vapeurs  qui  obscurcissent 
en  moi  l'existence  de  Dieu;  le  lever  du  soleil  les 
dissipe  toujours^  mais  les  ténèbres  durent  pour  un 
aveugle...  Voici  quelques  raisonnements  que  je  n'au- 
rais pas  manqué  de  prêter  à  Saunderson  sans  la 
crainte  que  j'ai  de  ceux  que  vous  m'avez  si  bien 
peints.  S'il  n'y  avait  jamais  eu  d'être,  lui  auraîs-je 
fait  dire,  il  n'y  en  aurait  jamais  eu  ;  car  pour  se  don- 
ner l'existence,  il  faut  agir,  et  pour  agir,  il  faut  être. 
S'il  n'y  avait  jamais  eu  que  des  êtres  matériels,  il  n'y 
aurait  jamais  eu  d'êtres  spirituels  ;  car  les  êtres  spi- 
rituels se  seraient  donné  Texistence  ou  l'auraient 
reçue  des  êtres  matériels...  Mais  s'il  n'y  avait  jamais 
eu  que  des  êtres  spirituels,  vous  allez  voir  qu'il  n'y 
aurait  jamais  eu  d'êtres  matériels.  La  bonne  philo- 
sophie ne  me  permet  de  supposer  dans  les  cho- 
ses que  ce  que  j'y  aperçois  distinctement;  mais  je 
n'aperçois  distinctement  d'autres  facultés  dans  l'es- 
prit que  celles  de  vouloir  et  de  penser,  et  je  ne  crois 
non  plus  que  la  pensée  et  la  volonté  puissent  agir 
sur  les  êtres  matériels  ou  sur  le  néant,  que  le  néant 
et  les  êlres  matériels  sur  les  êtres  spirituels...  Il 
s'ensuit  donc  de  cet  aveu  et  de  mon  raisonnement, 
dirait  Saunderson,  que  l'être  corporel  n'est  pas  moins 
indépendant  de  l'être  spirituel,  que  l'être  spirituel 
de  l'être  corporel  ;  qu'ils  composent  ensemble  l'uni- 
vers, et  que  l'univers  est  Dieu...  Saunderson  se  re- 
commanda en  mourant  au  Dieu  de  Clarke,  de  Leib- 
nitz  et  de  Newton,  comme  les  Israélites  se  recom- 
mandent au  Dieu  d'Abraham,  d'Tsaac  et  de  Jacob... 
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Je  lui  laisse  ce  qui  reste  aux  sceptiques  les  plus  dé- 
terminés, toujours  quelque  espérance  qu'ils  se  trom- 
pent; mais  que  cela  soit  ou  non^  je  ne  suis  point  de 
leur  avis.  Je  crois  en  Dieu,  quoique  je  vive  très-bien 
avec  les  athées...  Il  est  très-important  de  ne  pas 
prendre  de  la  ciguë  pour  du  persil,  mais  nullement 
de  croire  ou  de  ne  pas  croire  en  Dieu.  Le  monde,  di- 
sait Montaigne,  est  un  estœuf  qu'il  a  abandonné  à 
peloter  aux  philosophes,  etj^en  dis  presque  autant 
de  Dieu  même.  »  En  particulier  et  dans  un  cercle 
d'amis  comme  d'Alembert  et  Helvélius,  Diderot  se 
dédommageait  de  sa  réserve  vis-à-vis  du  maître  qu'il 
respectait,  en  traitant  Voltaire  de  cagot  et  de  cause- 
fmalier. 
Voltaire  sou-       Uu  mois  après  cette  correspondance,  Diderot  fut 
Diderot  quand  enfermé  à  Yincennes  pour  sa  Lettre  sur  les  aveugles 
persécuté;     à  Vusuge  de  ceux  qui  voient j  et  il  y  fut  traité  avec 
^'""^dérme"' ^'  une  grande  rigueur  à  cause  du  refus  obstiné  qu'il  fit 
de  dénoncer  l'imprimeur  dont  il  s'était  servi.  «  Quel 
iu8^***Ht?™8  b^^bare  persécute  donc  ce  pauvre  Diderot,  écrivait 
q«e        Voltaire,  en  apprenant  cette  détention  ?  Je  hais  bien 

religieuses.  *  ■ 

un  pays  ou  les  cagots  font  coffrer  un  philosophe*.... 
Madame  du  Châtelet  a  écrit  au  gouverneur  de  Vin- 
cennes  pour  le  prier  d'adoucir,  autant  qu'il  le 
pourra,  la  prison  de  Socrate-Diderot.  »  —  C'était  en 
effet  pour  Voltaire  un  soldat  de  cette  armée  qui  mar- 
chait par  tous  les  chemins  à  la  conquête  de  la  liberté 
humaine.  «  Les  philosophes,  dit-il,  sont  un  petit  trou- 
peau qu'il  ne  faut  pas  laisser  égorger.  Ils  ont  leurs 
défauts  comme  les  autres  hommes,  ils  ne  font  pas 
toujours  d'excellents  ouvrages;  mais,  s'ils  pouvaient 
se  réunir  tous  contre   l'ennemi  commun,  ce  serait 


couvrent  de 
leur  nom  des 
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une  bonne  affaire  pour  le  genre  humain.  Les  mons- 
tres, nommés  jansénistes  et  molinistes,  après  s'être 
mordus,  aboient  ensemble  contre  les  pauvres  par- 
tisans de  la  raison  et  de  Thumanité.  Ceux-ci  doivent 
au  moins  se  défendre  contre  la  gueule  de  ceux-là... 
Le  sang  coulera  tant  que  les  hommes  auront  la  folie 
atroce  de  penser  que  nous  devons  détester  ceux  qui 
ne  croient  pas  ce  que  nous  croyons  ..  Il  est  fort  utile 
d'être  défait  de  certains  abominables  préjugés,  sans 
qu'on  ait  quelque  chose  de  bien  satisfaisante  mettre 
à  la  place...  Spinosa  admettait  avec  toute  l'antiquité 
une  intelligence  universelle;  il  faut  bien  qu'il  yen 
ait  une,  puisque  nous  avons  de  l'intelligence.  Nos 
athées  modernes  substituent  à  cela  je  ne  sais  quelle 
nature  incompréhensible  ;t  C'est  un  galimatias  qui 
fait  pitié...  Cependant  ces  philosophes  ont  tous  quel- 
que chose  d'excellent.  Leur  horreur  pour  le  fanatisme 
et  leur  amour  de  la  tolérance  m'attachent  à  eux...  Le 
fanatisme,  qui  a  tant  désolé  le  monde,  ne  peut  être 
adouci  que  par  la  tolérance,  et  la  tolérance  ne  peut 
être  amenée  que  par  l'indifférence.  » 

Il  est  impossible  de  méconnaître  la  passion  plus 
politique  que  religieuse  qui  enflammait  la  portion  la 
plus  éclairée  de  la  société.  Voltaire  écrit  à  d'Alem- 
bert  :  <c  Nous  avons  besoin  des  hommes  d'Etat  pour 
nous  défendre  contre  les  hommes  de  Dieu.  »  Dans 
une  lettre  qu'il  adressera  plus  tard  au  même  d'Alem- 
bert  à  l'occasion  d'un  grand  crime  judiciaire  dont 
nous  aurons  à  parler,  il  s'écriera  :  «  Voilà  un  événe- 
ment qui  semblerait  devoir  faire  espérer  une  tolé- 
rance universelle;  cependant  on  ne  l'obtiendra  pas 
de  sitôt,  les  hommes  ne  sont  pas  encore  assez  sages. 
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Ils  ne  savent  pas  qu'il  faut  séparer  toute  espèce  de 
religion  de  toute  espèce  de  gouvernement  ;  que  la 
religion  ne  doit  pas  plus  être  une  affaire  d'Etat  que 
la  manière  de  faire  la  cuisine  ;  qu'il  doit  être  permis 
de  prier  Dieu  à  sa  mode  comme  de  manger  suivant 
son  goût;  et  que,  pourvu  qu'on  soit  soumis  aux 
lois,  l'estomac  et  la  conscience  doivent  avoir  une 
liberté  entière.  Cela  viendra  un  jour,  mais  je  mour- 
rai avec  la  douleur  de  n'avoir  pas  vu  cet  heureux 
temps.  » 
Ledix-huitiême      Daus  son  indignation  contre  le  meurtre  de  Calas, 


siècle 


voulait  établir  Voltairc  préscutc  avcc  la  lucidité  et  la  précision  qui 
^deîl       sont  le  propre  de  son  talent,  la  grande  question  du 

conscience,  (jix-huitièmc  sièclc.  1!  uc  lui  fut  pas  donné  devoir 
la  liberté  religieuse  tltompher  en  France,  puis- 
que, après  nos  tourmentes  révolutionnaires,  nous 
n'avons  pas  encore  pu  la  conquérir  complètement.  La 
cause  de  Tincrédulitédu  xvm'  siècle  doit  se  chercher 
dans  le  pouvoir  civil  du  clergé,  qui  lui  permettait 
d*user  de  contrainte.  Il  est  ridicule  et  contraire  aux 
leçons  de  l'histoire,  d'attribuer  à  l'influence  de  quel- 
ques écrivains  l'opinion  publique  d'une  nation.  11  y 
a  eu  certainement  des  hommes  qui,  disposant  d'une 
grande  puissance  matérielle,  ont  pu  à  certains  mo- 
ments troubler  le  développement  de  la  civilisation 
chez  tout  un  peuple;  mais  ces  hommes  ressemblent 
aux  météores  et  ne  laissent  après  eux  qu'un  souvenir 
vague  et  confus,  comme  celui  de  ces  grands  cata- 
clismes  qui  rendent  momentanément  stérile  une  con- 
trée entière.  Le  mouvement  du  xvm*  siècle  a  été  trop 
général,  trop  spontané,  pour  être  l'œuvre  de  quelques 
philosophes.  Les  chefs  de  l'opinion,  à  cette  grande  et 
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féconde  époque,  ne  disposent  pas  du  pouvoir  ;  ils  sont 
persécutés,  emprisonnés,  exilés,  et  n'ont  pour  pro- 
lecteurs que  la  sympathie  de  l'Europe  éclairée.  Si 
jamais  une  direction  imprimée  à  la  société  par  un 
pouvoir  mystérieux  et  supérieur  c'est  révélée  dans 
l'histoire,  c'est  dans  celle  de  la  France  au  xvui*  siècle. 
La  Saint-Barthélémy,  la  révocation  del'édit  de  Nantes 
avec  ses  monstrueuses  conséquences  ont  laissé  dans 
les  esprits  une  si  profonde  impression,  que  la  société 
accepte  les  plus  désolantes  doctrines  pour  échapper 
au  pouvoir  des  prêtres. 

Si  Ton  examine  avec  impartialité  le  but  que  pour-    Légitimité  du 
suivit  le  xvm*  siècle,  il  paraîtra  parfaitement  légi-    poursX^Le 
time.  Le  prêtre  ne  doit  exercer  qu'un  pouvoir  mo-  ^"^^M^rac^ière*^" 
rai  ;  il   a  pour  mission  de  former  le  cœur  de  la     /ev?en\ 
jeunesse,  de  lui  enseigner  les  voies  qu'elle  doit  sui-   ^Z^y^ul^J^^ 
vre  dans  le  cours  de  la  vie.  de  guider  plus  tard  les  ^^^^^  ?«  se» 

■^         ^  *^  fonctions 

hommes  qu'il  a  instruits,  de  les  consoler  dans  leurs  sacerdotales. 
douleurs,  de  les  assister  au  moment  où  la  mort  va 
les  arracher  à  leurs  affections  et  à  leur  famille.  Tout 
pouvoir  matériel,  toute  fonction  qui  lui  donne  un 
moyen  de  contrainte,  trouble  sa  mission  et  la  détruit. 
Le  prêtre  qui  invoque  la  loi  pour  forcer  un  citoyen 
à  agir  ou  pour  l'en  empêcher;  le  prêtre  qui  siège 
dans  les  assemblées  politiques  pour  faire  des  lois  ou 
des  règlements  ;  le  prêtre  qui  intervient,  de  quelque 
façon  que  ce  soit,  dans  l'administration  d'un  pays, 
peut  être  un  bon  magistrat,  un  homme  d'État  distin- 
gué, un  administrateur  habile,  mais  il  n'est  plus  un 
prêtre.  Les  prêtres  ont  pu  exercer  avec  fruit  le  droit 
de  patronage  et  de  protection  dans  les  temps  de  bar- 
barie; mais  les  charger  d'un  pouvoir  administratif 
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OU  politique,  c'est  un  non-sens  dans  nos  sociétés 
modernes.  Si  le  catholicisme  a  imposé  le  célibat  à 
son  clergé  afin  qu'il  se  consacre  uniquement  à  sa 
sainte  mission  de  dévouement,  comment  concevoir 
des  ecclésiastiques  revêtus  d'emplois  purement  civils. 
L'ambition,  le  désir  de  jouer  un  rôle,  d'obtenir  des 
distinctions  et  des  richesses,  ont-ils  jamais  moins 
passionné  les  hommes  que  les  affections  de  la  fa- 
mille? L'immixtion  du  clergé  dans  les  affaires  pu- 
bliques n'a  eu  pour  résultat  en  France,  depuis  la 
révolution,  que  d'affaiblir  la  considération  dont  il 
doit  jouir.  Chose  singulière  !  les  distinctions,  les 
honneurs  et  les  richesses  ont  toujours  été  dans  notre 
patrie  prodigués  au  clergé  par  les  gouvernements 
qui  ont  le  plus  comprimé  la  liberté  !  Que  l'on  n'ob- 
jecte pas  l'exemple  de  l'Angleterre,  qu'on  n'invoque 
pas  ses  évêques,  qui  siègent  à  la  chambre  des  Lords. 
Les  prélats  anglicans  représentent  la  société  du 
moyen  âge  au  milieu  de  la  société  moderne.  Leur 
pouvoir  politique  est  un  anachronisme;  aussi  les 
lords  ecclésiastiques  s'abstiennent-ils  généralement 
de  prendre  part  aux  votes  de  leurs  collègues  toutes 
les  fois  qu'il  s'agit  d'actes  contraires  aux  vieux  erre- 
ments du  passé.  C'est  en  Amérique  qu'il  faut  aller 
chercher  la  vraie  liberté  religieuse,  dont  Voltaire 
prophétisait  le  triomphe  prochain.  Dans  ce  pays, 
le  clergé  a  su  organiser  sa  hiérarchie  sans  aucun 
appui  de  la  part  du  gouvernement  ;  il  a  su  s'emparer 
de  l'instruction  de  la  jeunesse,  sans  que  personne 
songeât  à  lui  contester  les  fonctions  d'instituteur 
qui  doivent  naturellement  lui  appartenir  \ 

*  Nous  lisons  dans  les  Mélanges^  fragments  historiques  et  notes  sur 
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Tous  les  écrivains  qui  apercevaient ,  bien   que  Les  écrivains 

d'une  manière  confuse  encore,  le  but  à  atteindre,  ie„rs  pwtisans 

s'étaient  instinctivement  ligués  contre  les  oppresseurs  ^^eues'' 

de  la  libre  pensée,  prêtres,  magistrats,  intendants  de  q^e  soient  leurs 

*               ^   ^            ,             "  divergences 

province  OU  ministres  d'Etat,  quels  qu'ils  fussent.  Ils  d'opinions. 

r            •       *                1                 J        U-i            u                      u    1  Voltaire  prêche 

formaient,  sous  le  nom  de  philosophes,  une  phalange  la  prudence 

compacte.  Voltaire,  qui' avait  l'instinct  et  le  génie  lemensonge; 

d'un  chef  de  parti,  avait,  dès  1736,  écrit  à  ïhiériot  :  comme^ulchef 

«  Le  mensonge  n'est  un  vice  que  quand  il  fait  du  quî^^veut 

mal;  c'est  une  grande  vertu  quand  il  fait  du  bien,  ^^oïdluni^^ 

Soyez  donc  plus  vertueux  que  jamais.  11  faut  mentir  ^jJlî'^l^^® 
comme  un  diable,  non  pas  timidement,  non  pas  pour 
un  temps,  mais  hardiment  et  toujours.  Qu'importe  à 
ce  malin  de  public  qu'il  sache  qui  il  doit  punir  d'a- 


l'ancien  régime^  la  Révolution  et  VEmpire,  voyages  et  pensées^  par 
Alexis  de  Tocqueville,  in-8°,  Paris,  1865,  p.  239,  cette  conversation  de 
l'auteur  avec  M.  John  Spencer,  légiste  très-distingué,  successivement  avo- 
cat, district  attorney  (titre  répondant  à  celui  de  procureur  impérial),  mem- 
bre du  Congrès,  membre  de  la  législature  de  New- York  :  Spencer J'ai 

entendu  dire  qu'en  France  on  était  bien  tenté  d'abandonner  toute  religion 
positive.  Si  cela  est  vrai,  vous  n'êtes  pas  prêts,  même  avec  votre  esprit  de 
liberté,  de  voir  consolider  chez  vous  les  institutions  libres,  et  vous  ne  pou- 
vez espérer  que  dans  la  prochaine  génération. 

Tocqueville  :  Quel  serait  à  votre  avis  le  meilleur  moyen  de  rendre  à  la 
religion  son  empire  naturel  ? 

Spencer  :  Je  crois  la  religion  catholique  moins  apte  que  la  réformée  à 
s'accorder  avec  les  idées  de  liberté.  Cependant  si  le  clergé  était  absolument 
séparé  de  toute  influence  temporelle,  je  ne  puis  croire  qu'avec  le  temps  il 
ne  regagnât  pas  l'influence  intellectuelle  et  morale  qui  naturellement  lui 
appartient.  Je  pense  que  paraître  l'oublier  sans  lui  être  hostile  est  le  meil- 
leur et  même  le  seul  moyen  de  le  servir.  En  agissant  ainsi,  vous  verrez 
peu  à  peu  l'instruction  publique  tomber  dans  ses  mains;  et  la  jeunesse 
prendra  avec  le  temps  un  autre  esprit. 

Tocqueville  :  Est-ce  que  parmi  vous  le  clergé  dirige  l'instruction  pu* 
blique? 

Spencer  :  Absolument.  Je  ne  connais  que  deux  exemples  du  contraire 
dans  l'État  de  New- York.  Cet  état  de  choses  me  parait  conforme  à  la 
nature. 
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voir  produit  une  Croupillac?  qu'il  la  sifBe,  si  elle  ne 
vaut  rien  ;  muis  que  Tauteur  soit  ignoré,  je  vous  en 
conjure  au  nom  de  la  tendre  amitié  qui  nous  unit  de- 
puis vingt  ans.  Engagez  les  Prévost  et  les  La  Roque 
à  détourner  les  soupçons  qu'on  a  du  pauvre  auteur. 
Écrivez-leur  un  petit  root  tranchant  et  net.  Gonsaltez 
avcQ  Tami  Berger.  Si  vous  avez  mis  Sauveau  du  se- 
cret, mettez-le  du  mensonge.  Mentez,  mes  amis, 
mentez  ;  je  vous  le  rendrai  dans  Toccasion.  »  Il  ré- 
péta à  plusieurs  reprises  cette  recommandation  du 
secret  entre  les  écrivains  :  «  Les  mystères  de  Mithra, 
mande-t-il  à  d'AIembert  avec  sa  vivacité  ordinaire, 
ne  doivent  pas  être  divulgués ,  quoique  ce  soient 
ceux  de  la  lumière  ;  il  n'importe  de  quelle  main  la 
vérité  vienne,  pourvu  qu'elle  vienne.  C'est  lui,  dit-on, 
c'est  son  style...  Ahl  mes  frères,  quels  discours 
funestes!  vous  devriez,  au  contraire,  crier  dans  les 
carrefours  :  Ce  n'est  pas  lui  !  Il  faut  qu'il  y  ait  cent 
mains  invisibles  qui  percent  le  monstre  et  qu'il  tombe 
enfin  sous  mille  coups  redoublés.  »  Nous  avons  tenu 
n  donner  textuellement  la  lettre  de  Voltaire  à  laquelle 
on  a  souvent  attribué  une  portée  qu'elle  n'a  pas. 
VoUaire  était  un  chef  d'armée  qui  ne  voulait  pas 
qu'on  livrât  ses  soldats,  ni  qu'on  le  livrât  lui-même. 
Accuser  Voltaire  d'avoir  préconisé  le  mensonge  est 
aussi  peu  raisonnable  que  de  reprocher  à  un  général 
d'avoir  dressé  des  embuscades  aux  ennemis  qu'il  a 
combattus.  Les  procédés  de  la  guerre  répugnent  en 
temps  de  paix,  et  pourtant  personne  ne  conteste  la 
nécessité  des  procédés  de  la  guerre.  <c  Nous  avons 
pendu  depuis  1745,  écrit  Voltaire,  huit  person- 
nages de  ceux  qu'on  appelle  prédicants  ou  ministres 
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de  l'Évangile,  qui  n'avaient  d'autre  crime  que  d'avoir 
prié  Dieu  pour  le  roi  en  patois,  et  d'avoir  doDné  une 
goutte  de  vin  et  un  morceau  de  pain  levé  à  quelques 
paysans  imbécilles.  On  ne  sait  rien  de  cela  à  Paris,  où 
le  plaisir  est  la  seule  chose  importante,  où  Ton 
ignore  tout  ce  qui  se  passe  en  province  et  chez  les 
étrangers.  Ces  procès  se  font  en  une  heure  et  plus' 
vite  qu'on  ne  juge  un  déserteur.  »  En  de  pareils  temps 
et  vis-à-vis  d'un  gouvernement  absolu,  il  est  difficile 
de  suivre  strictement  les  règles  de  la  morale  comme 
à  une  époque  paisible,  et  de  garder  ce  respect  des  lois 
qui  est  l'honneur  des  pays  libres. 
Au  reste,  le  moment  était  venu  en  1750,  où  le    ^"8»°®  ^^ 

,  ^  11,  1  y  Encyclopédie 

gouvernement,  cédant  au  torrent  de  1  opmion,  allait 
approuver  la  publication  d'un  célèbre  ouvrage, 
destiné  à  grouper  autour  d'une  œuvre  commune 
tous  ceux  ceux  qui  voulaient  en  France  le  progrès 
dans  les  sciences,  les  arts»  les  lettres,  et,  comme  con- 
séquences^ des  réformes  dans  le  gouvernement.  Plu- 
sieurs libraires  s'élaient  associés  pour  faire  traduire 
et  publier  en  français  l  Encyclopédie  de  Chambers, 
alors  fort  répandue  en  Angleterre.  Un  al)bé  de  Gua, 
qui  s'était  chargé  de  ce  travail,  l'ayant  abandonné, 
les  libraires,  qui  ne  voulaient  pas  perdre  leurs  avan- 
ces, proposèrent  a  Diderot  et  à  son  ami  d'Atenabert 
de  prendre  sa  place. 

Jean  Lerond  d'Alembert  était  le  fils  naturel  de  la  »'Aiembert 
sœur  du  cardinal  Tencin  et  du  frère  de  Néricault-Des- 
touches,  auteur  comique.  Exposé  le  jour  de  sa  nais^- 
sance,  le  17  novembre  1717,  à  la  porte  de  Saint- 
Jean  Lerond,  petite  église  qui  s'élevait  alors  dans  le 
voisioage  de  la  cathédrale  de  Paris,  il  fut  porté  chez 
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le  commissaire  du  quartier.  Soit  qu'il  eût  été  pré- 
venu par  Destouches,  soit  qu'il  eût  pitié  de  la  frêle 
complexion  de  l'enfant  ^  le  commissaire,  au  lieu 
de  l'envoyer  à  l'hospice,  le  confia  aux  soins  d'une 
pauvre  vitrière.  Cette  femme  pieuse  et  douce  veilla 
sur  lui  avec  la  tendresse  et  le  dévouement  d^une 
mère^  et  finit  par  ranimer  une  vie  qui  semblait  prête 
à  s'éteindre.  Le  père  de  d'Alembert  s'empressa  de 
pourvoir  a  l'entretien  de  son  Bis,  qui,  à  quatre  ans, 
fut  mis  dans  une  pension.  Â  treize  ans,  il  entra  au 
collège  Mazarin.  Ses  dispositions  pour  les  sciences 
exactes  ne  tardèrent  pas  à  se  révéler.  Il  abandonna 
la  médecine  qu'il  avait  commencé  d'étudier,  et  les 
belles-lettres  qu'il  aimait,  pour  se  consacrer  tout  en- 
tier aux  mathématiques,  ce  Heureux  âge  I  s'écrie-t-il 
au  souvenir  de  cette  époque  de  son  existence,  le  plus 
heureux  de  la  vie  I  alors  qu'en  me  réveillant  je  songeais 
avec  un  sentiment  de  joie  au  travail  commencé  la 
veille,  et  qui  allait  remplir  la  matinée.  »  Il  envoya, 
dès  1739  et  1740,  des  mémoires  à  l'Académie  sur 
la  réfraction  des  corps  solides,  sur  le  calcul  intégral, 
et,  dès  1741,  désiré  dans  cette  compagnie,  comme  il 
le  dit  avec  simplicité,  il  y  entra  âgé  de  vingt-trois 
ans.  Trois  années  après,  il  publia  le  célèbre  Traité  de 
mécanique  dont  le  principe ,  entièrement  nouveau, 
devait  renouveler  et  changer  l'application  des  lois  du 
mouvement.  Connu  de  bonne  heure  comme  un  sa- 
vant de  mérite,  il  fut  admis  dans  toutes  les  sociétés 
où  se  réunissaient  les  gens  de  lettres,  et  se  lia  d*ami- 
tié  avec  plusieurs  d'entre  eux.  Unissant  une  noble 
iierté  à  une  grande  dignité  personnelle,  il  sympa- 
thisa promptement  avec  les  hommes  qui  voulaient 
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soustraire  leur  pays  et  eux-mêmes  à  une  lyrannique 
domination.  Il  désirait  avec  ardeur  voir  s'établir  dans 
sa  patrie  Tégalité  civile,  qui  n'a  pas  de  rapport  avec 
<c  cette  égalité  métaphysique  qui  confond  les  for- 
tunes, les  honneurs  et  les  conditions,...  qui  est  une 
chimère  qui  ne  saurait  être  le  but  des  lois.  »  Il  vou- 
lait a  la  tolérance,  qui  consiste  à  ne  persécuter  per- 
sonne, »  et  croyait  avec  toute  la  société  lettrée,  dont 
il  faisait  partie,  que  le  moyen  le  plus  certain  d'attein- 
dre le  but  était  de  vulgariser  Tinstruction.  Aussi 
comprit-il  sur  le  champ  le  parti  qu'il  pourrait  tirer 
de  la  spéculation  littéraire  à  laquelle  on  lui  proposait 
de  s'associer.  Réunir  dans  un  dictionnaire,  à  côté  des 
découvertes  de  la  science  sur  les  productions  du 
globe  et  leur  emploi,  les  principes  de  la  morale,  de 
la  politique  et  de  la  législation,  les  lois  qui  gouvernent 
les  sociétés,  la  métaphysique  des  langues  et  les  règles 
de  la  grammaire,  l'analyse  de  nos  facultés  et  jusqu'à 
l'histoire  de  nos  opinions;  en  un  mot,  faire,  comme 
le  dit  Gondorcet,  l'entreprise  la  plus  grande  et  la 
plus  utile  que  l'esprit  humain  ait  jamais  formée, 
c'était  une  œuvre  trop  en  rapport  avec  les  convictions 
des  deux  amis  pour  qu'ils  ne  s'y  consacrassent  pas 
avec  ardeur.  D'Alembert  se  chargea  d'écrire  le 
Discours  préliminaire  de  rEncydopédie  dans  lequel 
il  éblouit  ses  contemporains  par  le  glorieux  tableau 
des  progrès  de  l'esprit  humain  en  France  et  en  Eu- 
rope depuis  le  xvr  siècle.  Les  deux  premiers  volumes 
de  cet  ouvrage  fameux  parurent  en  1751  sous  les  au- 
spices d'un  ministre,  le  comte  d'Argenson  *. 

«  OEuwreê  de  Montesquieu,  édit.  Lefèvre,  1839,  t.  I,  p.  18,  âO,  51,  57, 
58,62,91,  92,  100,  101,  105,  111,  113,  120,  134, 161,  187,  191  elsuiv., 
IV.  19 
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Au  moment  où  les  écrivains  les  plus  illustres 
unissaient  leurs  efforts  pour  éclairer  la  nation  et  faire 
de  la  ^mnce  ua  foyer  de  lumière  dont  Téclat  se  pro- 
jetterait sur  le  monde  entier,  le  maréchal  de  Saxe  ex- 


196,  220,  247,  256,  277,  315.  317.  354,  358,  361,  371,  483,  612;  t.  U, 
p.  469.  —  OEuvres  de  Montesquieu,  publiées  «n  1794,  chez  Didot,  in -12, 
1. 1,  p.  xv  (Lettre  d*HeWétiu8  à  Montesquieu.)  —  Criticat  and  kûtorical 
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piraiti  Ghambord.  La  gloire  militaire^  qui  coûte  aux 
peuples  tant  de  misères,  perdit  en  lui  le  plus  eélèbre 
de  ses  courtisans.  La  nation,  humiliée  par  de  cruels 
revers ,  allait  apprendre  à  juger  sévèremcfnt  les 
hommes  qui  se  jouent  comme  a  plaisir  de  la  vie  de 
leurs  semblables.  Son  éducation,  -commencée  par  les 
malheurs  de  la  fin  du  règne  de  Louis  XIV,  se  pour- 
isiuivra  au  prix  d'autres  douleurs,  qu'aucun  triomphe 
ne  viendra  adoucir. 

Aussi  ardent  à  se  livrer  aux  plaisirs  qu'à  affronter  Le  maréchal  de 

Saxe  à 

les  combats,  le  maréchal  de  Saxe  s'était  retiré  depuis  chambord; 
la  paix  dans  sa  résidence  de  Chambord.  H  avait  désiré,  '^  ^^^^rT*" 
semblable  en  cela  à  ces  généraux  qui  croient  qu'un  **<7So^®eT' 
pays  ne  saurait  payer  leurs  victoires  par  trop  d'or  et  f"»*'**»!®»- 
d'honneurs,  qu'on  le  traitât  en  prince  et  qu'on  ressus- 
citât pour  lui  la  charge  de  connétable.  Louis  XV  s'y 
était  refusé;  mais  il  avait  en  revanche  donné  au  maré- 
chal les  moyens  de  continuer  la  vie  de  luxe  et  de 
débauche  dont  il  avait  pris  l'habitude  en  pays  en- 
nemi. Les  riches  tentures  des  Gobelins,  les  statues  et 
les  tableaux  des  grands  maîtres,  les  émaux  de  Petitot, 
les  faïences  de  Palissy  abondaient  dans  sa  splendide 
demeure.  11  fit  bâtir  une  caserne  pour  loger  son  régi- 
ment de  uhlands  que  le  roi  lui  avait  permis  de  con- 
server, et  construire  un  théâtre  assez  vaste  pour 
contenir  dix-huit  cents  spectateurs.  Entouré  de  nom- 
breux domestiques ,  parmi  lesquels  on  comptait 
trente-cinq  officieris  de  bouche,  nourrissant  dans  ses 
écuries,  outre  ceux  de  ses  uhlands,  plus  de  quatre 
cents  chevaux  de  main  ou  d'attelage,  entretenant  des 
équipages  de  chasse  tant  à  Chambord  que  dans  ses 
châteaux  de  Lagrangeet  des  Pipics,  le  maréchal  avait 
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toutes  les  jouissances  que  son  orgudl  pouvait  désirar. 
Il  vivait  au  milieu  de  femmes  charmantes^  d'une  v^rtu 
peu  farouche,  et  choisissait  souvent  Tobjet  de  ses 
amours  panni  les  comédiennes  de  son  théâtre.  Deux 
années  avant  la  paix  qui  lui  avait  procuré  ces  loisirs, 
il  s'était  épris  d'une  actrice^  M*"*  Favart,  femme 
du  directeur  de  la  troupe  française  du  théâtre  de 
Bruxelles,  et  aussi  vertueuse  qu'aimable.  Elle  résista 
à  ses  séductions  et  refusa  de  retourner  en  Belgique 
pendant  la  campagne  de  1747.  Blessé  dans  son 
amour  et  sa  vanité ,  le  maréchal  de  Saxe  jura  de 
triompher  de  sa  résistance.  Il  suscita  â  son  mari  un 
procès  à  propos  du  loyer  du  théâtre  qu'il  occupait  à 
Bruxelles.  Le  décret  de  prise  de  corps  accordé  en 
Belgique  à  M""  Myesses,  propriétaires  de  ce  théâtre, 
fut  rendu  exécutoire  en  France,  où  s'était  réfugié  le 
malheureux  directeur.  Chassé  de  Paris  par  une  lettre 
de  cachet,  menacé  d'être  emprisonné^  s'il  était  dé- 
couvert, Favard  ne  savait  comment  gagner  Stras- 
bourg, quand  le  maréchal  lui  fit  offrir  un  secours 
pécuniaire.  «  J'ai  pris  la  liberté  d'écrire  à  Monsei- 
gneur, répondit  Favart,  en  remerciant  très-humble- 
ment Son  Altesse  de  l'offre  qu'elle  a  la  bonté  de  me 
faire;  ses  bienfaits  doivent  honorer;  mais  ce  serait 
une  honte  pour  moi  d'en  recevoir,  je  ne  les  ai  pas 
mérités.  Sa  protection  est  plus  que  sufRsante  pour  me 
tirer  d'embarras  ;  d'ailleurs  M"'''  Myesses  sont  nan- 
ties de  tous  mes  effets  et  n'ont  point  de  titres  con- 
tre moi.  »  Le  mari  éloigné  par  la  crainte  de  la  prison, 
le  maréchal  fit  arrêter  la  femme  en  vertu  d'une  .lettre 
de  cachet  délivrée  au  nom  du  père  de  W*  Favart, 
sous  le  prétexte  que  le  mariage  de  sa  fille  avait  eu  lieii 
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sans  son  consentement.  «  N'épargnez  rien  pour  jus- 
tifier notre  mariage  auprès  du  ministre,  écrivait  cette 
dame,  le  28  août  1 749,  du  couvent  des  Grands-Ande- 
lys  où  elle  était  enfermée.  Il  faut  écrire  à  M.  de  Paumi  ; 
il  pourra  nous  rendre  service  auprès  de  mon  père.  Il 
ne  faut  pas  man(|uer  d'écrire  à  M.  le  maréchal  de 
Saxe  pour  demander  sa  protection  ;  il  nous  a  rendu 
trop  de  services  pour  qu'il  refuse  de  «ous  en  rendre 
dans  cette  occasion.  Quand  on  verra  nos  papiers, 
j'espère  que  l'on  ne  doutera  plus  que  mon  père  ne 
soit  fou.  Il  ne  tenait  qu'à  moi  d'éviter  ce  qui  m'ar- 
rive;  je  n'avais  qu'à  accepter  la  retraite  que  m'avait 
offerte  une  personne  (le  maréchal  de  Saxe)  en  m'a- 
vertissant  de  la  lettre  de  cachet.  »  Du  couvent  des 
Grands-Ândelys,  on  transporta  M"*  Favart  dans  celui 
d'Angers  :  (c  Ne  cherchez  point  à  m'écrire,  mande- 
t-elle  à  sa  belle-mère  et  à  sa  sœur,  le  20  novembre  ; 
cela  ne  pourrait  jamais  me  parvenir.  Je  crois  que  l'on 
craint  que  je  diseque  ce  sont  d'autres  que  mon  père 
qui  m'ont  fait  mettre  ici,  et  on  me  changerait  peut- 
être  encore  de  couvent  pour  me  mettre  je  ne  sais  où. 
Je  vous  écris  cette  lettre  d'avance  dans  le  cas  où  je 
sortirais  d'ici  ;  car  dans  ce  couvent,  qui  est  un  cou- 
vent de  force,  j'aurais  beau  prier  de  la  faire  partir, 
on  ne  le  ferait  pas.  Je  n'ai  permission  d'écrire  qu'à 
l'exempt  qui  m'a  amenée  ici.  .  Nous  ne  souffrons  pas 
seuls  et  je  suis  sûre  que  les  auteurs  de  nos  persécu- 
tions souffrent  autant  que  nous.  »  M"*  Favart  avait 
fini  par  apprendre  que  c'était  le  maréchal  de  Saxe  qui 
avait  causé  tous  ses  malheurs  et  ceux  de  son  mari. 
Elle  céda  par  crainte  pour  les  jours  d'un  époux 
qu'on  menaçait  de  faire  périr,  et  le  comte  de  Saxe 
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eut  la  satisfaction  de  remporter  cette  honteuse  viC' 
toire,  au  moment  où  les  personnes  de  son  entourage 
ne  retrouvaient  plus  en  lui  que  le  spectre  du  brillant 
général  qu'ils  avaient  connu  autrefois.  Maurice  vou- 
lut réparer  plus  tard  ses  torts  envers  une  famille  qu'il 
avait  ruinée.  Il  essaya  de  faire  accepter  de  l'argent  à 
la  mère  de  Favart;  mais  ses  dons  furent  repousses 
par  elle.  «  Ma  respectable  mère,  lui  écrivit  Favart  au 
mois  de  janvier  1750,  vous  pensez ^comme  nous;  un 
bienfait  qui  déshonore  est  un  outrage  de  plus.  Que 
ce  billet  soit  renvoyé.  »  Une  biographie  récente  du 
comte  de  Saxe  attribue  cette  persécution  odieuse  à  la 
jalousie  d'une  actrice  protégée  par  Richelieu ^  et  va 
jusqu'à  affirmer  que  Maurice  «c  .ne  participa  ni  di- 
rectement ni  indirectement  à  cette  disgrâce  qui  sem- 
blait servir  son  dépit.  »  Mais  les  lettres  de  Favart  et 
de  sa  femme  ne  laissent  aucun  doute  sur  le  vérîtable 
auteur  de  cette  lâcheté.  L'histoire  ne  doit  pas  être 
un  panégyrique ,  où  l'on  ne  relève  que  les  actions 
glorieuses,  en  taisant  celles  qui  ne  le  sont  pas.  Il 
règne  en  France  bien  assez  de  préventions  favorables 
aux  gens  de  guerre,  sans  qu'on  les  dote  encore  de  ver- 
tus qu'ils  ne  peuvent  posséder  que  par  exception.  Au 
point  de  vue  moral»  les  calamités  de  la  guerre  sont  tout 
aussi  effroyables  qu'au  point  de  vue  matériel.  A  quels 
excès  ne  doivent  point  se  livrer  des  soldats  campés  en 
pays  ennemi,  autorisés  à  détruire  ou  au  moins  à  pil- 
ler les  biens  des  vaincus,  n'ayant  d'autre  but  que  de 
briser  toute  résistance,  d'autre  frein  que  la  crainte 
de  compromettre  leur  propre  sûreté?  Il  est  impos- 
sible de  calculer  le  d^ré  de  dépravation  que  peut, 
en  pareilles  circonstances,  atteindre  la  nature  hu- 
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maine.  Et  si»  presque  toujours,  le  soldat  rentre  démo- 
ralisé dans  sa  patrie,  que  sera-ce  des  chefs,  dont  les 
caprices  n'ont  de  limite  que  dans  la  nature  même  des 
choses?  Une  nation  doit  apprendre  à  connaître  les 
fléaux  de  la  guerre  dans  tous  leurs  détails,  pour 
savoir  les  éviter  et  surtout  pour  pouvoir  apprécier 
sainement  les  mérites  de  généraux,  dont  elle  peut 
admirer  le  courage  et  le  génie,  mais  dont  elle  doit 
craindre  pour  son  repos  et  sa  dignité  la  redoutable  et 
pernicieuse  influence. 

Une  chute  de  cheval  où  il  eut  un  poignet  et  une 
épaule  brisés,  acheva  de  ruiner  la  constitution  hercu- 
léenne du  maréchal,  que  des  excès  de  tout  genre 
avaient  attaquée  depuis  longtemps.  En  certains  jours, 
il  se  soutenait  à  peine,  et  ses  gens  étaient  obligés  de 
le  monter  en  voiture,  quand  il  fut  attaqué  d'une  fiè- 
vre ou  de  Thydropisie  dont  il  avait  déjà  souflert  à  la 
bataille  de  Fontenoy.  La  maladie  fit  de  rapides  rava- 
ges dans  un  corps  épuisé,  et  lorsque  le  médecin 
Senac,  son  ami^  vint  le  visiter,  le  maréchal  Taccueil- 
lit  par  ces  mots  :  «  Docteur,  la  vie  n'est  qu'un  songe; 
le  mien  a  été  beau,  mais  il  est  court  \  }i>  Il  expira  le 


*  Nous  n'avons  pas  adopté  la  version  qui  fait  mourir  le  maréchal  de 
Saxe  à  la  suite  d*un  duel  avec  le  prince  de  Conti,  parce  que  les  Mémoires 
inédits  de  Grimm,  où  a  été  puisée  cette  anecdote,  manquent  d'authenticité, 
et  que,  d'après  Quérard,  il  y  a  tout  lieu  de  les  tenir  pour  apocryphes.  Le 
témoignage  du  valet  de  chambre  Mouret,  qui  a  raconté  à  M.  Merle,  au- 
teur d'une  description  de  Chambord,  cette  romanesque  histoire  en  1S20 
seulement,  c'est-à-dire  soixaute-dix  ans  après  la  mort  du  maréchal,  ne  peut 
contrebalancer,  selon  nous,  le  silence  de  Voltaire,  du  duc  de  Luynes,  de 
d'Argensonet  de  l'avocat  Barbier.  A  la  discrétion  déjà  si  difficile  à  compren- 
dre des  personnes  qui  auraient  respecté  la  volonté  du  maréchal,  il  faudrait 
encore  ajouter  celle  des  médecins  qui  ont  fait,  l'autopsie  de  Maurice  de 
Saxe.  On  n'a  qu'à  lire  dans  les  Mémoires  du  duc  de  Luynes,  t.  X,  p.  445, 
le  récit  de  la  visite  du  maréchal  de  Lowendal  à  Chambord  lors  de  la  der- 
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Lutte  du 
parlement  de 
Paris  et 
de  l'arche- 
vêque ;  le 
gouvernement 

prend  le 
parti  de  l'ar- 
chevêque, 
le  public  sou- 
tient le 
parlement. 


30  novembre  1750,  à  l'âge  de  cinquante-cinq  ans. 
Ses  funérailles,  ordonnées  par  le  roi,  furent  magnifi- 
ques. Quel  dommage,  s'écria  la  reine,  de  ne  pouvoir 
dire  un  De  Profundis  pour  celui  qui  nous  a  fait  chan- 
ter tant  de  Te  Deum  I  Le  corps  ne  pouvant  être  con- 
duit à  Saint-Denis,  à  cause  de  la  religion  luthérienne 
que  professait  le  comte  de  Saxe,  il  fut  décidé  qu'il 
serait  transporté  à  Strasbourg.  Cent  dragons  portant 
des  crêpes  à  leurs  casques  et  les  armes  renversées, 
escortèrent  le  cercueil,  auquel  furent  rendus  sur  toute 
la  route  le&-mêmes  honneurs  qu'au  maréchal  de  son 
vivant.  Le  sculpteur  Pigale  fut  chargé  de  lui  élever 
un  mausolée  magnifique  ;  d'Alembert,  connu  jusque 
là  comme  géomètre,  lui  composa  une  épitaphe,  où  il 
comparait  le  comte  de  Saxe  à  Fabius  et  à  Annibal,  et 
le  roi,  interprète  des  regrets  de  toute  la  nation,  s'é- 
cria: Je  n'ai  plus  de  général,  il  ne  me  reste  que 
quelques  capitaines. 

L'émotion  causée  par  cette  mort  fut  d'ailleurs 
passagère.  Le  public  continua  à  suivre  avec  un  inté- 
rêt passionné  la  lutte  du  parlement  et  de  l'archevê- 
que de  Paris.  Un  nouveau  sujet  de  division  s'était 
élevé  entre  eux,  ayant  la  même  origine  que  Taffaire 
de  MM.  Coffîn.  Soit  qu'il  voulût  réformer  des  abus 
très-graves  dans  l'administration  de  l'hôpital  géné- 
ral de  Paris,  soit  qu'il  fût  guidé  seulement  par  le  désir 
de  poursuivre  le  jansénisme  partout  où  il  le  décou- 


nière  maladie  de  Maurice  de  Saxe,  pour  comprendre  l'invraisemblance  de 
ce  duel.  Dans  la  Vie  privée  de  Louis  IV,  écrite  par  un  contemporain  géné- 
ralement bien  informé,  on  lit,  t.  U,  p.  300,  à  propos  de  la  mort  du  maré- 
chal de  Saxe  :  «  On  fit  des  contes  sur  cet  événement.  Le  yrai  est  qu'il  périt 
dans  son  lit  des  suites  de  ses  débauches.  Dans  les  deux  dernières  années  de 
sa  vie,  c'était  un  cadavre  ambulant.  » 
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vrait,  Tarchevêque  avait  proposé,  en  1749,  le  rem- 
placement de  la  supérieure  qui  dirigeait  depuis  trente 
ans  l'hôpital  général,  par  une  dame  Moysan.  Dans 
l'assemblée  des  administrateurs,  dix  voix  appuyèrent 
sa  proposition,  et  douze  se  prononcèrent  contre.  Sans 
tenir  compte  de  cette  opposition,  l'archevêque,  qui 
comptait  parmi  ses  partisans  les  premiers  présidents 
du  parlement  et  de  la  cour  des  comptes  et  des  aides^ 
installa  M"*  Moysan.  Les  opposants  cessèrent  de  se 
rendre  aux  assemblées,  et  l'archevêque  profita  de  son 
crédit  à  la  cour  pour  obtenir,  le  24  mars  1751,  une 
déclaration  du  roi  qui  modifiait  la  constitution  du 
conseil  d'administration.  Cette  déclaration  enlevait 
au  premier  président  et  au  procureur  général  du 
parlement  la  prépondérance  qu'ils  avaient  exercée 
jusqu'alors,  pour  la  donner  à  l'archevêque.  C'était 
dépouiller  le  parlement  de  son  influence  sur  des 
élablissements  fort  importants,  puisque  l'hôpital  géné- 
ral comprenait  les  maisons  de  la  Salpétrière,  de  la 
Pitié,  de  Bicêtre,  du  Saint-Esprit  et  de  Scipion,  de 
Sainte-Pélagie,  les  hospices  des  Enfants  trouvés,  tant 
du  faubourg  Saint-Antoine  que  de  la  rue  Notre-Dame, 
et  des  Enfants  rouges,  le  parlement  de  Paris,  qui 
avait  permis  qu'on  passât  par  dessus  l'opinion  de  la 
majorité  du  conseil  d'administration,  comprit  sa  faute, 
lorsqu'une  déclaration  royale,  obtenue  a  la  sourdine, 
comme  cela  se  pratique  dans  les  gouvernements  abso- 
lus, vint  amoindrir  les  prérogatives  delà  magistrature. 
Des  commissaires  furent  nommés  pour  examiner  la 
déclaration  lorsqu'elle  serait  envoyée  à  l'enregistre- 
ment, avec  injonclion  de  rechercher  les  moyens  de 
sauver  par  quelque  changement  de  rédaction  une  partie 
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au  moins  du  pouvoir  que  le  roi  enlevait  lu  pariementi 
Mais  il  était  impossible  que  le  gouv^nement  permit 
que  l'autorité  législative  passât  entre  les  mains  des  ma- 
gistrats; aussi  la  prétention  du  parlement  provoquâ- 
t-elle un  arrêt  du  Conseil  qui  confirma  la  déclaratioQ 
royale  et  en  ordonna  l'exécution  sans  modificatioD 
aucune.  Le  parlement  persista  dans  ses  prétcmtiong. 
Le  premier  président  et  le  procureur  général  refusè- 
rent de  se  rendre  à  l'assemblée  administrative  con- 
voquée par  Tarchevêque,  et  y  opposèrent  de  leur  pro- 
pre autorité  une  autre  assemblée  composée  des  an- 
ciens administrateurs  de  l'hôpital  génénd.  A  cette 
nouvelle,  le  roi  les  manda  l'un  et  Tautre  à  Versailles 
et  leur  intima  sa  volonté  de  voir  l'hôpital  général 
régi  et  administré  par  les  directeurs  qu'il  avait  nom- 
més. Une  députation  extraordinaire  du  parlement  alla 
exprimer  à  Louis  XV  la  douleur  qu'éprouvait  la  ma- 
gistrature de  déplaire  à  Sa  Majesté  toutes  les  fois 
qu'elle  demandait  le  maintien  des  règles  étabties  et 
remplissait  ses  devoirs,  a  La  soumission  est  le  (Nre- 
mier  devoir  de  mes  sujets,  répondit  le  nn  ;  c'est  à 
mon  parlement  à  donner  l'exemple  de  cette  loi  fonda- 
mentale de  mon  royaume.  Lorsque  je  lui. ai  pwmis  de 
me  faire  des  remontrances  sur  les  édits  et  déclara- 
tions que  je  lui  envoie  pour  enregistrer»  je  ne  lui  ai 
point  donné  le  pouvoir  de  les  anéantir  ou  altérer  sous 
prétexte  de  les  modifier.  Je  ne  refuserai  point  d'écou- 
ter les  représentations  qui  me  seront  faites,  lors- 
qu'elles n'auront  pour  objet  efiectif  que  le  bien  de 
mes  sujets,  l'ordre  public  et  l'indépendance  de  ma 
couronne.  J'entends  que  ma  déclaration  du  %4  mars 
dernier  soit  enregistrée  purement  et  simplement. 
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J'enverrai  à  cet  effet  mes  oi^dres  à  mon  parlement,  i» 
Le  lendemain  de  cette  semonce,  qui  avait  excité  un 
vif  mécontentement  chez  les  magistrats,  fut  apporté 
au  Palais  un  arrêt  du  Conseil  qui  cassait  et  annulait 
les  modifications  introduites  dans  la  déclaration  du 
84  mars,  avec  des  lettres  patentes  portant  jussion  de 
procéder  à  son  enregistrement  pur  et  simple.  Le 
parlement  nomma  des  commissaires  pour  examiner 
les  lettres  patentes,  et  comme  il  touchait  au  moment 
des  vacances,  il  remit  la  délibération  à  sa  rentrée, 
laissant  ainsi  le  public  sous  T  impression  d'une  résis- 
tance qui  provoquait  une  singulière  fermentation  dans 
la  population  de  Paris. 

Sous  cette  question  de  prérogatives  s'en  cachait 
en  effet  une  autre  très-délicate.  On  savait  qu'il  y  avait 
eu  de  nombreuses  dilapidations  dans  les  biens  des 
hôpitaux,  et  la  rumeur  publique  parlait  de  dettes 
s'élevant  à  plus  de  trois  millions.  Un  pareil  désordre 
était-il  le  fait  de  l'administration  que  soutenait  le 
parlement,  et  y  avait-il  eu  des  magistrats  concussion- 
naires? M.  de  Beaumont,  qui  versait  chaque  année 
cent  mille  livres  de  ses  propres  deniers  dans  la  caisse 
des  hospices,  à  ce  qu'affirmaient  ses  partisans,  avait- 
il  eu  seulement  Tintention  de  mettre  de  Tordre  dans 
la  gestion  du  bien  des  pauvres?  Le  public  n'entrait 
pas  dans  ces  détails.  Les  vols  commis  l'avaient  été 
sous  un  gouvernement  qui  pouvait  tout  ;  donc  le  gou- 
vernement en  était  complice,  soit  par  connivence,  soit 
par  négligence.  Toute  personne  ou  toute  corporation 
qui  se  pose  en  adversaire  d'un  gouvernement  soup- 
çonné d'avoir  volé  les  pauvres,  est  pour  la  nation  un 
défenseur  de  leurs  intérêts.  La  portion  éclairée  de  la 
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société,  qui  finit  toujours  par  former  l'opinion  publi* 
que^  était  du  reste  hostile  à  l'archevêque.  Elle  trai- 
tait M""*  Moysan  d'intrigante,  d'hypocrite,  et  la  pei- 
gnait comme  une  femme  «c  à  la  carnation  tendre,  aoi; 
yeux  séduisants,  au  teint  frais  et  reposé  d'une  dé* 
vote.  »  Il  n'en  fallait  pas  tant  pour  fournir  matière  à 
la  calomnie  et  donner  le  beau  rôle  au  parlement,  qui 
avait  signalé  le  désordre  et  s'était  empressé  de  nom- 
mer des  commissaires  chargés  de  vérifier  l'emploi  des 
revenus  des  hospices. 
Causes  de  u  La  déclaratiou  qui  accordait  à  M.  de  Beaumont 
de  la  Dation  uuc  autorité  prcsquc  souveraine  sur  l'hôpital  géné- 
gooTe^i^m^ot.  rai,  précéda  de  peu  de  jours  la  présentation  de  deux 
édits,  l'un  de  deux  millions  de  rentes  viagères  sur 
l'hôtel  de  ville-,  1  autre  de  neuf  cent  mille  livres  hé- 
réditaires sur  les  postes.  Trois  remontrances  succes- 
sives, à  l'occasion  de  ces  aggravations  de  la  delle 
publique,  furent  en  vain  présentées  par  le  parle- 
ment. Les  magistrats  y  suppliaient  le  roi  de  borner 
ses  dépenses  particulières,  afin  de  réserver  les  secours 
extraordinaires  pour  «  les  temps  difiiciles.  ^  Mais  ils 
furent  forcés  d'enregistrer  les  édits,  et  la  cour  conti- 
nua, suivant  l'opinion  publique,  à  dépenser  à  tort 
et  à  travers  le  produit  des  impôts.  Chaque  jour, 
en  efiet,  le  roi  faisait  de  nouveaux  dons.  Un  jour, 
c'était  M"''  de  Gharleval  qui  obtenait  dix-sept  mille 
livres  de  pension  à  l'occasion  de  son  mariage.  Le 
lendemain,  pareille  faveur  était  accordée  à  M"""  de 
Romanet.  Le  contrôleur  général  était  accusé  de  ne 
donner  un  emploi  qu'à  charge,  pour  l'impétrant,  de 
pensionner  les  personnes  qui  lui  était  désignées  ;  et 
dans  les  dilapidations  dont  se  plaignaient  les  villes 
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de  provincet  dans  celles,  entre  autres,  des  revenus 
de  Strasbourg  par  le  préleur  Klinglin,  la  nation 
voyait  partout  la  main  des  ministres  dépouillant  ces 
villes  au  profit  des  habitants  de  Versailles.  Au  mé- 
contentement que  provoque  toujours  le  désordre 
dans  les  finances  d'un  État,  s'ajoutaient  les  souf- 
frances que  cause  le  haut  prix  des  denrées  nécessaires 
à  la  vie.  Le  pain  n'était  pas  descendu  depuis  quelques 
mois  au-dessous  de  trois  a  quatre  sous  la  livre^  c'est- 
à-dire  de  quatre  à  six  sous  de  nos  jours  * .  Comme  la 
récolte  n'avait  pas  été  mauvaise,  une  cherté  pareille 
était  attribuée  aux  manœuvres  du  gouvernement  qui 
avait,  disait-on,  dans  les  magasins  de  l'Etat  de  vieux 
grains  à  vendre  et  ne  voulait  abaisser  la  valeur  du  blé 
qu'au  moment  où  il  en  achèterait  une  provision  nou- 
velle. 

Ce  fut  au  milieu  de  ces  préoccupations  et  de  ce  NaJiaanee  dun 
malaise  général  que  la  bruit  de  la  naissance  d*un  fils    Dauphin  le 
du  Dauphin  se  répandit.  Le  roi  était  à  Trianon  quand      Ttm!'  '^ 
il  en  fut  informé.  «  Saisi  par  cette  nouvelle,  et  prêt 
à  se  trouver  mal,  on  le  porte  dans  le  premier  car- 
rosse qui  se  trouve,  et  il  arrive  chez  le  Dauphin.... 
Louis  XV  examine  l'enfant,  le  fait  emmaillotter  de- 
vant lui....  M.  le  garde  des  sceaux  lui  passe  le  cor- 
don bleu  au  cou....  M""*  de  Tallard  emporte  ensuite 
l'enfant  dans  une  chaise  à  porteur;  le  roi  dit,  suivant 
l'étiquette,  à  M.  le  duc  de  Villeroy,  capitaine  des 
gardes  en  quartier,  de  suivre  M.  le  duc  de  Bour- 
gogne jusque  dans  son  appartement.  »  Tel  est  le 
récit  du  duc  de  Luynes,  un  des  témoins  oculaires. 

*  Voirt.H,  p.380. 
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Pendant  f^tte  scène,  T heureux  événement  arrivé  dans 
la  famille  royale  était  annoncé  partout.  L^  Pari- 
siens  furent  réveillés  dans  la  nuit  du  lundi  13  sep^ 
tembre  par  le  canon  des  Invalides.  Le  tocwi,  qui 
sonne  indifféremment  à  la  naissance  des  enfants  de 
France,  à  la  mort  des  rois,  dans  les  incendies  et  dans 
les  séditions,  succéda  au  canon.  Le  travail  sur  les 
poris  de  la  Seine  fut  suspendu  par  une  ordonnance 
du  prévôt  des  marchands,  les  monuments  publies 
s'illuminèrent,  et  des  agents  de  police  allèrent  de  rue 
en  rue  faire  fermer  les  boutiques.  ^ 
Froidenrdu  Huit  jours  après,  le  dimanche  19  septembre, 
ài'é^duroi,  Louis  XV  vint  à  Paris  pour  assister  au  Te  Deum  qu'on 
Te  D^um  devait  chanter  à  Notre-Dame.  Il  monta,  à  TËtoile, 
^^^'^o^^fonf'*  dans  de  magnifiques  carrosses  d'apparat,  et  précédé 
pa7  nLi^e  ^^  ^^"^  compagnies  de  mousquetaires,  de  chcvaa- 
de  pompadow.  |égers  ct  do  gmdarmes,  il  descendit  le  quai  des  Tui- 
leries, celui  du  Louvre,  le  Pont-Neuf,  le  quai  des  Or- 
fèvres, le  Marché-Neuf  jusqu'à  la  cathédrale,  où 
l'attendait  l'archevêque  à  la  tête  de  son  clergé.  Ca- 
rieux  de  voir  défiler  ce  cortège  de  dix-huit  carrosses 
presque  tous  attelés  de  huit  chevaux,  le  peuple  s'é- 
tait amassé  sur  le  passage  du  roi,  morne  comme 
Louis  XV  lui-même,  dont  chacun  remarqua  Tair 
triste  et  soucieux.  C'est  à  peine  si  quelques  cris  de 
Vive  le  roi  rompirent  le  bourdonnement  uniforme 
de  la  foule\  Les  gardes  du  corps,  placés  aux  por- 
tières^ cherchèrent  en  vain  à  éveiller  Tenthousiasine 
des  spectateurs  en  l[eur  jetant  de  l'argent  et  en  pro- 
•voquaiU  leurs  acclamations  ;  tout  resta  silencietix, 
et  la  cour  attristée  retourna  souper  à  la  Muette.  Le 
soir,  rHôtel-de-Ville  fut  illuminé  et  un.  magni- 
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fique  feu  d'artifice  fut  tiré  sur  la  place  de  Grève. 
M""*  de  Pompadour,  en  apprenant  la  réception  gla- 
ciale faite  au  roi^  s'écria  dans  son  indignation  qu'il 
fallait  décimer  et  pendre  tous  ces  ingrats,  propos  ri- 
dicule^ qui  dénote  plus  de  fatuité  que  de  cruautés, 
car  elle  met  surtout  en  lumière  la  prétention  de  cer- 
tains personnages  de  faire  admirer  leurs  actions  les 
plus  vulgaires  et  d'exciter  une  gratitude  que  rien  ne 
justifie. 

Des  fêtes  officielles  devaient  suivre  le  Te  Deum  ;    CMtiiii»6ot 
mais  le  roi  décida  que  l'argent  que  l'on  y  desti-   i^iuiManœ* 
naity  serait  employé  à  doter  six  cents  jeunes  filles.  Dnpbui^et  u 
Les  Te  Deum  commandés  par  les  académies,  par    i^ïïSrt" 
-les  corps  de  marchands,  par  les  diverses  commu-       ^"^ 
nautés  se  succédèrent  pendant  plusieurs  jours.  Le 
dévouement  des  gardes  du  corps  se  manifesta  par 
un  bal  paré  où  parut  la  famille  royale  ;  et  celui  du 
ministre  de  la  guerre,  par  un  souper  splendide  donné 
aux  Capucins^  dont  ce  ministre  était  le  père  temporel. 
La  chasse,  les  soupers  dans  les  petits  appartements, 
les  ballets,  la  comédie  française  ou  italienne  égayèrent 
la  cour  durant  son  séjour  à  Fontainebleau.  A  leur 
retour  de  cette  résidence  royale,  le  Dauphin  et  la 
Dauphine  résoluient  de  venir  à  leur  tour  à  Paris 
remercier  Dieu  du  fils  qu'il  leur  avait  accordé.  Ils 
rencontrèrent  partout  une  foule  compacte,  mais  les 
acclamations  manquèrent  à  la  joie  des  jeunes  époux, 
et  la  Dauphine  se  prit  à  trembler,  en  entendant  sur 
le  pont  de  la  Tournelle  plus  de  deux  mille  femmes 
-crier  comme  d'une  seule  voix  :  «  Donnez- nous  du 
pain,  nous  mourons  de  £aim.  »  Appelant  le  com- 
mandant dies  gardes,  le  Dauphin  lui  remit  sa  bourse 
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avec  ordre  de  distribuer  quelques  aumânes;  mais 
à  peine  M.  de  Chazeron  s'était-il  disposé  à  obéir, 
que  des  voix  sorties  de  la  foule  rarrêtèrent  en 
criant  :  <c  Monseigneur^  nous  ne  vou1(mi8  pas  de 
votre  argent;  c'est  du  pain  qu'il  nous  fiiul.  Nous 
vous  aimons  bien;  qu'on  renvoie  cette  misérable 
(M'"''  de  Pompadour)  qui  gouverne  le  royaume  et  qui 
le  fait  périr.  Si  nous  la  tenions,  il  n'en  resterait 
bientôt  rien  pour  faire  des  reliques.  » 
MoeeopttiMu  L'émotiou  causée  par  d'aussi  tristes  scènes  devait 
iM  poutiqo'es,  promptcmcnt  se  dissiper  au  milieu  de  l'atmosphère 
iwdamet'  dc  VcrsaiUes.  Comment  la  caste  privilégiée  qui 
■^**"î^5^^  **  l'habitait ,  aurait-elle  arrêté  longtemps  sa  pensée 
sur  les  souffrances  de  la  nation?  Quels  liens  l'unis- 
saient au  peuple?  Elle  ne  le  connaissait  que  par  les 
charges  qu'elle  lui  imposait,  et  n'éprouvait  que  du 
dédain  pour  les  travaux  manuels  dont  il  vivait.  U 
était  d'autres  préoccupations  bien  plus  graves  pour 
ces  personnages  toujours  à  l'affût  des  libéralités 
royales.  L'année  du  jubilé  de  cinquante  ans  était 
arrivée  ;  le  roi  voudrait-il  le  gagner  en  faisant  ses 
pâques?  Que  deviendrait  la  marquise,  s'il  .«'y  déci- 
dait? Telles  étaient  les  queslions  que  se  posaient  sans 
cesse  les  courtisans.  Chaque  fois  qu'une  indisposi- 
tion retenait  M""^  de  Pompadour  chez  elle,  ils  s'é- 
criaient :  Klle  a  la  fièvre  du  jubilé!  Le  cœur  des 
uns  battait  de  joie,  celui  des  autres  ^  serrait  de 
tristesse,  selon  le  profil  qu'ils  espéraient  tirer,  soit 
du  maintien,  soit  du  renvoi  de  la  favorite.  Une  nièce 
de  M"'  d'Estrade,  cousine  de  la  marquise*  M"*  de 
Romanet  avait  été  mariée  à  un  Choiseul,  officier  de 
gendarmerie  sans  fortune.  La  dame  était  jolie  et 
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naturellement  fort  répandue  à  la  cour  à  cause  de  sa 
parenté.  Il  n'en  fallut  pas  davantage  pour  faire  croire 
à  bien  des  courtisans  qu'elle  pourrait  réussir  auprès 
du  roi.  Le  bruit  avait  déjà  couru  que  M°"*'  d* Estrade 
et  de  Ponipadour  étaient  en  froid,  parce  que  la  pre- 
mière soutenait  M.  d'Argenson,  et  la  seconde,  M.  de 
Machault.  Il  fut  question,  cette  fois,  d'une  affaire 
plus  sérieuse,  du  projet  qu'avait  M"*  d'Estrade  de 
substituer  sa  nièce  à  M"'  de  Pompadour,  «  L'an- 
cienne maîtresse,  écrit  d'Ârgenson^,  devient  triste  et 
chagrine,  et  cet  effet  de  sa  peur  augmente  le  dégoût 
qu'elle  appréhende  et  qu'elle  prévoit.  Les  ministres 
y  gagneront;  mais  le  peuple  perd  toujours  à  ces 
changements.  »  Les  mondains  attendaient  impa- 
tiemment l'époque  des  grandes  fêtes  de  Versailles, 
annoncées  pour  le  20  décembre,  comme  le  mo- 
ment où  auraient  lieu  les  évolutions  qu'ils  pré- 
voyaient. Les  dames,  plus  dévotes  qu'ambitieuses, 
passaient  leur  temps  agenouillées  devant  des  têtes 
de  mort,  qu'elles  paraient  de  rubans  et  de  cornettes, 
et  qu'elles  éclairaient  dans  l'intérieur  avec  un  lam- 
pion. La  reine  allait  à  tout  instant  rendre  visite  à 
sa  belle  mignonne,  qu'elle  prétendait  être  la  tête  de 
Ninon  de  Lenclos.  Des  darnes^  d*une  imagination 
plus  romanesque^  essayaient  de  voir  le  diable,  soit 
dans  une  chambre,  soit  dans  les  carrières  de  Mont- 
martre. M"'  de  Montboissier  avait  été  enfermée  dans 
un  couvent  pour  s'être  fait  montrer  plusieurs  fois  le 
démon  par  un  M.  de  La  Fosse,  et  lorsque  celui-ci 
fut  emprisonné  à  son  tour,  il  trouva  une  protec- 
trice zélée  dans  la  sœur  du  duc  de  Gesvre,  la  mar- 
quise de  Béthune.  Non  moins  curieuses  que  ces 
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deux  dames,  mais  moins  heureuses^  la  marquise  de 
THospital  et  la  marquise  de  I^  Force  étaient  sur 
le  point  d'être  conduites  dans  un  bôpîtaU  parce  que 
le  commissaire  du  quartier  les  avait  trouvées  toutes 
nues  dans  une  maison  isolée  où  les  avait  abandon- 
nées une  sorcière^  après  leur  avoir  volé  les  habits  et 
les  bijoux  qu'elle  leur  avait  fait  quitter,  sous  prétexte 
de  leur  donner  la  récréation  d'un  spectacle  infernal. 
Le  roi  avait  prévenu  qu'il  voulait  que  la  fête  eut  la 
plus  grande  magnificence,  aussi  les  courtisans  dier- 
chèrent-ils  à  se  distinguer  à  Tenvi.  Les  boutonnières 
des  habits  des  ducs  de  Chartres  et  de  Penthièvre 
étaient  bordées  en  diamants  ;  les  robes  des^  daines, 
dont  quelques-unes  avaient  coûté  des  sommes  folles, 
étaient  ornées  des  pierreries  les  plus  précieuses,  et 
le  feu  d'artifice,  préparé  pour  ce  jour-là,  mais  tiré 
seulement  quelques  jours  après,  revint  à  604,477 
livres  (plus  de  trois  millions  de  nos  jours).  M"*  de 
Pompadour  attirait  les  regards  dans  cette  réunion 
tout  aristocratique  par  l'éclat  de  sa  toilette  et  bien 
plus  encore  «  par  sa  morne  tristesse...  On  y  voyait, 
affirme  le  marquis  d'Argenson,  quelque  chose  de 
funeste.  Le  roi  la  regardait  avec  pem»  et  lui  tournait 
le  dos  dès  qu'il  l'avait  aperçue,  to 
M-dePom-  Tout  porte  à  croire  que  l'on  doit  rapporter  à  cette 
''*de"pcrd?f^  année  une  scène  étrange  qui  se  passa  dans  Tappar- 
lafavcurduroi;  temcut  dc  M°*'  dc  Pompadour  *.   D'un   tempéra* 


*  En  comparant  les  Mémoires  de  d'Argenson^  qui  écrivait  jour  par  jour 
avec  ceux  de  M"*'  Du  Hausset,  qui  ne  donnent  aucune  date,  il  est  possible 
de  fixer  Tépoque  à  laquelle  se  rapportent  les  anecdotes  racaa|é«9  ptrc^te 
femme  de  chambre  de  M*"'  de  Pompadour.  Le  document  tiré  du  ministère 
des  afPaires  étrangères  par  M.  de  Saint-Priest,  pour  son  Histoire  de  la 
chiUe  des  Jésuites,  in-12,  Paris,  1846,  p.  33,  achève  de  nous  convaincre 
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aient  froid,  la  marquise  n'avait  recherché  la  faveur  du        ses 
roi  que  par  vanité  et  par  ambition.  Pendant  quelque  à  la  duchesse 
temps^  sa  beauté  et  son  amabilité  fixèrent  le  monarque  ;     ^  ^^^' 
mais  le  temps,  qui  use  tout,  ne  tarda  pas  à  détruire  le 
charme  et  à  ébranler  une  influence  qu'elle  voulait  con- 
server à  tout  prix  ce  J'avais  remarqué,  raconte  M""*  Du 
Hausset,  que  Madame,  depuis  plusieurs  jours,  se  fai- 
sait servir  du  chocolat  à  triple  vanille  et  ambré; 
qu'elle  mangeait  des  truffes  et  des  potages  au  céleri. . . 
Je  lui  fis  un  jour  des  représentations  sur  son  régime, 
qu'elle  eut  l'air  de  ne  pas  écouter.  Alors  je  crus  de- 
voir en  parler  à  son  amie,  la  duchesse  de  Brancas. 
Je  m'en  suis  aperçue,  me  dit-elle,  et  je  vais  lui  en 
parler  devant  vous...    Madame  témoigna  un    peu 
d'humeur  et  se  mit  à  fondre  en  larmes...  Ma  chère 
amie,  dit-elle  à  madame  de  Brancas,  je  suis  troublée 
de  la  crainte  de  perdre  le  cœur  du  roi  en  cessant  de 
lui  êlre  agréable...  Vous  ne  savez  pas  ce  qui  m'est 
arrivé,  il  y  a  huit  jours.  Le  roi,  sous  prétexte  qu'il 
faisait  chaud,  s'est  mis  sur  mon  canapé  et  y  a  passé 
la  moitié  de  la  nuit.   H  se  dégoûtera  de  moi  et  en 
prendra  une  autre...  J'adore  cet  homme-là,  je  vou- 
drais lui  être  agréable...  Je  sacrifierais  ma  vie  pour 
lui  plaire.  »  Propos  d'une  courtisane  qui  connais- 
sait trop  bien  le  roi  pour  l'aimer  avec  désintéres- 
sement,  a  Vous  ne  le  connaissez  pas,  ma  bonne, 
raconte  en  eflet  M*"®  Du  Hausset  quelques  pages  plus 
loin,  en  citant  une  réponse  que  lui  fit  M°"*  de  Pom- 


que  nous  sommes  dans  le  vrai.  Le  relevé  des  dépenses  de  M""'  de  Pomjii)- 
dour,  publié  dans  les  Curiosités  historiques,  par  M.  Le  Roy,  in-8",  Paris, 
18U4,  p.  214,  prouve  que  la  passion  de  Louis  XV  pour  M—  de  Pompadour 
commençait  à  baisser  en  1750. 
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padour  ;  si  le  roi  devait  mettre  ce  soir  dans  mon  ap- 
partement la  dame  dont  vous  me  parlez,  il  la  traite- 
rait froidement  devant  le  monde  et  me  traiterait 
avec  la  plus  grande  amitié.  Telle  est  son  éducation, 
car  il  est  bon  par  lui-même  et  ouvert,  i» 
u  roi  et  M»«  jg  Pompadour  avait  trop  d'esprit  pour  ne 
pas  comprendre  qu'un  homme  de  quarante  ans, 
qui  n'avait  jamais  eu  une  pensée  sérieuse  et  suivie,  ne 
pouvait  être  fixé  que  par  des  plaisirs  purement 
physiques.  Louis  XV,  dont  on  a  dit  et  pensé  tant 
de  mal,  ressemblait  à  une  foule  d'hommes  que  nous 
coudoyons  chaque  jour  dans  la  société  sans  les 
haïr  et  sans  les  aimer.  Il  était  moins  odieusement 
libertin  que  le  maréchal  de  Richelieu  ;  il  était  aussi 
vicieux  que  le  prince  de  Montbarrey,  que  le  duc  de 
Lauzun,  que  le  comte  de  Tilly  et  qu'une  foule  d'autres 
seigneurs  qui  n'ont  pas  pris  la  peine  de  nous  raconter 
leurs  désordres^  sans»  pour  cela,  mener  une  vie  plus 
exemplaire.  Entouré  d'une  cour  où  il  était  de  bon 
ton  de  vivre  dans  la  fainéantise,  de  chercher  la 
fortune,  quand  on  était  pauvre,  dans  des  gains  illi- 
cites, dans  des  aumônes  déguisées  sous  le  nom  de 
faveurs,  Louis  XV  avait  été  entraîné  à  user  dans  les 
plaisirs  ce  besoin  d'activité  et  de  mouvement  qui 
agite  les  hommes  dont  la  maladie  n'a  pas  affaibli  les 
organes.  Endormi  chez  lui,  comme  chez  la  plupart 
des  seigneurs  qui  rapprochaient,  le  sentiment  reli- 
gieux ne  pouvait  dominer  ses  instincts  matériels.  Il 
ne  savait  à  quoi  employer  ses  journées  et  tombait 
à  chaque  instant  dans  un  mortel  ennui.  Maître  de 
tout,  pouvant  tout,  quelque  bizarres,  quelque  coû- 
teuses, quelque  odieuses  que  fussent  ses  fantaisies. 
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Louis  XV  n'était  qu  un  libertin,  un  paresseux  et  un 
égoïste.  Heureux  les  Français  qu'il  n'ait  pas  été  pire, 
qu'il  n'ait  pas  agi  comme  l'auraient  infailliblement 
fait  dans  la  même  position  une  foule  de  natures  plus 
perverses  que  la  sienne.  Louis  XV  avait  les  vices 
que  donne  généralement  le  pouvoir  de  tout  faire,  et 
les  seigneurs  dont  il  aimait  à  s'entourer^  ressemblaient 
à  ces  gens  riches  et  désœuvrés  qui  nous  offrent  trop 
souvent  le  spectacle  d'une  existence  inutile  aux  autres 
et  à  charge  à  eux-mêmes. 

Pourquoi  Louis  XV  et  ses  courtisans,  s'ils  ne  diffé-    comparaison 
raient  pas  de  tant  de  personnes  que  nous  avons  pu   con^éqSe^es 
connaître,  sont-ils  flétris  et  maydits  par  l'histoire,     ^^n?^' 
tandis  que  celles-ci  n'inspirent  que  de  l'indifférence?  "^^rofiwiu"' 
C'est  qu'un  roi  a  une  fonction  publique  à  remplir,    ®'®g®"fg"° 
c'est  que  ses  vices  comme  ses  largesses  sont  payés    particulier. 
par  une  nation  entière.  Les  désordres  d'un  parti- 
culier, ses  profusions,  ses  folles  dépenses  méritent, 
sans  nul  doute,  d'être  blâmés  en  tant  qu'il  donne 
un  funeste  exemple;  mais  l'argent  ainsi  prodigué 
tombe  dans  des  mains  qui  en  feront  un  meilleur 
usage,  et  la  ruine  du  dissipateur,  après  une  vie 
plus  ou  moins  brillante,  n'arrêtera  pas  la  marche  de 
la  société.  Il  ne  peut  pas  en  être  ainsi  d'un  roi  ab- 
solu, ses  caprices  n'ont  aucune  limite.  On  dépensera 
à  Versailles,  on  dépensera  à  Choisy,  à  Crécy,  à  Bor- 
deaux, à  Strasbourg,  à  Lyon  ;  on  dépensera  partout. 
Le  cultivateur  le  plus  pauvre  verra  le  receveur  des 
tailles  vendre  les  portes  et  les  fenêtres  de  sa  chau- 
mière pour  payer  les  fêtes  données  à  Strasbourg  par 
M.  de  Klinglin,  les  feux  d'artifice  tirés  dans  le  jar- 
din de  Versailles,  les  douze  mille  livres  de  pension 
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accordées  à  M.  de  Vandière,  les  douze  mille  livres 
que  reçut  M"*  de  Luynes,  les  dix  mille  livres  don- 
nées h  la  duchesse  de  Brancas  avec  le  château  du 
Val,  les  huit  cent  mille  livres  qui  servirent  à  payer  les 
dettes  de  M.  d'Argenson,  les  dix-sept  cent  mille  li- 
vres prodiguées  chaque  année  à  M"'  de  Pompadour, 
les  deux  millions  trois  cent  mille  livres  (plus  de  dix 
millions  d'aujourd'hui)  que  le  roi  consacra  en  1751 
à  une  acquisition  d'argenterie.  Le  pouvoir  absolu 
s'attaque  aux  sources  mêmes  de  la  vie  d'une  nation. 
Une  personne  très -ordinaire,  comme  Louis  XV, 
peut  ainsi  devenir  un  fléau  public,  et  pour  peindre 
fidèlement  une  éppque  aussi  curieuse,  l'historien 
doit  s'imposer  la  tâche  de  suivre  dans  les  détails  de 
sa  vie  intime  l'homme  que  le  hasard  a  rendu  arbitre 
de  tant  d'intérêts.  Ce  n'est  donc  pas  une  vaine  curio- 
sité anecdotique  qui  nous  a  porté  à  signaler  les  in- 
quiétudes auxquelles  était  en  proie  M"""  de  Pompadour 
vers  la  fin  de  l'année  1751. 
Nouvelle  La    marquise  avait  jusqu'alors  vécu   dans  cette 

manière  de  ^         j».  •  j>  x-  •        i^      i.       . 

ivredeM-de  cspecc  0  msouciance  d  une  courtisane  qui,  attachant 
cs^p^oje^rde  peu  dc  pHx  à  la  fidélité  de  son  amant,  compte  pour- 
polîTsrmie.  tant  assez  sur  l'empire  de  l'habitude  pour  se  maintenir 
dans  sa  position.  A  partir  de  cette  année,  sa  con- 
fiance fut  ébranlée,  et  le  bruit  ne  tarda  pas  à  courir 
qu'elle  avait  favorisé  elle-même  les  désordres  de  son 
royal  ami.  Ce  fut  aussi  vers  ce  temps  que  la  marquise 
laissa  percer  les  projets  ambitieux  qu'elle  formait  pour 
l'établissement  de  sa  fille  Alexandrine,  l'enfant  de 
M.  Lenormand  d'Étiolés.  Élevée  au  couvent  des  filles 
de  l'Assomption,  dans  un  appartement  préparé  exprès 
pour  elle,  ayant  pour  gouvernante  une  femme  de  qua- 
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lité,  appelée  de  son  seul  nom  de  baptême  «  comme 
les  personnes  de  cette  élévation,  »  ainsi  que  l'on  di- 
sait alors,  M"*  Alexandrine  grandissait  au  milieu  des 
cajoleries  d'une  foule  de  dames  qui  s'étaient  mises 
en  pension  dans  ce  monastère,  dès  qu'il  avait  été 
question  de  l'y  placer.  M°"^  de  Pompadour,  qui  dési- 
rait la  marier,  jeta  les  yeux  sur  le  duc  de  Fronsac, 
fils  du  maréchal  de  Richelieu.  Richelieu  avait  mé- 
rité par  l'éclat  de  ses  vices,  sa  morgue  impudente  et 
sa  bassesse  vis-à-vis  de  son  maître  une  des  plus 
hautes  positions  à  la  cour.  Le  roi  fit-il  lui-même  à 
son  favori  la  proposition  d'un  mariage  entre  son  fils 
et  la  fille  de  M"°  de  Pompadour,  ou  bien  la  marquise 
s'adressa-t-elle  directement  au  maréchal?  Peu  im- 
porte. Ce  qui  est  certain,  c'est  que  Richelieu,  à  qui 
l'on  avait  reproché  l'admission  assez  récente  de  son 
aïeul  Vignerot  dans  la  caste  nobiliaire,  fut  peu  flatlé 
de  ces  avances.  Voulant  à  la  fois  ménager  son  crédit 
et  éviter  une  alliance  qui  ne  lui  convenait  pas,  il 
allégua  la  nécessité  où  il  était  d'obtenir  l'agrément  de 
la  maison  de  Lorraine,  à  laquelle  son  fils  avait  Thon- 
neur  de  tenir  par  sa  mère,  et  offrit  de  le  solliciter,  si 
la  marquise  persistait  dans  ses  intentions.  M™"*  de 
Pompadour  n'insista  pas,  mais  Richelieu  subit  une 
disgrâce  qui  ne  pouvait  être  de  longue  durée  pour 
un  courtisan  aussi  indispensable.  Blessée  dans  son 
amour-propre,  M™"  de  Pompadour  rêva  une  plus 
grande  alliance,  celle  d'un  bâtard  du  roi.  Louis  XV 
ce  avait  eu  de  M°**  de  Vintimille,  écrit  M"'  Du  Haus- 
set,  un  fils  qui  lui  ressemblait,  et  de  figure,  et  de 
gestes,  et  de  manières  :  il  s'appelait  le  comte  du  Luc. 
Madame  le  fit  venir  à  Bellevue,  et  ce  fut  Colin  son  in- 
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tendant,  qui  fut  chargé  de  trouver  quelque  moyen 
pour  engager  son  gouverneur  à  l'y  conduire.  Ils  goû- 
tèrent chez  le  suisse,  et  madame,  se  promenant,  eut 
Tair  de  les  trouver  par  hasard.  Elle  demanda  le  nom 
de  Tenfant  et  admira  sa  beauté.  Sa  fille  arriva  au 
même  instant,  et  Madame  les  conduisit  dans  une  fi- 
guerie  où  elle  savait  que  le  roi  devait  venir.  Il  s'y 
rendit  et  demanda  quel  était  le  nom  de  l'enfant;  on 
le  lui  dit,  et  le  roi  l'entendant  eut  l'air  embarrassé. 
La  marquise,  après  un  instant  de  silence,  montrant 
les  deux  enfants  au  roi,  s'écria  :  Ce  serait  un  beau 
couple.  Louis  XV  s'amusait  avec  la  demoiselle, 
sans  se  préoccuper  du  jeune  garçon,  quand  la  mar- 
quise attira  de  nouveau  son  attention  sur  lui.  Sire, 
voyez.  —  Eh  quoi?  dit-il,  — Rien,  si  ce  n'est  qu'on 
croit  voir  son  père. — Je  ne  savais  pas,  reprit  en  sou- 
riant Louis  XV^  que  vous  connaissiez  le  comte  du 
Luc  si  particulièrement. — Vous  devriez  l'embrasser, 
dit  M""'  de  Pompadour,  car  il  est  fort  joli. — Je  com- 
mencerai donc  par  la  demoiselle,  répliqua  le  roi,  et 
il  les  embrassa  très-froidement  et  avec  un  air  con- 
traint. »  Le  soir,  M°®  Du  Hausset  faisant  observer 
ce  que  le  maître  n'avait  pas  paru  fort  vif  dans  ses  em- 
brassements,  t>  «  il  est  comme  cela,  répondit  M"'  de 
Pompadour;  mais  n'est-ce  pas  que  ces  deux  enfants 
ont  l'air  faits  l'un  pour  l'autre?  Si  c'était  Louis  XIV, 
il  ferait  du  jeune  enfant  un  duc  du  Maine,  je  n'en 
demande  pas  tant;  une  charge  et  un  brevet  de  duc 
pour  son  fils,  c'est  bien  peu.  »  Puis  adoptant  le  langage 
conventionnel,  qui  revêt  les  préoccupations  de  l'am- 
bition ou  de  la  cupidité  des  formes  de  l'amour  véri- 
table, elle  ajouta  avec  feu  :  «  C'est  à  cause  que  c'est 
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son  Bis  que  je  le  préfère  à  tous  les  petits  ducs  de  la 
cour.  Mes  petits-enfants  participeraient  en  ressem- 
blance au  grand-père  et  à  la  grand'mère,  et  ce  mé- 
lange que  j'ai  l'espoir  de  voir,  ferait  mon  bonheur 
un  jour.  V  A  ces  mots,  les  larmes  lui  vinrent  aux 
yeux,  tant  était  vive  l'ardeur  de  ses  désirs.  Elle  dut 
pourtant  renoncer  à  cet  espoir;  car,  peu  de  temps 
après,  on  annonça  le  mariage  de  la  jeune  fille 
avec  le  fils  du  duc  de  Chaulnes,  le  duc  de  Pecqui- 
gny,  et  les  courtisans  vantèrent  le  bonheur  de  la  fa- 
mille de  Luynes,  qui  allait,  d'après  leurs  calculs, 
s'enrichir  de  plus  de  trente  millions  par  cette  alliance. 

La  rentrée  du  parlement,  qui  devait  avoir  lieu  le     Retour  du 
12  novembre,  vint  forcer  les  habitants  de  Versailles  iS^^JJ^Îè»  fes 
à  s'occuper  de  questions  qui- leur  semblèrent  bien  novembreTrôi. 
désagréables  en  comparaison  de  celle-là.  La  veille  du 
jour  où  les  magistrats  allaient  reprendre  leurs  sièges, 
le  ministre  d'Argenson  apporta  à  Paris  des  lettres  de 
cachet  qui  mandaient  à  Versailles  le  premier  prési- 
dent et  deux  présidents  à  mortier.  Ils  furent  reçus,  le 
jour  même,  par  le  roi  en  présence  du  conseil  des 
ministres.  Louis  XV  demanda  les  registres  où  étaient 
consignés  les  arrêts  du  parlement  au  sujet  de  l'af- 
faire de  l'hôpital  général.  Sur  la  réponse  que  les  dé- 
libérations n'avaient  pas  encore  été  transcrites,  il 
réclama  les  minutes,  les  mit  en  poche  et  renvoya  les 
magistrats,  en  leur  faisant  lire  un  arrêt  du  conseil 
qui  évoquait  l'affaire,  et  en  leur  défendant  de  s'en  oc- 
cuper désormais.  Quand,  trois  jours  après,  les  dis- 
cours et  les  compliments  de  rentrée  terminés,  le 
parlement  voulut  passer  aux  questions  à  l'ordre  du 
jour,  le  récit  de  ce  qui  avait  eu  lieu  à  Versailles  jeta 
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une  vive  émotion  parmi  ses  membres.  A  la  première 
question  adressée  par  le  président  aux  conseillers, 
M.  Pinon  répondit  :  «  Monsieur,  la  compagnie  vous 
déclare  que  la  défense  de  délibérer  étant  une  interdic- 
tion générale  de  toutes  ses  fonctions,  elle  ne  peut  ni 
n'entend  continuer  aucun  service.  »  Les  autres  con- 
seillers se  rangèrent  sans  débat  à  Tavis  qui  venait  d'être 
émis,  et  se  retirèrent.  Le  soir,  tout  Paris  s'entretint 
avec  animation  de  la  décision  prise  par  le  parlement 
et  de  la  résolution  où  étaient  les  avocats  de  ne  plaider 
devant  aucun  tribunal.  L'irritation  éclatait  par  des  ex- 
clamations comme  celle-ci  :  «  Quel  gouvernement, 
que  celui  où  il  n'y  a  ni  pain,  ni  justice!  v  Dans  cette 
même  soirée,  il  éclata  trois  incendies  à  Paris.  Quelques 
Jours  après^  des  crieurs  publièrent  dans  les  rues 
un  arrêt  du  Conseil  annonçant  que  «  le  roi,  voulant 
procurer  quelque  soulagement  à  sa  bonne  ville  de 
Paris,...  avait  ordonné  qu'à  commencer  du  1*'  dé- 
cembre prochain,...  il  serait  sursis  à  la  levée  et  per- 
ception... des  quatre  sous  pour  livre...  sur  les  œufs, 
beurre  et  fromages,  sur  les  veaux,  sur  la  volaille, 
gibier,  cochons  de  lait,  agneaux  et  chevreaux, sur  les 
porcs,  sur  le  charbon  de  bois  et  sur  le  bois  à  brû- 
ler. »  Cette  mesure,  prise  en  vue  d'apaiser  l'agitation 
populaire,  précéda  la  publication  de  lettres  pa- 
tentes ordonnant  aux  magistrats  de  reprendre  leurs 
fonctions.  Le  parlement  se  soumit,  en  protestant  qu'il 
(c  n'avait  pu  voir  qu'avec  la  plus  sensible  douleur... 
le  déplacement  et  la  privation  de  ses  minutes  et  les 
conséquences  dangereuses  d'un  tel  exemple;  qu'il 
espérait  de  la  bonté  et  de  la  justice  du  seigneur  roi 
qu'il  voudra  bien...  prendre  en  bonne  part  ce  qu'il 
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était  obligé  par  étal  de  faire  pour  l'intérêt  de  son 
service  et  le  bien  de  ses  sujets.  »  Le  calme  n'était 
qu'apparent,  l'irritation  subsistait  au  fond  des  cœurs. 

Les  efforts  du  gouvernement  pour  amener  le  clergé  Le  gouverne- 
à  accepter  l'impôt  du  vingtième,  avaient  échoué  '^'''\7^^'' 
contre  la  résistance  obstinée  des  ecclésiastiques,  et  ^n^fème^: 
le  roi,  fatigué  des  incessantes  réclamations  des  évê-  hosSde 
ques,  avait  fini  par  ordonner  à  M.  de  Machault  de     toutesies 

.  classes  de  It 

mettre  fin  à  cette  affaire,  de  quelque  façon  que  ce  fût.     population 

contre  le 

Le  ministre  s'était  donc  déterminé  à  convoquer  une  gouvernement 
nouvelle  assemblée  générale  du  clergé  pour  lui 
demander  un  don  gratuit,  comme  à  l'ordinaire.  «Quel 
blâme  au  ministère,  s'écrie  à  cette  occasion  le  mar- 
quis d'Argenson,  d'avoir  ainsi  compromis  la  dignité 
royale  et  de  se  voir  réduit  à  chanter  la  palinodie  I  »Le 
mécontentement  fut  effectivement  général  dans  toutes 
les  classes.  Le  peuple  fut  blessé  de  voir  s  évanouir 
l'espérance  qu'on  ferait  supporter  une  partie  de  ses 
charges  par  un  ordre  dont  les  richesses  excitaient  son 
envie.  Le  clergé  ne  pardonna  pas  les  atteintes  que 
l'on  avait  essayé  de  porter  à  ses  privilèges.  La  magis- 
trature fut  jalouse  des  préférences  du  roi  pour  les  pré- 
lats, et  le  roi,  irrité  au  dernier  point  des  résistances 
des  parlements.  Aussi  le  marquis  d'Argenson,  à 
propos  de  cette  fatale  année  de  1751,  écrit  :  ce  Ce 
n'est  pas  la  France  précisément  qui  est  en  danger, 
c  est  le  gouvernement...  Nous  n'avons  point,  comme 
les  Romains,  des  Visigothsni  des  Sarrasins  qui  puis- 
sent nous  envahir.  Mais  le  gouvernement  peut  éprou- 
ver une  révolution.  Considérons  qu'il  n'est  plus 
estimé  ni  respecté  et,  qui  pis  est,  qu'il  fait  tout  ce 
qu'il  faut  pour  se  perdre Le  clergé,  le  militaire. 
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les  parlements,  le  peuple  haut  et  bas,  tout  mur- 
mure, tout  se  détache  du  gouvernement.  »  Presque 
à  la  même  date,  un  ancien  ministre  anglais,  lord 
Chesterfield,  s'exprime  ainsi  sur  la  situation  de  la 
France  :  <ic  Le.  roi  est  méprisé,  et  je  n'en  suis  pas 
surpris  ;  mais  il  en  est  arrivé  au  point  d'ajouter  la 
haine  au  mépris,  ce  qui  échoit  rarement  à  un  homme 

en  même  temps La  nation  française   raisonne 

librement,  ce  qu'elle  n'avait  point  fait  encore,  en 

matière  de  religion  et  de  gouvernement; les 

offîciers  aussi  s'en  mêlent.  En  un  mot,  tout  ce  que 
j'ai  jamais  rencontré  dans  l'histoire  de  symptômes 
avant-coureurs  des  grands  changements  et  des  révo- 
lutions, existe  actuellement  et  s'augmente  de  jour  en 
jour  en  France.  » 

L'année  1 752  ne  devait  pas  s'ouvrir  sous  de  plus 
favorables  auspices.  Le  roi,  cédant  à  son  antipathie 
pour  le  parlement,  résolut  de  ne  plus  accorder  de 
dispenses  d'âge,  mais  d'exiger  rigoureusement  qu'un 
magistrat  ne  pût  occuper  son  siège  avant  l'âge  de 
vingt-cinq  ans  fixé  par  la  loi.  Cette  décision,  qui 
mettait  brusquement  un  terme  à  une  tolérance  passée 
en  habitude,  excita  d'autant  plus  de  mécontentement, 
qu'elle  allait  diminuer  encore  la  valeur  des  charges  de 
conseillers,  qui  avait  déjà  baissé  depuis  le  commence- 
ment du  siècle.  Des  lettres   patentes  attribuant  au 
Grand  Conseil  la  connaissance  de  tout  ce  qui  avait 
trait  à  l'hôpital  général^  puis  la  cassation  d'une  pro- 
cédure instruite  devant  une  des  chambres  du  parle- 
ment arrivant  à  la  suite  de  ce  rappel  à  la  stricte 
observation  de  la  loi^  les  magistrats  ne  purent  se 
dissimuler  le  mauvais  vouloir  des  ministres  et  leur 
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résolution  de  les  humilier.  Ils  se  vengèrent  de  ces 
avanies,  comme  le  font  les  classes  éclairées,  quand  un 
gouvernement  est  assez  insensé  pour  les  dédaigner  ;  ils 
irritèrent  le  mécontentement  populaire  qui  devint  en- 
core plus  vif  à  la  suite  de  l'emprunt  de  dix-huit  millions 
contracté  par  la  compagnie  des  Indes*  vers  la  fin  de 
1 751 ,  pour  rembourser  douze  millions  de  billets  d'É- 
tat. L'emprunt>  disait-on  partout,  était  destiné  à  rem- 
plir la  cassette  toujours  vide  du  roi.  Le  public  blâmait 
avec  une  légitime  sévérité  la  destruction  de  l'escalier 
des  ambassadeurs  à  Versailles,  escalier  remarquable 
par  son  style  et  décoré  de  peintures  de  Lebrun,  que 
Louis  XV  avait  fait  abattre  pour  faciliter  quelques 
arrangements  intérieurs.  Calculant  les  dépenses  qu'en- 
traînaient les  voyages  continuels  du  roi,  les  personnes 
au  courant  de  l'état  des  finances  faisaient  ressortir, 
comme  une  preuve  de  la  pénurie  du  Trésor,  la  né- 
cessité où  s'étaient  trouvés  les  receveurs  généraux 
d'émettre,  en  1752,  des  billets  à  recouvrer  sur  les 
tailles  de  1754.  Aux  questions  d'argent  se  mêlaient 
les  questions  religieuses  soulevées  par  une  multitude 
de  refus  de  sacrements  dans  les  diocèses  de  Paris, 
de  Sens,  d'Orléans,  de  Langres,  dans  l'Auvergne  et 
les  provinces  les  plus  éloignées.  Les  emprisonnements 
arbitraires,  comme  celui  du  supérieur  des  Gélestins  de 
Sens,  que  les  ministres  avaient  fait  enlever  pour  le 
punir  de  ses  propos  indiscrets  contre  le  roi  et  plusieurs 
personnes  de  la  cour,  n'étaient  pas  propres  à  apaiser 
les  esprits.  Bien  des  personnes  religieuses  se  sentaient 
blessées,  et  les  adversaires  de  leurs  croyances  allaient 
l'être  à  leur  tour  par  les  procédés  du  gouvernement. 
Le  Dictionnaire    encyclopédique  j    entrepris   par    Les  partisanâ 
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et  les 

adversaires 

de 

['Encyclopédie 


Thèse 
soutenue  en 

Sorbonne 

par  l'abbé  de 

Prades^ 


Diderot  et  d'AIembert,  avait  fait  son  apparition.  An- 
noncé depuis  longtemps,  il  avait  soulevé  contre  lui 
des  critiques  prématurées  et  provoqué  des  espérances 
passionnées.  Autour  de  ce  célèbre  répertoire  des 
sciences  humaines  s'étaient  groupés  des  généraux, 
des  ingénieurs  et  une  foule  de  personnes  apparte- 
nant aux  classes  les  plus  élevées  de  la  société.  Deux 
mille  souscripteurs  attendaient  la  publication  de 
chaque  volume  avec  une  fébrile  impatience,  et  les 
Jésuites,  d*accord  cette  fois  avec  les  Janséniste3, 
se  préoccupaient  visiblement  d'une  œuvre  è  laquelle 
travaillaient  plusieurs  écrivains  dont  ils  avaient 
combattu  les  doctrines.  Quand  enfin  le  premier 
volume  fut  livré  au  public,  le  Journal  de  Trévoux, 
ainsi  nommé  à  cause  de  la  ville  où  il  s'imprimait, 
attaqua  avec  violence  le  Discours  préliminaire. 
D'Alembert  répondit  au  père  Berthier,  principal 
rédacteur  de  ce  journal,  une  lettre  vive  et  hautaine,  et 
les  partisans  de  l'Encyclopédie  répétèrent  partout 
que  les  Jésuites  voulaient  étouffer  une  grande  et  noble 
entreprise  pour  conserver  des  souscripteurs  à  leurs 
Mémoires  pour  l'histoire  des  sciences  et  des  beaux- 
arts  * . 

La  lutte  était  à  peine  engagée  entre  les  philosophes 
et  leurs  adversaires,  qu'un  jeune  abbé,  de  Prades,  se 
présenta  à  la  Sorbonne  pour  y  subir  les  épreuves 
de  la  licence.  Imbu  des  opinions  qui  avaiept  cours 
autour  de  lui,  et  emporté  par  cette  hardiesse  fron- 
deuse qui  est  quelquefois  l'apanage  de  la  jeunesse, 
M.  de  Prades  rédigea  en  latin  une  longue  thèse  où  il 


*  C'était  le  titre  du  Journal  de  Trévoux. 
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osa  critiquer,  à  propos  de  la  chronologie  de  la 
Genèse^  toutes  les  religions  qui  étaient  apparues  dans 
le  monde,  et  les  miracles  qui  s'étaient  produits  dans 
tous  les  temps.  Voulait-il,  comme  raffirmeMorellet, 
répondre  a  aux  objections  des  incrédules  contre  l'au- 
thenticité des  livres  de  Moïse,  contre  la  chronologie 
de  la  Bible,  contre  l'autorité  de  l'Eglise,  »  ou  con- 
çut-il l'audacieux  projet  de  soutenir  le  déisme  en 
pleine  Sorbonne?  Il  est  difficile  de  se  faire  une  con- 
viction sur  le  fond  de  sa  pensée;  ce  qu'il  y  a  de  sûr, 
c'est  qu'il  présenta  sa  thèse  en  manuscrit  au  syndic  de 
la  Sorbonne,  qui  l'approuva  et  lui  permit  de  la  soute- 
nir. L'abbé  de  Prades  la  fit  donc  imprimer  et  distri- 
buer, et,  le  1 8  novembre  1 75 1 ,  il  se  rendit  en  Sorbonne 
pour  la  développer  en  face  d'un  public  nombreux, 
qui  accueillit  ses  arguments  par  des  applaudissements 
multipliés.  Dans  la  chaleur  de  la  discussion,  M.  de 
Prades  avança-til  des  propositions  contraires  à  la 
pureté  des  doctrines  théologiques,  ou,  comme  l'as- 
sure encore  Morellet,  ce  quelques  docteurs  fanatiques 
s'échauffèrent-ils,  quelques  fripons  crurent-ils  avoir 
trouvé  le  moment  de  se  tirer  de  leur  obscurité  et 
d'attraper  quelques  bénéfices?» Le  doute  est  fort  légi- 
time, car  la  proposition  qui,  d'après  Barbier,  «  a  le 
plus  couru  dans  Paris  et  le  plus  effrayé  ceux  qui  sont 
instruits  de  leur  catéchisme,  »  affirmait  simplement 
que  les  guérisons  miraculeuses  opérées  par  Jésus- 
Christ  pourraient  ressembler  aux  cures  d'Escu- 
lape,  si  les  prophètes  ne  les  avaient  pas  annoncées 
à  Tavance  * .  La  liaison  de  l'abbé  de  Prades  avec  Dide- 

*  Voici  le  texte  latin  cité  par  Barbier  :  «  Ergo  omnes  morhorum  cura- 
ticmes  à  Christo  peractâSt  si  seorsim  sumuntur  a  prophetiis,  qua  in 
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rot  explique  rimportance  attachée  aux  qadques  témé- 
rités qu'il  avait  pu  avancer.  Le  doc  de  Luynes  raconte 
que  l'abbé  de  Prades  avait  communiqué  sa  thèse  i 
Diderot,  ec  auteur  en  partie  de  l'Encyclopédie  ;  ... 
que  la  conversation  fut  plus  vive  et  plus  étendue  qu'il 
n'avait  compté  ; . . .  que  les  arguments  ou  plutôt  les 
sophismes  lui  firent  impression,  au  point  que  l'abbé 
de  Prades  changea  plusieurs  choses  à  sa  thèse,  rt  il 
s^est  trouvé  qu'il  y  avait  avancé  des  maximes  que 

tout  bon  chrétien  ne  peut  voir  sans  indignation 

M.  Diderot^  continue-t-il,  avait  été  soupçcmné  de  ces 
sentiments  et  même  mis  à  la  Bastille.  En  consé- 
quence, on  ne  peut  pas  être  étonné  que  la  thèse  de 
l'abbé  de  Prades,  jointe  à  la  lecture  de  l'Encyclopédie, 
eût  renouvelé  ces  soupçons.  »  De  conseiller  de  l'abbé, 
les  ennemis  de  l'Encyclopédie  firent  promptement  de 
Diderot  l'auteur  de  la  thèse,  et  il  n'y  eut  bientôt  chez 
les  dévots  qu'un  cri  d'indignation  contre  ce  qu'ils 
appelaient  le  parti  des  philosophes.  «  U  faut  voir, 
écrit  d'Argenson,  le  zèle  affecté  de  nos  pauvres  Jan- 
sénistes, qui  voudraient  ravir  aux  Jésuites  l'honneur 
de  haïr  encore  davantage  le  matérialisme.  »  L'em- 
barras des  docteurs  de  Sorbonne,  forcés  par  l'émo- 
tion publique  de  condamner  une  thèse  qu'ils  avaient 
admise,  était  grand  ;  aussi  se  réunirent-ils  plusieurs 
fois  avant  de  prendre  une  décision.  Ils  refusèrent 
d'entendre  la  justification  de  l'abbé  de  Prades  et  fini- 
rent par  Texclure  de  la  licence,  a  Les  ennemis  de 
l'Encyclopédie,  écrit  Barbier,  ne  s'en  sont  pas  tenus 
là.  On  a  fait  parler  M.  rarchevêque  de  Paris,  quia 

ecLs  aliquid  dirini  refundutU,  (xquivoca  sunt  miraevia,  %Upote  iUarum 
habent  vtUtum  et  habitum  in  aliquibus  curationes  àb  Escuiapio  factas,  • 
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donné  un  mandement On  y  parle  des  brochures 

qui  se  répandent,  et  même  de  gros  volumes,  ce  qui 
s'applique  à  noire  Dictionnaire  encyclopédique;  on  y 
dit  que  Tabbé  de  Prades  est  élève  de  philosophes 
matérialistes,  ce  qui  tombe  sur  le  sieur  Diderot.  » 
L'archevêque  de  Paris  «  a  fait  plus,  nous  apprend  le 
duc  de  Luynes,  car  voulant  éloigner  de  son  diocèse 
toutes  les  occasions  d'y  laisser  semer  un  poison  si 
dangereui^,  il  a  obtenu  deux  lettres  de  cachet^  l'une 
pour  l'abbé  de  Prades,,..  l'autre  pour  l'abbé  Yvon, 
ami  dudit  sieur  de  Prades.  »  <c  Malheur,  s'écrie  d'Ar- 
genson  à  cette  occasion,  malheur  aux  honnêtes  gens 
paisibles,  sains  de  coeur  et  d'esprit,  mais  qui  ne  maî- 
trisent pas  assez  bien  leur  langue  sur  la  philosophie 
et  la  liberté  !  » 

Les  craintes  des  partisans  de  V Encyclopédie  ne    suppression 
tardèrent  pas  à  se  réaliser.  Un  arrêt  du  conseil,  du  deux  premiers 
7  février   1752,  supprima  les  deux  volumes  qui   àJvE^do- 
avaient  paru,  parce  que  Sa  Majesté  avait  «  reconnu  que      ^^^^' 
dans  ces  deux  volumes  on  avait  affecté  d'insérer  plu- 
sieurs maximes  tendantes  à  détruire  l'autorité  royale, 
à  établir  l'esprit  d'indépendance  et  de  révolte,  et, 
sous  des  noms  obscurs  et  équivoques,  à  élever  les 
fondements  de  l'erreur,  de  la  corruption  des  mœurs, 
de  l'irréligion,  et  de  rincréduHté.  »  Barbier  ajoute, 
en  parlant  de  cet  arrêt  :  «  On  croit  qu'on  a  voulu,  par 
cette  suppression  prévenir  le  parlement,  qui  aurait 
peut-être  voulu  censurer  ce  dictionnaire  et  qui  l'au- 
rait fait  plus  sévèrement.  »  Tel  est  aussi  le  sentiment 
de  d'Argenson,  qui  soutient  que  «  le  plus  vilain  rôle 
est  celui  des  Jansénistes,  qui  ne  veulent  de  tolérance 
que  pour  eux  seuls,  et qui,  s'ils  obtenaient  la 

IV.  21 
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charge  d'inquisiteurs,  seraient  plus  intolérants  qae 
les  Jésuites.  y>  Les  magistrats  ne  tardèrent  pas  à  jus- 
tifier l'opinion  que  l'on  avait  de  leur  sévérité;  ils 
décrétèrent  de  prise  de  corps  Fauteur  de  la  thèse,  et 
l'abbé  de  Prades  fut  obligé  de  fuir  en  Hollande.  Le 
bruit  dont  il  avait  été  l'occasion,  ne  devait  pas  finir 
sitôt.  L'abbé  répondit  à  ses  ennemis  par  une  pre- 
mière apologie  de  ses  doctrines,  et  Diderot,  sons  le 
nom  de  M.  de  Prades,  réfuta  dans  une  nouvelle  apo- 
logie l'instruction  pastorale  de  Tévêque  d'Auxerre. 
Faisant  ressortir  avec  adresse  la  diversité  d*opînions 
qui  existait  entre  M.  de  Caylus,  prélat  janséniste, 
l'archevêque  de  Paris  et  la  Sorbonne,  Diderot  se 
demandait  s'il  ne  suffisait  pas  a  à  Tévêque  d'Auxerre 
de  faire  son  devoir  sans  accuser  la  Faculté  et  Mgr  l'ar- 
chevêque de  Paris  d'avoir  manqué  au  leur,  d  Suivant 
pas  â  pas  le  mandement  du  prélat,  il  en  citait  cette 
phrase  :  «  La  thèse  du  sieur  de  Prades  se  rend  sus- 
pecte, non-seulement  par  la  manière  dont  elle  s'ex- 
prime, mais  encore  par  les  liaisons  très-connues  du 
soutenant  avec  les  auleurs  de  V Encyclopédie;  t>  ^u\^ 
il  ajoutait  :  a  Voilà  donc  la  Faculté  de  théologie, 
Mgr  l'archevêque  de  Paris,  Mgr  l'évêque  de  Mon^ 
tauban,  Mgr  l'évêque  d'Auxerreet  une  infinité  d'au- 
tres personnes  entraînées  par  leurs  témoignages  et 
convaincues  que  ma  thèse  est  l'ouvrage  d'un  com- 
plot  Me'rendrai-je,  par  mon  silence,  complice  de 

leur  noirceur?. ..  Non,  sans  doute...  Que  ma  thèse  soit 
bonne  ou  mauvaise,  c'est  moi  seul  qui  l'ai  faite  ;  il 
n'en  faut  blâmer  ou  louer  que  moi.  Hâtez-vous  donc 

d'arrêter  les  progrès  d'une  calomnie qui  fisiit  tort 

à  votre  jugement  et  qui  couvre  de  honte  la  Sorbonne. 
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En  effet,  à  quel  point  d'ignorance  et  d'avilissement 
ce  corps  ne  serait-il  pas  descendu,  si  une  société 
d'impies  avait  pu  former,  avec  quelque  vraisem- 
blance de  succès,  le  projet  de  lui  faire  approuver  ses 

erreurs,  et  qu'elle  eût  consommé  ce  projet? La 

grande  maladie  de  notre  siècle,  dit  Mgr  d'Auxerre, 
c'est  de  vouloir  appeler  du  tribunal  de  la  foi  à  celui 

de  la  raison, comme  si  la  raison  souveraine  et 

incapable  d'ignorance  et  d'erreur  ne  méritait  pas  le 
sacrifice  de  la  nôtre...  Je  ne  connais  rien  de  si  indé- 
cent et  de  si  injurieux  contre  la  raison,  continuait 
Diderot,  que  ces  déclamations  de  quelques  théolo- 
giens contre  la  raison.  On  dirait,  à  les  entendre,  que 
les  hommes  ne  puissent  entrer  dans  le  sein  du  chris- 
tianisme que  comme  un  troupeau  de  bêtes  entrent 
dans  une  étable,  et  qu'il  faille  renoncer  au  sens  com- 
mun, soit  pour  embrasser  notre  religion,  soit  pour  y 
persister.  »  Diderot  soutenait  ensuite  le  système  de 
Locke  contre  les  idées  innées  :  <(  L'homme  factice  et 
imaginaire,  disait-il,  c'est  celui  à  qui  Ton  accorde  des 
notions  antérieures  à  l'usage  de  ses  sens.  Ce  fut  la 
chimère  de  Platon,  de  saint  Augustin  et  de  Descartes,  n 
Il  s'applaudissait  de  ce  que  M.  deCaylus  l'avait  jugé 
digne  d'être  censuré  en  compagnie  de  Montes- 
quieu et  de  Buffon,  et  s'écriait  :  (c  A  quoi  tendent  ^ 

toutes   ces  longues  discussions Mgr  d'Aiixerre 

ne  s'est  occupé  si  longtemps  à  déclamer  contre 
les  impies  qui  méconnaissent  la  loi  éternelle,  que 
pour  tomber  sur  ceux  qui  dispensent  de  l'accomplir. 
Il  fallait  bien  en  venir  au  jésuite  Gassendi  qui  intro- 
duit Jésus-Christ  au  jugement  dernier^  s'adressant 
au  menteur  en  ces  mots  :  Venez,  le  béni  de  mon  Père, 
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possédez  le  royaume  qu'il  a  promis  à  ses  saints,  parce 
que  vous  avez  menti,  invinciblement  persuadé  que, 
dans  la  circonstance  où  vous  étiez,  c'est  moi  qui 
vous  l'ordonnais.  Cette  prosopopée  était  trop  scanda- 
leuse et  trop  plaisante  pour  n'en  pas  faire  usage  dans 

une  instruction  pastorale C'est  au  jésuite  Gassendi 

que  les  ouailles  de  Mgr  d'Âuxerre  ont  l'obligation  des 

belles  choses  qu'il  a  débitées  sur  la  loi  éternelle 

C'est  au  jésuite  Lecointe  qu'elles  doivent  ce  qu'il  leur 

enseigne  sur  le  théisme Quoique  Mgr  d'Auxerre 

ait  toujours  la  vocation  de  jeter  du  ridicule  sur  ces 
bons  pères,  il  faut  convenir  que  cettegrâce  lui  manque 
quelquefois;  sans  cela,  il  n'aurait  pas  négligé  quel- 
ques traits  assez  singuliers  du  jésuite  Lecointe. On  lit, 
par  exemple,  dans  un  endroit  de  ses  mémoires. ..  que 
ses  compagnons  et  lui  eurent  envie  de  faire  quelques 
miracles  en  débarquant  (en  Chine)  ;  mais  qu'après  y 
avoir  sérieusement  pensé,  ils  renoncèrent  à  ce  pro- 
jet  Mgr  d'Auxerre  termine  son  instruction  pas- 
torale par  une  péroraison  très-pathétique,  dans 
laquelle  il  exhorte  les  pasteurs  de  son  diocèse  à  s'op- 
poser de  toutes  leurs  forces  à  l'incrédulité  et  à  ses 

progrès Mais  comment  un  bonheur  si  grand»  si 

longtemps  attendu  pourra-t-il  arriver?  L'appelant 
reconnaitra-t-il  enfin  que  son  inflexible  opposition 
aux  décrets  de  l'Eglise,...  que  les  disputes  qu'il 
nourrit  depuis  quarante  ans  et  davantage,  ont  fait 
plus  d'indifférents,  plus  d'incrédules,  que  toutes  les 
productions  de  la  philosophie?...  0  cruels  ennemis 
de  Jésus-Christ  ! . . .  C'est  vous  qui  avez  encouragé  les 
peuples  à  lever  un  œil  curieux  sur  les  objets  devant 
lesquels  ils  se  prosternaient  avec  humilité...  C'est 
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rincroyable  audace  avec  laquelle  vos  fanatiques  ont 
affronté  la  persécution,  qui  a  presque  anéanti  la 
preuve  des  martyrs. . .  C'est  le  spectacle  abominable  de 
vos  convulsions  qui  a  ébranlé  le  témoignage  des  mi- 
racles... Vos  déclamations  contre  les  souverains  pon- 
tifes, contre  les  évêques,  contre  tous  les  ordres  de  la 
hiérarchie  ecclésiastique,. ont  presque  achevé  d'avilir 
cette  puissance...  Mes  yeux  ne  seront  plus  témoins 
de  ces  maux...  J'habite  une  contrée  où  la  vérité  peut 
s'exprimer  sans  contrainte...  Qu'on  soit  donc  satis- 
fait ou  non  de  mon  apologie;  qu'on  y  réponde  ou 
qu'on  n'y  réponde  pas,  je  ne  perdrai  plus  de  temps  à 
me  justifier  d'une  faute  que  je  n'ai  pas  commise.  » 
De  la  Hollande,  l'abbé  de  Prades  s'était  rendu  à 
Polsdam.  a  Nous  l'avons  bien  servi,  le  marquis 
d'Argens  et  moi,  écrit  Voltaire  à  M"'  Denis,  le  19 
août  1752.  Je  me  remercie  d'avoir  servi  un  pareil 
mécréant.  C'est,  je  vous  jure,  le  plus  drôle  d'héré- 
siarque qui  ait  jamais  été  excommunié.  Il  est  gai,  il 
est  aimable...  Si  les  Arius,  les  Jean  Huss,  les  Luther 
et  les  Calvin  avaient  été  de  cette  humeur-là,  les  Pères 
des  conciles,  au  lieu  de  vouloir  les  brûler,  se  se- 
raient pris  par  la  main  et  auraient  dansé  en  rond  avec 
eux...  La  condamnation  de  sa  thèse  et  le  déchaîne- 
ment contre  lui  sont  au  rang  des  absurdités  scolas- 
tiques...  Sa  thèse  était  le  précis  d'un  livre  de  piété 
qu'il  voulait  bonnement  dédier  à  l'évêque  de  Mire- 
poix.  Il  a  été  tout  ébahi  d'être  banni  à  la  fois  comme 
déiste  et  comme  athée.  »  Voltaire  ne  devait  pas  man- 
quer d'intervenir  dans  une  discussion  qui  avait  eu 
pour  résultat  la  suppression  des  deux  premiers  volu- 
mes de  l'Encyclopédie.  Il  raconta  dans   un  petit 
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pamphlet,  intitulé  le  Tombeau  de  la  Sarbùnne^  le 
complot  ourdi  par  les  Jésuites  contre  la  grande  œuvre 
qu^il  patronnait.  Se  servant  tour  à  tour  des  armes  du 
mépris  et  du  ridicule  contre  ses  adversaires,  il  les 
met  en  scène  :  il  montre  les  Jésuites  recherchant  avec 
soin  les  griefs  imaginaires  qu'ils  pourraient  extraire 
de  la  thèse  de  Tabbé  de  Prades  ;  il  fait  ressortir,  dans 
un  colloque  animé,  les  embarras  des  docteurs  de  la 
Sorbonne,  dont  les  uns  ne  trouvent  rien  à  objecter 
contre  les  doctrines  de  M.  de  Prades,  dont  les  autres 
les  attaquent  sans  les  connaître.  «  J'ai  lu  cinq  fois 
cette  savante  thèse,  dit  M.  Digotrets,  le  plus  savant 
homme  de  la  Faculté  et  le  meilleur  logicien,  et  il  s'en 
faut  bien  que  j'y  aie  rien  trouvé  de  répréhensible... 
Vous  avez  lu  cinq  fois  la  thèse,  et  vous  n'y  avez  point 
trouvé  d'erreurs?  réplique  Grageon.  Moi,  je  ne  l'ai  lue 
qu'une  fois,  et  j'y  ai  trouvé  cent  impiétés.  •  •  Monsieur, 
reprend  Foucher,  comment  pouvez-vous  affirmer  de- 
vant la  Sorbonne  que  vous  avez  tu  la  thèse,  vous  qui 
m'avez  dit,  il  n'y  a  qu'une  heure,  que  vous  ne  l'avez 
jamais  lue?  Ehl    comment  pouvez-vous,  réplique 
Grageon  à  Foucher,  abuser  publiquement  de  la  confi- 
dence que  je  vous  ai  faite  en  particulier?  vous  êtes 
un  traître.  Vous  êtes  un  menteur,  répond  Foucher. 
Grageon  fend  la  presse  et  prend  Foucher  par  le  collet  ; 
ils  se  donnent  plusieurs  coups  de  poing  en  pleine  Sor- 
bonne; on  les  sépare...  Les  docteurs,  honteux  de 
cette  scène,  reprennent  à  la  fin  leurs  esprits...  On 
procède  avec  plus  de  mesure  et  on  va  aux  voix... 
Duport  d'Auville,  supérieur  de  la  communauté  des 
philosophes  de  Saint-Sulpice,  arrive  avec  une  traduc- 
tion dé  Locke  dans  sa  poche  ;  il  montre  ce  livre  : 
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Voilà,  dit-ily  l'athée  dans  lequel  Tabbé  de  Prades  a 
pris  sa  thèse  impie*. •  S'il  n'y  a  point  d'idées  innées^ 
il  n'y  a  point  de  religion  chrétienne.  Qu'est-ce  que 
les  idées  innées,  se  disent  les  docteurs  entre  eux. 
Les  plus  instruits  expliquent  la  chose. ••  La  Sorbonne 
consomme  sa  honte.  Elle  proscrit  la  thèse.  Le  docteur 
Tamponnet  rédige  la  préface  de  la  censure...  Une 
chose  embarrasse  Tamponnet  et  ses  confrères  :  com- 
ment se  disculper  d'avoir  d'abord  approuvé  à  Tunani- 
mité  une  thèse  qu'il  faut  condamner?  Millet  imagine 
de  dire  que  la  thèse  avait  été  imprimée  en  trop  petits 
caractères,  et  que  les  docteurs  n'avaient  pu  la  lire.  t> 
Le  poète  Piron  exprima  en  vers  le  mépris  que  lui 
inspirait  la  Sorbonne,  pour  s'être  faite  l'écho  de  toutes 
les  déclamations  lancées  contre  l'abbé  de  Prades  par 
des  personnes  incapables  de  comprendre  sa  thèse  : 

Vive  le  peuple  !  il  est  juge  et  prophète  ; 

Il  ranime  et  vieux  os  et  carcasse  <  et  squelette. 

La  défunte  Sorbonne  enfin  pense  aujourd'hui, 

Raisonne,  entend,  décide  et  parle  comme  lui. 

Puisse  de  Balaam  cette  nouvelle  ànesse, 

De  l'antique  bientôt  nous  montrer  la  sagesse, 

De  son  fougueux  prophète  éprouver  le  bâton, 

Ne  plus  braire,  se  taire  ou  bien  parler  raison. 

Il  arriva  de  cette  s\ippression  des  premiers  volu- 
mes de  TEncyclopédie  ce  qui  arrive  presque  toujours 
quand  un  gouvernement  tente  de  s'opposer  à  l'irré- 
sistible courant  de  l'opinion  publique.  La  persécu- 
tion des  philosophes  devîni  un  prétexte  d'attaques 
nouvelles  contre  leurs  adversaires.  L'œuvre  que  les 
Jésuites  avait  essayé  de  proscrire  fut  soutenue  avec 

<  Cette  qualification  dérisoire  avait  été  donnée  k  la  Sorbonne  par  l'abbé 
Pocellt» 
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vivacité,  et  son  interdiction  ne  devait  être  que  tem- 
poraire. Quant  à  M.  de  Prades,  qui  avait  servi  de  pré- 
texte à  tout  ce  bruit,  il  adressa  au  pape  une  rétracta- 
tion formelle  des  erreurs  renfermées  dans  sa  thèse. 
De  Rome,  la  rétractation  fut  envoyée  à  la  Sorbonne  et 
à  révêque  deMontauban.  L'abbé,  réhabilité  dans  un 
mandement  fort  éloquent  de  M.  de  Montauban,  fut 
apte  dès  lors  à  posséder  des  bénéfices;  il  en  eut  deux, 
un  à  Oppeln,  Tautre  à  Glogau.  a  II  ne  s'attendait  pas 
que  sa  thèse  dût  le  faire  vivre  du  bien  de  l'Église,  v 
écrivit  Voltaire  à  d'Alembert.  Dans  une  autre  lettre 
de  Voltaire  à  Richelieu,  on  lit  :  a  L'abbé  de  Prades 
m'a  confié  que  vous  lui  aviez  offert  une  retraite  à 
Richelieu  avec  des  secours.  Je  reconnais  bien  là  votre 
belle  âme.  j> 

La  nation  était  trop  occupée  d'une  lutte  qui  avait 
fmi  par  passionner  les  classes  éclairées,  pour  cher- 
cher une  diversion  dans  les  folies  du  carnaval.  Les 
douleurs  de  la  famille  royale  ne  devaient  pas  non 
plus  la  distraire  de  questions  qui  captivaient  au 
dernier  point  sa  curiosité  et  excitaient  son  intérêt. 
Monde  La  fille  aînée  du  roi,  M"**  Henriette,  était  tombée 

"fluc"du  roi!^'  malade  le  3  février.  Au  lieu  de  céder  aux  remèdes,  la 
le  ^ojevner  (j^yp^  jjg  {}(  qu'empirer.  Le  roi  et  la  reine>  assis  au 

chevet  de  leur  enfant,  suivirent  avec  un  profond  cba* 
grin  les  phases  d'une  agonie  douloureuse,  qui  se  ter- 
mina par  la  mort,  le  10  février.  A  peine  la  princesse 
eut-elle  rendu  le  dernier  soupir,  que  le  roi  se  laissa 
conduire  à  Trinnon,  où  la  marquise  de  Pompadour 
alla  rejoindre  la  famille  royale.  La  capitale  apprit  le 
malheur  qui  avait  frappé  le  souverain  par  la  ferme- 
ture, sur  1  ordre  de  la  police,  de  tous  les  théâtres, 
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de  toutes  les  exhibitions  d'animaux  étrangers  et  de 
tableaux  changeants.  Les  bals  de  l'Opéra  cessèrent 
immédiatement,  les  noces  même  chez  les  traiteurs 
et  dans  les  cabarets  durent  se  passer  de  musique,  et 
Paris  prit  un  aspect  de  deuil.  Dans  la  soirée,  le  corps 
de  M""*  Henriette  arriva  aux  Tuileries  et  fût  exposé 
sur  un  lit  de  parade.  M"'  de  Beauvilliers  eut  à  faire, 
pendant  plusieurs  jours,  les  honneurs  d'une  table  de 
douze  couverts  «  parfaitement  bien  servie,  »  affirme 
le  duc  de  Luynes.  L'avocat  Barbier  nous  fait  connaî- 
tre l'opinion  des  classes  qui  payaient  ces  fastueuses 
funérailles  :  «  On  croit  à  Paris,  nous  dit-il,  que  cela 
coûte  une  grosse  somme  et  n'ira  pas  à  moins  de 
trois  cent  mille  livres,  y  compris  les  profits  illicites.  » 
Silencieux  par  bienséance  durant  ces  jours  de  tristesse, 
le  parlement  n'en  ressentait  pas  moins  une  vive  irrita- 
tion du  soin  que  prenait  le  gouvernement  de  sous- 
traire de  plus  en  plus  à*sa  juridiction  le  jugement  des 
affaires  importantes.  Trouvant  plus  commode  de  s'a- 
dresser à  des  juges  dont  les  fonctions  avaient^  comme 
nous  l'avons  déjà  fait  remarquer,  une  grande  analogie 
avec  celles  de  nos  conseillers.  d'État,  les  ministres 
introduisaient  par  des  évocations,  ainsi  que  cela  se 
pratique  encore  aujourd'hui,  toutes  les  affaires  qui 
leur  convenaient,  devant  le  grand-conseil.  Certain  de 
trouver  dans  des  magistrats  choisis  par  lui  et  dépen- 
dant pour  leur  avancement  de  son  bon  plaisir  toute 
la  docilité  désirable,  le  gouvernement  s'efforçait  de 
déshabituer  les  populations  du  recours  à  une  magis- 
trature dont  l'indépendance,  dans  certains  cas^  pou- 
vait devenir  gênante.  Réduits  à  s'occuper  des  voleurs, 
qui  assommaient  les  passants  jusque  dans  les  rues. 


•JC< 


LoMerre. 
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et  des  fruitières,  cabaretiers  et  autres  marchands,  à 
qui  fut  intimé*rordre  de  laisser  leurs  boutiques  ou- 
vertes jusqu'à  dix  heures  du  soir  dans  rinlérêtdela 
circulation,  les  Parisiens  étaient  privés  depuis  quelque 
temps  déjà  d'une  de  ces  causes  qui  soulèvent  les  pas* 
sions,  quand  un  ancien  oratorien^  nommé  Le  Merre» 
tomba  malade. 
Les  sacremente  Gct  ccclésiastique,  qui  demeurait  près  de  Sainte- 
à  foratorien  Gencvièvc,  eut  recours  au  curé  Bouëltin  pour  être 
administré.  Bouëltin  demanda,  suivant  son  habitude, 
un  billet  de  confession,  et  le  malade  ayant  offert  de 
se  confesser  à  lui-même,  le  curé  commença  par  exi- 
ger de  son  pénitent  une  reconnaissance  formelle  de 
la  Constitution  Unigehitus.  Sur  le  refus  de  Le  Merre 
de  s'expliquer,  Bouëltin  ne  voulut  pas  lui  adminis- 
trer les  sacrements.  Après  deux  sommations  de- 
meurées inutiles,  le  malade  porta  plainte  au  parle- 
ment. La  dernière  sommatien  avait  eu  lieu  le  22 
mars,  et  dès  le  23  au  matin,  le  curé  de  Sainte-Gene- 
viève fut  cité  à  comparaître.  Retenu  par  un  service 
solennel  en  mémoire  du  duc  d'Orléans,  qui  venait  de 
mourir,  le  curé  s'excusa  de  se  rendre  sur  l'heure  au 
Palais  et  fut  sur-le-champ  décrété  d'ajournement 
personnel.  En  même  temps,  l'archevêque  fut  invité  à 
venir  siéger  comme  duc  et  pair  pendant  l'interroga- 
toire de  Bouëltin.  M.  de  Beaumont  s'y  étant  refusé 
sous  un  prétexte,  les  magistrats  attendirent  jusqu'à  six 
heures  du  soir  l'arrivée  de  Bouëttin,  et  après  l'a- 
voir interrogé,  ils  restèrent  en  séance  une  partie  de 
la  nuit  pour  libeller  un  arrêt  qui  défendit  au  curé 
de  récidiver,  sous  peine  de  saisie  de  son  temporal  et 
de  punition  exemplaire.  L'-archevêque  fut,  en  outret 
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engagé  à  interdire  les  refus  de  sacrements  et  à  faire 
administrer  le  sieur  Le  Merre. 

Trois  jours  après,  le  roi  manda  à  Versailles  les 
présidents  Mole  et  Pelletier  Rosambo,  à  qui  il  se 
plaignit  de  la  conduite  du  parlement  et  communi- 
qua un  arrêt  du  conseil  daté  de  la  veille  25  mars. 
Cet  arrêt  cassait  celui  du  parlement  et  réservait  au 
roi  la  décision  de  toutes  les  affaires  concernant  les 
refus  de  sacrements.  Le  parlement,  déconcerté,  se 
contenta  de  supplier  Sa  Majesté  de  s'occuper  sans 
délai  de  Le  Merre,  dont  Tétat  devenait  de  plus  en 
plus  alarmant.  Louis  XV  promit  de  donner  des  or- 
dres et  n'en  fit  rien.  Le  28,  nouvelle  sommation 
adressée  par  Le  Merre  au  curé.  Le  vicaire  se  trans- 
porta chez  le  malade,  exigea  sa  soumission  à  la  bulle, 
et,  sur  son  refus,  se  retira  sans  Tadministrer.  Peu 
d'instants  après^  Le  Merre  expira.  En  apprenant  la 
mort  du  vieillard  et  le  mépris  qui  avait  été  fait  de 
ses  ordres,  le  parlement  rendit  sans  désemparer  un 
arrêt  de  prise  de  corps  contre  le  curé  Bouëttin  et  or- 
donna la  confiscation  de  ses  biens;  mais  lorsque 
rhuissier  chargé  de  l'arrêter  arriva  à  la  maison  pres- 
bytérale  de  Saint-Étienne  du  Mont,  M.  Bouëttin 
avait  disparu.  L'huissier  apposa  donc  les  scellés  sur 
sa  demeure,  et  les  magistrats  se  séparèrent  vers 
quatre  heures  du  matin,  en  remettant  leur  prochaine 
séance  au  10  avril,  à  cause  des  fêtes  de  Pâques. 

Le  lendemain  dé  cette  énergique  décision,  l'enter- 
rement de  Le  Merre  se  fit  à  Saint-Étienne  au  milieu 
d'un  concours  de  près  de  dix  mille  personnes,  parmi 
lesquelles  se  faisaient  remarquer  des  femmes  de  ma- 
gistrats. 
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La  veille  de  la  rentrée  du  parlement,  le  roi  manda 
le  premier  président  à  Versailles^  lui  remit  un 
arrêt  du  conseil  qui  cassait  celui  de  la  compagnie 
contre  le  curé  de  Saint-Étienne  du  Mont,  comme 
attentatoire  à  l'autorité  souveraine^  et  défendit  la 
continuations  des  poursuites.  <c  Sire,  lui  répondit  le 
premier  président,  il  est  de  notre  devoir  d'écouter 
avec  respect  et  soumission  les  volontés  de  Votre  Ma- 
jesté;.. •  mais  nous  serions  des  serviteurs  infidèles  si 
nous  ne  vous  représentions  pas...  les  suites  funestes 
qu'entraîne  nécessairement  après  soi  le  dernier ^refus 
de  sacrements...  Le  schisme  se  manifeste^  il  va  se 
produire  ouvertement  dans  toutes  les  parties  de  votre 
royaume.  Et  quelle  espérance  de  pouvoir  l'éviter,  si 
vous  refusez  à  votre  parlement...  de  l'appuyer  de 
toute  votre  autorité  pour  réprimer  ce  mal  dans  son 
principe?  i>  Le  parlement  arrêta  qu'il  serait  fait  des 
remontrances»  le  cours  de  la  justice  fut  suspendu  et  les 
avocats  fermèrent  leurs  cabinets.  Indécis  sur  la  con- 
duite qu'il  devait  tenir,  et  aussi  blessé  des  difficultés 
que  le  clergé  lui  suscitait  par  son  intolérance^  que 
des  résistances  du  parlement,  le  roi  voulut  dans  sa  ré- 
ponse ne  donner  satisfaction  complète  à  aucune  des 
deux  parties,  c  J*ai  examiné  en  mon  Conseil,  répondit- 
il  à  la  députation  qu'il  reçut  le  17  avril,  les  difierrates 
remontrances  de  mon  parlement,  récooterai  tou- 
jours favorablement  celles  qu'il  me  fera^  lorsqu'elles 
auront  pour  objet  le  bien  de  la  religion  et  la  tranquil- 
lité de  l'État...  J'ai  pris  des  mesures  pour  retirer  le 
curé  de  Saint-Étienne  du  Mont  d'une  paroisse  dans 
laquelle  il  s'est  conduit  d'une  manière  plus  capable 
d'échauffer  les  esprits  que  de  les  ramener  à  la  paix 
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et  à  la  concorde.  Mon  intention  n'a  jamais  été  d'ôter 
à  mon  parlement  toute  connaissance  de  la  matière 
dont  il  s'agit,  et  si  je  lui  ai  ordonné...  de  me  rendre 
compte  des  dénonciations  qui  lui  seront  faites  sur  de 
pareils  sujets,  ce  n'a  été  et  ce  n'est  que  pour  me 
mettre  en  état  de  juger  par  moi-même  des  voies  qu'il 
conviendra  d'employer  dans  chaque  circonstance.... 
Mon  parlement  étant  pleinement  instruit  de  mes  in- 
tentions, cessera  toutes  les  poursuites  et  procédures 
qu'il  a  commencées  sur  cette  matière,  et  reprendra 
sans  différer  ses  fonctions  pour  rendre  justice  à  mes 
peuples.  y> 

Profitant  avec  empressement  du  vague  qui  régnait  Arrêt 
dans  cette  réponse,  où  le  roi,  tout  en  reconnaissant  rJdaàiTsnu^ 
les  droits  de  la  magistrature,  voulait  l'empêcher  ttuil^, 
d'en  user,  la  cour  décida  qu'il  serait  ce  fait  registre 
de  la  réponse  du  roi,  sans  néanmoins  que  la  cour 
suspendît  dans  l'avenir  l'exercice  de  l'autorité  qui  lui 
était  confiée,  ni  cessât  de  punir  et  réprimer  le  scan- 
dale causé  par  le  refus  public  des  sacrements  qui 
serait  fait  à  l'occasion  de  la  Constitution  Unigenitus.  v> 
Puis  entrant  en  délibération,  elle  rendit  cet  ar- 
rêt :  (c  Fait  défense  à  tous  ecclésiastiques  de  faire  au- 
cun acte  tendant  au  schisme,  notamment  de  faire 
aucun  refus  des  sacrements,  sous  prétexte  du  défaut 
de  représentation  d'un  billet  de  confession  ou  de  dé- 
claration du  nom  du  confesseur  ou  d'acceptation  de 
la  bulle  Unigenitus;...  leur  fait  pareillement  défense 
de  se  servir  dans  leurs  sermons,  à  l'occasion  de  la 
bulle  Unigenitus,  des  termes  de  novateurs,  héréti- 
ques, schismatiques,  jansénistes,  semi-pélagiens  ou 
autres  noms  de  parti,  à  peine  contre  les  contrevenants 
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d*être  poursuivis  comme  perturbateurs  du  repos  pu- 
blic et  punis  suivant  la  rigueur  des  ordonnances.  i> 
Cet  arrêt,  imprimé  à  la  hâte  pendant  la  nuit,  fut  affi- 
ché le  lendemain,  dès  cinq  heures  du  matin,  aux  coins 
des  rues  et  crié  dans  tous  les  quartiers  sous  le  sim- 
ple titre  de  a  Arrêt  du  parlement,  d  La  joie  des  Pari- 
siens fut  générale.  Dans  plus  d'une  famille,  l'affiche 
fut  encadrée  comme  une  gravure. 

La  nouvelle  d'un  appel  de  l'évêque  de  Luçon  au 
futur  concile  contre  la  bulle  Unigenitus,  a  à  cause  du 
mal  qu'elle  avait  fait  au  royaume;  »  le  bruit  des  diffi- 
cultés qu'avait  rencontrées  M.  de  Verthamont  dans  la 
réforme  de  désordres  favorisés  par  les  Jésuites  dans 
son  diocèse  ;  la  connaissance  des  mauvais  traitements 
que  lui  avait  fait  subir  l'évêque  de  Mirepoix,  ne  ser- 
vaient qu'à  attiser  la  haine  des  Parisiens  contre  leur 
archevêque.  Les  femmes  de  la  Halle  disaient  haute- 
ment qu'il  fallait  pendre  M.  de  Beaumont.  oc  Je  ne 
parle  pas  d'autres  versions  plus  effrayantes,  y>  ajoute 
le  marquis  d'Âi^enson. 
Le  poi  essaie,      L'arrêt  du  conseil  d'État  qui  devait  ramener  le 

S&DS  succès 

d'imposer'  calmc  daus  les  esprits,  fut  affiché  le  2  mai  à  Paris. 
parties  eta^  Sa  Majcsté  y  annonçait  qu'elle  allait  incessamment 
df  uTuTu.  nommer  une  commission  de  prélats  et  de  magistrats 
(c  à  l'effet  de  prendre,  sur  leur  avis,  les  mesures 
qu'elle  estimerait  les  plus  convenables  pour  éteindre 
absolument  toutes  les  disputes  et  réprimer  également 
de  tous  côtés  ce  qui  pourrait  altérer  l'accord  du  sa- 
cerdoce et  de  l'empire.  »  Le  roi,  rappelant  sa  décla- 
ration du  S4  mars  1730,  voulait  que  ses  sujets,  de 
quelque  état  et  condition  qu'ils  fussent,  eussent  pour 
la  bulle  le  respect  et  la  soumission  qui  sont  dûs  au 
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jugement  de  l'Église  universelle;  il  renouvelait  les 
défenses  déjà  faîtes  à  toute  sorte  de  personnes,  de 
s'attaquer  et  provoquer  par  des  termes  injurieux  de 
novateurs,  hérétiques,  schismatiques,  jansénistes;  il 
exhortait  les  évêques  à  veiller  à  ce  que  la  paix  et  la 
tranquillité  fussent  observées  dans  leurs  diocèses,  et 
il  se  réservait  d'ordonner  le  renvoi  des  demandes  et 
des  dénonciations  relatives  aux  refus  de  sacrements^ 
soit  ce  par  devant  les  juges  ecclésiastiques,  »  soit  ce  par 
devant  ses  cours  et  juges.  » 

M.  de  Beaumont,  non  moins  mécontent  que  le 
parlement  de  cet  arrêt,  voulut  se  faire  présenter  par 
les  curés  de  Paris  une  requête  où  ils  demanderaient  à. 
être  maintenus  dans  l'usage  d'exiger  des  billets  de 
confession.  Mais  le  parlement,  qui  surveillait  toutes 
ses  démarches,  ne  fut  pas  plutôt  informé  de  sa  ten- 
latîve,  qu'il  intenta  une  action  contre  le  curé  de  Saint- 
Jean,  chargé  de  faire  signer  la  requête  par  ses  con- 
frères. Le  roi  avant  ordonné  de  discontinuer  les 

•i 

poursuites,  le  parlement  envoya  à  Versailles  une  dé- 
putation  avec  ordre  de  déclarer  à  Sa  Majesté  «  que  si 
elle  persistait  dans  la  résolution  de  ne  pas  écouter  le 
parlement,  la  Compagnie  ne  pouvait  plus,  en  hon- 
neur et  en  conscience,  continuer  les  fonctions  de  ses 
charges.  »  A  son  retour,  la  députation  fut  couverte 
d'applaudissements  par  le  peuple  échelonné  sur  les 
quais  pour  la  voir  passer. 

Peu  disposés  à  se  soumettre  aux  décisions  de  la    Les  évêques 
commission  de  quatre  prélats  et  quatre  magistrats  ^  ^J!y^ce  de 
nommée  par  le  roi  pour  mettre  d'accord  les  laïques  aS^^'dSraa 
et  les  ecclésiastiques,  les  évêques  se  réunissaient  à       ^e>. 

*         '  *  commission 

l'archevêché  afin  de  faire  de  leur  côté  des  représen-      que  le 
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gouvernement  tations  à  Loiiis  XV.  Une  lettre,  signée  de  cinq  arche- 

veut  établir.  ^  ,  ,    a  .j  iji»jj 

vaques^  seize  eveques  et  deux  agents  de  1  ordre  du 
clergé,  finit  par  résumer  ainsi  leurs  griefs  :  «  Sire, 
le  silence  que  nous  avons  gardé  jusqu'à  présent  sur 
les  maux  qui  nous  affligent  et  sur  ceux  dont  nous 
sommes  menacés^  a  eu  la  modération  et  la  charité 

pour  principe Nous  espérions  que  la  prévention 

qui  a  séduit  le  plus  grand  nombre  des  magistrats  de 
votre  parlement  de  Paris,  se  dissiperait  ; . . .  mais,  Sire, 
la  plaie  que  ce  tribunal  fait  à  la  religion  devient  de  jour 
en  jour  si  profonde  que  nous  trahirions  le  ministère 
saint  qui  nous  est  confié,  si  nous  diflérions  plus  long- 

,  temps  à  porter  nos  plaintes  aux  pieds  du  trône 

Pouvons-nous,  en  effet,  Sire,  sans  être  frappés  du 
plus  grand  étonnement,  voir  le  parlement  de  Paris 
défendre  par  arrêt  de  faire  aucun  refus  public  de  sa- 
crements, sous  prétexte,  dit-il^  du  défaut  d'accepta- 
tion de  la  bulle  Unigenitus?  Quoi,  un  tribunal  laïque 
juge  donc  que  la  soumission  à  une  constitution,  qui 
est  un  jugement  dogmatique  et  irréformable  de  TË- 
glise  universelle,  une  loi  de  TÉglise  en  matière  de 
doctrine,  et  loi  de  TÉtat,  est  une  chose  indifférente 
au  salut!  Il  prétend  donc  qu'on  doit  administrer  les 
sacrements  à  une  personne  qui  refuse  de  se  soumettre 
à  une  telle  loi,  sans  excepter  les  cas  où  ce  refus  serait 
obstiné,  public,  notoire,  scandaleux?  S'il  détermine 
que,  dans  un  tel  cas,  on  ne  peut  refuser  les  sacre- 
ments, il  pourra  donc  également  déterminer  qu'on 
ne  peut  les  refuser  dans  tel  autre  cas  qu'il  lui  plaira 
de  désigner;  s'il  a  l'autorité  de  fixer  les  cas  dans  les- 
quels on  ne  peut  refuser  les  sacrements,  pourquoi 
n'aurait-il  pas  celle  de  fixer  les  cas  dans  lesquels  on 
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ne  peut  les  administrer?  Voilà  donc  un  tribunal  laï- 
que en  droit  de  statuer  sur  la  suffisance  ou  Tinsuffi- 
sance  des  dispositions  dans  lesquelles  se  trouve 
une  personne  par  rapport  à  la  réception  des  sacre- 
ments, et  par  conséquent  en  droit  de  décider  sur  ce 
qui  rend  les  fidèles  ou  dignes  ou  indignes  de  les  re- 
cevoir. »  Après  cette  argumentation  serrée  qui  met- 
tait en  lumière  les  conséquences  ridicules  où  avait 
fini  par  conduire  l'organisation  d'un  clergé  fonction- 
naire de  rÉtat;  d'un  clergé  qui  avait  l'habitude  de 
faire  punir  par  le  bras  séculier  les  infractions  à  la  loi 
religieuse^  les  évêques,  dans  une  longue  liste  de  pas- 
sages tirés  des  Évangiles  et  des  Pères  de  l'Église,  rap- 
pelaient des  usages  depuis  longtemps  modifiés  par  la 
marche  progressive  des  nations.  «  Si  nous  parcou- 
rons les  divines  Ecritures  et  la  tradition,  qui  osera 
nier  que,  dans  une  afiaire  qui  concerne  la  foi,  ce  ne 
soit  aux  évoques  à  juger  les  empereurs,  et  non  aux 
empereurs  à  juger  les  évêques?...  La  charge  des  évo- 
ques est  d'autant  plus  grande,  qu'ils  doivent  rendre 
compte  des  rois  mêmes  au  jugement  de  Dieu;  car 
vous  savez  qu'encore  que  votre  dignité  vous  élève 
au-dessus  du  genre  humain,  vous  baissez  la  tête 
devant  les  prélats,  vous  recevez  d'eux  les  sacrements, 
et,  leur  étant  soumis  dans  l'ordre  de  la  religion,  vous 
suivez  leurs  jugements,  et  ils  ne  se  rendent  pas  à  votre 
volonté.,.  Ozius,  évêque  de  Cordoue,  écrivait  à  l'em- 
pereur Constance  : ...  Ne  vous  ingérez  point  dans  les 
affaires  ecclésiastiques,  ne  prétendez  point  nous  don- 
ner des  ordres  en  ces  matières,  apprenez-les  plutôt 
de  nous...  L'empereur  Basile,  dans  sa  harangue  au 
huitième  concile,  s'exprimait  ainsi  :  ....Quelque  reh- 

IV.  22 
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gion,  quelque  sagesse,  quelque  piété  que  puisse  avoir 
un  laïque^  dès  là  qu'il  est  laïque,  il  est  brebis.... 
L'empereur  Charlemagne  exprime  ainsi  les  senti- 
ments de  son  cœur  sur  ce  sujet  :  Nous  ne  pouvons 
croire  en  aucune  manière,  dit-il  dans  une  de  ses  or- 
donnancesy  que  ceux  qui  n'auront  point  de  fidélité 
pour  Dieu  et  de  soumission  pour  les  pasteurs^  nous 
seront  fidèles  à  nous-même. ..  François  V\  défendant 
aux  juges  ecclésiastiques  de  faire  citer  devant  eux 
des  laïques  en  matière  purement  temporelle,  ajouta  : 
Sans  préjudice,  toutefois  de  la  juridiction  ecclésias- 
tique en  matière  de  sacrements. .  •  Louis  XIII  recon- 
nut encore  plus  distinctement  cette  juridiction  de 
l'Ëglise.é.  y>  Les  ordonnances  de  Louis  XIV,  comme 
les  déclarations  de  Louis  XY  sur  l'autorité  des  évé- 
ques,  étaient  soigneusement  rappelées^  ce  Ah  !  Sire, 
s'écriaient  en  terminant  les  prélats,  sera-t-il  dit  que 
sous  le  règne  d'un  prince  aussi  plein  de  religion, 
aussi  juste,  aussi  puissant  qu'est  Votre  Majesté,  des 
magistrats,  qui  ne  tiennent  que  d'elle  tout  ce  qu'ils  ont 
d'autorité,  l'emploieront  malgré  vos  lois  les  plus  pré« 
cises,  malgré  vos  défenses  même  les  plus  expresses, 
pour  ériger  un  tribunal  dans  le  temple  mdme  du  Dieu 
vivant?...  Et  nous  tous,  ministres  de  Jésus^Christ, 
premiers  pasteurs  de  vos  peuples,  nous  nous  trouve- 
rons exposés  désormais  ou  à  prévariquer,  ou  à  deve- 
nir les  victimes  de  notre  devoir.  A  Dieu  ne  plaise, 
Sire,  que  nous  délibérions  un  instant  entre  ces  deux 
parHs. ..  Nous  irons  au  devant  des  croix  et  des  tribu- 
lations... Votre  Majesté,  Sire,  nous  n'en  pouvons 
douter,  sera  touchée  du  tableau  (hélas!  trop  fidèle)  que 
nous  lui  faisons  des  maux  qu'éprouve  la  reKglon..^ 
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Que  ne  devons-nous  pas  attendre  de  la  religion  d'un 
prince  qui  s'est  montré  tant  de  fois  véritablement  digne 
de  l'auguste  qualité  de  fils  aîné  de  l'Église?  Oui,  Sire, 
nous  espérons  que  Votre  Majesté  viendra  à  notre  se- 
cours... Daignez,  Sire,  nous  vous  en  conjurons, »«. 
daignez  employer  l'autorité  que  vous  avez  reçue  de 
Dieu  pour  réprimer. . .  les  entreprises  des  magistrats, . . 
en  cassant  un  arrêt  aussi  funeste  à  la  religion  que 
l'est  celui  du  18  du  mois  d'avril  dernier.  :f> 

Malgré  ce  pathétique  appel  à  l'intervention  du  roi, 
le  parlement  continua  sans  trêve  à  faire  exécuter  ses 
arrêts  contre  les  refus  de  sacrements.  Il  décréta  de 
prise  de  corps  le  vicaire  de  Saint-Etienne  du  Mont  et 
deux  prêtres  de  la  même  église,  qui  s'étaient  refusés 
à  administrer  un  ecclésiastique  connu  comme  jansé- 
niste. Il  poursuivit  le  curé  de  Roi-Boissy,  près  de 
Beau  vais,  qui  avait  refusé  de  communier  un  paysan 
parce  qu'il  n'avait  pas  voulu  payer  sa  dîme  de  pommes 
et  de  poires.  Chaque  décision  du  parlement  était  cassée 
par  le  Conseil,  et  souvent  les  crieurs  vendaient  à  la 
fois  les  deux  arrêts  dans  les  rues.  L'empressement 
du  public  à  acheter  ces  imprimés  était  tel  qu'il  fut 
nécessaire  de  faire  un  deuxième  tirage  du  placard 
qui  annonça  la  condamnation  des  pfêtres  de  Saint- 
Étienne  du  Mont.  Une  foule  d'écrits  plaisants  ou  se- 
rieux  se  glissaient  partout^  sur  la  querelle  entre  les 
magistrats  et  le  clergéé  Le  parlement  et  le  conseil  les 
ccmdamnaient  tour  à  tour>  et  le  bourreau  les  brûlait 
quand  tout  le  monde  les  avait  lus.  Ainsi  la  lettre  où 
de  prétendus  sous-fermiers  des  domaines  deman- 
daient dans  l'intérêt  du  fisc  que  les  billets  de  con- 
fession fussent  écrits  sur  papier  timbré,  alla  rejoin- 


Continuation 

de  la  lutte 

entre  le 

parlement 
et 

l'archevêque 
de  Paris. 


340  LIVRE  ONZIÈME. 

dre  sur  le  bûcher  un  écrit  latin,  composé  de  cita- 
tions des  Écritures  saintes,  qui  faisait  ressortir  les 
malheurs  du  temps  et  engageait  les  ecclésiastiques  à 
s'armer  de  courage,  à  redoubler  de  prières  pour  apai- 
ser la  colère  de  Dieu. 
Maladie  Au  milicu  de  Témotion  produite  par  la  prétention 

du    Dauphin,  ,  ., 

singulières    du  parlement  de  décider,  selon  1  expression  d'un 

préoccupations  .  .  ,  j      t  '  /^i_    •    . 

de  Louis  XV.    contemporam,  <c  du  corps  de  Jesus-Cbrist  comme 
d'une  affaire  de  boue  et  de  lanternes,  »  la  maladie 
du  successeur  de  la  couronne  passa  presque  inaper- 
çue. Le  Dauphin  avait  été  atteint  de  la  petite  vérole  à 
Versailles  dans  les  premiers  jours  d'août,  et  la  ma- 
ladie s'était  annoncée  dès  le  début  par  les  symp- 
tômes les  plus  alarmants.  Le  roi  averti  quitta  immé- 
diatement Compiègne,  et  la  reine  se  hâta  le  lendemain 
de  le  suivre.  La  Dauphîne  s'enferma  dans  l'apparte- 
ment de  son  époux,  en  déclarant  qu'on  ne  manque- 
rait jamais  de  Dauphine,  mais  qu'il  n'y  avait  qu'un 
Dauphin.  Le  médecin  du  roi  Senac,  fit  appeler  en 
consultation  les  médecins   de  Paris  Ponce  et  Ver- 
nage,  qui  avaient  l'habitude  de  traiter  la  maladie 
dont  était  atteint  le  prince.  Le  roi  laissait  voir  un 
trouble  extrême  :  il  allait,  venait,  décachetait  les 
lettres  particulières  pour  apprendre  ce  que  l'on  disait 
dans  le  public  de  l'état  de  son  fils,  ce  Vous  êtes  un 
bon  papa,  cela  me  fait  plaisir.  Mais  vous  savez  que 
nous  sommes  tous  vos  enfants,  et  nous  partageons 
votre  chagrin  ;  au  reste,  ayez  bon  courage,  votre  fils 
vous  sera  rendu,  »  dit  un  jour  Ponce  à  Louis  XV.  Les 
courtisans,  qui  se  divertissaient  souvent  de$  saillies 
de  ce  médecin  plein  de  mérite,  mais  sans  aucun 
usage  du  monde,  s'étonnaient  de  l'excès  d'amour 
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paternel  que  montrait  le  roi.  Une  dame  plus  clair- 
voyante répondit  à  M"*  du  Hausset,  qui  lui  en  té- 
moignait sa  surprise  :  ce  11  serait  au  désespoir  d'avoir 
pour  successeur  un  prince  du  sang.  Il  ne  les  aime 
pas  et  les  regarde  si  loin  de  lui,  qu'il  en  serait  humi- 
lié. »  Louis  XV  avait,  comme  presque  tous  les  rois, 
la  vague  idée  que  la  nature  ne  l'avait  pas  créé  tout  à 
fait  comme  un  autre  homme.  La  justesse  de  l'obser- 
vation de  cette  dame  se  vérifia  dès  que  le  danger  eut 
disparu.  Louis  XV  s'écria  à  plusieurs  reprises,  en 
faisant  allusion  à  ce  qui  aurait  pu  arriver  :  «  Le  roi 
d'Espagne  aurait  eu  beau  jeu.  )) 

Le  peuple  prit  peu  de  part  à  la  joie  que  causa  à  la 
cour  le  rétablissement  du  Dauphin  ;  on  regardait  ce 
prince  comme  un  dévot  qui  passait  son  temps  à 
chanter  des  psaumes,  et,  dans  ses  préférences  pour  le 
parlement,  le  public  ne  pouvait  aimer  un  homme 
qu'on  lui  représentait  comme  un  partisan  aveugle  des 
Jésuites. 

Le  lendemain  du  Te  Deum  chanté  à  Notre-Dame 
à  propos  de  la  convalescence  du  Dauphin,  un  arrêt 
du  conseil  vint  porter  l'exaspération  du  parlement  au 
dernier  degré.  Il  s'agissait  d'un  curé  de  la  ville  de 
Tours  qui  avait  refusé  les  sacrements  à  un  prêtre 
janséniste,  et  qui,  sur  l'injonction  du  présidial, 
d'avoir  à  administrer  le  malade,  avait  désobéi.  Le 
présidial  avait  changé  le  décret  d'ajournement  per- 
sonnel lancé  contre  ce  curé  en  un  décret  de  prise 
de  corps;  mais  un  arrêt  du  conseil  était  intervenu, 
qui  avait  cassé  la  procédure  commencée  et  ordonné 
quele  curéreprendrait  ses  fonctions.  C'étaitapprouver 
formellement  les  refus  de  sacrements;  aussi  le  parle- 
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ment  y  reprenant  les  poursuites  abandonnées  par  le 
présidial  de  Tours,  rendit-il  un  arrêt  par  lequel  il  or- 
donna :  a  Qu'attendu  la  discontinuation  des  poursuites 
par  le  bailliage  *  de  Tours,  le  procès  serait  fait  et  parfeit 
en  la  cour  au  curé  de  Saint-Pierre-le-Puellier  ;  qu'à  cet 
effet,  Taccusé  sera  amené  sous  bonne  et  sûre  garde  es 
prisons  de  la  conciergerie  du  Palais.  »  Le  conseil  cassa 
cet  arrêt,  et  le  public  put  lire,  affichés  au  coin  des  rues, 
l'arrêt  du  parlement  et  Tarrêt  du  conseil  qui  l'annulait. 
Pendant  quelques  jours,  il  ne  fut  plus  question  de  refus 
de  sacrements;  mais  les  Parisiens,  dont  les  sympa- 
thies pour  les  parlementaires  se  manifestaient  en  toute 
occasion,  s'amusèrent  d  une  foule  de  brochures  plus 
ou  moins  piquantes  sur  le  schisme  de  Tours  et  sur  la 
bulle  Unigenitus,  dont  on  avait  écrit  l'oraison  funèbre 
comme  s'il  s'agissait  d'une  grande  dame. 
Le  roi  accorde      Cependant  les  habitants  de  Versailles  continuaient 

le  rang  ^ 

de  duchesse    Icurs   rcjouissancos  au  sujet  du  rétablissement  de 
a  marquise  j»j^^j,jj.jgp  j^  jg^  couronue.  Lc  duc  d'Orléaus,  dont  la 

pompadour.  ^Qjjjgjjgj^^  ombarrasséc  avait  donné  lieu  à  divers 
commentaires  pendant  la  maladie  du  Dauphin,  crut 
devoir  montrer  une  joie  plus  vive  que  personne.  H 
donna  une  fête  superbe  à  Saint-Cloud.  M"*  de  Pom- 
padour, émerveillée  de  tant  de  luxe,  s'écria,  en  par- 
lant à  M*"®  de  Brancas*  :  ce  II  veut  faire  oublier  les 
châteaux  en  Espagne  qu'il  a  faits  ;  mais  en  Espagne, 
ils  en  faisaient  de  plus  solides.  y>  Quelle  était  alors 
la  position  de  la  marquise  auprès  du  roi,  c'est  ce  que 


*  On  donnait  indifféremment  le  nom  de  Présidial,  Bailliage  ou  Séné- 
chaussée, à  des  tribunaux  composés  de  plusieurs  juges,  qui  rendaient  la 
justice  sous  la  présidence  d'un  bailli  ou  d'un  sénéchal  (Encyclopédie  nU' 
thodique,  art.  Présidial  ;  art.  Bailli). 
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les  courtisans  cherchaient  à  deviner.  Les  uns  la  di- 
saient sur  le  point  de  tomber  en  disgrâce  ;  les  autres 
affirmaient  qu'elle  était  plus  puissante  que  jamais. 
Cette  grave  contestation  fut  tranchée,  le  12  octobre 
1752,  par  la  publication  d'un  brevet  royal  qui  ac- 
corda le  rang  de  duchesse  à  la  favorite.  En  consé- 
quence de  son  nouveau  titre,  elle  fut  présentée  au 
roi  et  à  la  reine,  et,  dès  ce  jour,  elle  eut  le  droit 
d'ajouter  le  manteau  ducal  à  ses  armoiries  et  de  faire 
peindre  sur  son  carrosse  une  calotte  de  velours. 

Fière  d'une  dignité  si  bien  méritée,  la  marquise   Magnificence 
continua,  pendant  le  reste  du  mois,  à  assister  aux    ^  Jah^^^* 
chasses  brillantes  du  roi,  ainsi  qu'aux  nombreuses    ^  ^^^^' 
représentations  données  sur  le  théâtre  du  château, 
dont  une  seule,  celle  du  Devin  du  village^  coûta  plus 
de  cinquante  mille  écus.  Par  combien  de  misères  se 
payaient  ces  prodigalités  effrénées!   Les   appointe- 
ments et  les  pensions  d'une  foule  de  serviteurs  de 
l'État  n'étaient  pas  payés.  Le  22  septembre  1752, 
le  comte  de  Saint-Germain  écrivait  à  Pâris-Duverney  : 
(c  II  y  a  une  année  que  je  n'ai  rien  touché  de  mes 
fourrages,  sept  mois  de  mes  appointements  et  pen- 
sions sont  arriérés.  Je  ne  puis  cependant  m'en  plain- 
dre, car  tout  le  monde  est  traité  de  même  et  se  trouve 
dans  l'indigence.  » 

Le  désir  d'augmenter  le  revenu  du  marché  de  Émeute  à 
Rouen  avait  fait  supprimer  la  vente  en  détail  du 
coton  filé,  vente  qui  se  faisait  par  de  malheureuses 
ouvrières  allant  de  porte  en  porte  offrir  le  produit  de 
leur  travail  pour  en  recevoir  immédiatement  le  prix. 
L'ordonnance  qui  l'interdisait,  n'avait  pas  été  tout  de 
suite  appliquée  ;  mais  des  ordres  formels^  venus  de 


Rouen. 
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Versailles,  en  prescrivirent  Texécution.  Un  marchand, 
qui  y  avait  contrevenu,  ayant  été  mis  en  prison,  les 
ouvrières  s'écrient  qu'on  veut  les  faire  mourir  de 
faim  ;  elles  s'attroupent,  entraînent  les  ouvriers,  et 
tous  ensemble  se  ruent  sur  les  magasins  de  blé,  sur 
les  bateaux  chargés  dans  le  port.  En  un  instant,  le 
blé  couvre  dans  certains  quartiers  le  pavé  des  rues; 
la  sédition  se  propage  même  dans  les  campagnes,  et 
Tordre^  troublé  par  la  cherté  des  subsistances  et  la 
légèreté  coupable  du  gouvernement,  n'est  rétabli  que 
^  par  la  force  armée,  non  sans  effusion  de  sang. 
Le  roi  est         Pendant  Tannée  1751,  le  pain  le  plus  ordinaire 

accusé 

despécuiersur  avait  valu  trois  sous  la  livre  (quatre  sous  de  notre 

les  blés 

temps)  *  à  Paris,  où  les  efforts  de  l'administration  le 
maintenaient  au  taux  le  plus  bas.  En  1752,  malgré 
l'abondance  de  la  récolte,  le  prix  du  pain  ne  baissa 
pas.  Pourquoi?  Telle  fut  la  question  que  s'adressa  le 
public.  Dès  le  mois  d'août,  le  bruit  se  répandit  que  le 
roi  faisait  le  commerce  des  blés.  On  signalait  des 
accaparements  considérables  par  une  compagnie; 
on  prétendait  qu'il  était  défendu  de  mettre  en  vente 
du  blé  nouveau,  et  l'on  attribuait  cette  défense 
au  désir  qu'avait  le  gouvernement  de  se  défaire  à 
haut  prix  des  blés  qu'il  avait  en  magasin.  Le  nom  de 
certaines  personnes  qui  avaient  acquis  des  fortunes 
scandaleuses  dans  ce  commerce  illicite,  sous  le  patro- 
nage du  contrôleur  général,  circulait  de  bouche  en 
bouche,  et  l'on  allait  jusqu'à  affirmer  que  les  subdé- 
légués ^  ne  marchaient  qu'escortés  de  soldats,  et  qu'il 

<  Voir  t.  II,  p.  380. 

2  Les  subdélégués  étaient  les  agents  délégués  dans  la  province  pour 
exécuter  les  ordres  de  l'intendant. 
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était  défendu'aux  habitants  des  paroisses  de  s'appro- 
visionner sur  leurs  propres  marchés.  L'émotion 
causée  dans  le  parlement  de  Rouen  par  ces  bruits, 
menaçait  de  se  communiquer  à  celui  de  Paris,  à  qui 
un  des  conseillers  de  la  grand'chambre  dénonça 
quatre-vingts  magasins  en  outre  des  magasins  d'or- 
donnance établis  pour  prévenir  la  famine.  S'il  ne 
demanda  pas  la  punition  de  ces  accaparements  dan- 
gereux, c'est  qu'il  en  fut  empêché  par  les  sollicita- 
tions de  ses  confrères  ;  ils  tenaient  à  n'être  pas  dé- 
tournés de  la  lutte  qu'ils  soutenaient  contre  le  clergé. 

La  persuasion  où  l'on  était  que  le  roi  spéculait  sur    L'accusation 
les  blés,  se  fondait  sur  le  besoin  d'argent  que  trahis-  ^  loL  xv^""^ 
saient  toutes  les  opérations  financières  du  gouverne-  yeunu^birc 
ment.  11  venait  encore  de  contracter  un  emprunt  de    ai^iTes 
vingt-deux  millions  et  demi,  le  17  octobre  1752.    'a\'\a*^ûr.' 
Exploitant  avec  une  habilité  déloyale  la  gêne  des  pos- 
sesseurs de  rentes  sur  la  ville  de  Paris,  qui  ne  rece- 
vaient qu'un  intérêt  de  deux  et  demi  pour  cent  et 
perdaient  la  moitié  de  leur  capital,  s'ils  voulaient  le 
réaliser,  le  gouvernement  offrit  d'échanger  ces  con- 
trats de  rente  contre  des  billets  remboursables  sans 
intérêts  en  huit  années  consécutives,  à  la  condition 
que  le  porteur  en  achèterait  pour  une  somme  égale  au 
capital  de  la  rente  dont  il  voulait  se  défaire.  Ainsi  le 
possesseur  d'un  capital  de  quatre  mille  cinq  cents 
livres  placé  en  rentes  remettait  à  l'État  son  contrat 
et  une  somme  de  quatre  mille  cinq  cents  livres  en 
argent.  Il  recevait  en  échange  neuf  mille  livres  en 
billets.  Par  cette  opération,  il  perdait  l'intérêt  de  son 
argent  pour  rentrer  dans  la  somme  qu'il  avait  con- 
fiée au  gouvernement.  La  dette  publique  s'accrut, 


346  UVRE  ONZIÈME. 

mais  le  roi  reçut  de  Taisent  comptant,  ce  qui  lui  per- 
mit de  rebâtir  Ghoisy  et  de  faire  à  Compiègne  des 
embellissements  évalués  à  quatorze  millions. 
LesÉtatode        Cc  fut  doHc  vcrs  la  fin  de  1752  que  commença  à 
dei^i^^tu  surgir  dans  l'imagination  populaire  ce  fantôme  que 
de^rS'i^^^du  l'on  devait  plus  tard  nommer  le  pacte  de  famine. 
,J*°^^*^Î   Cette  même  année,  les  États  de  Bretagne  firent  un 
^SLncf  effort  pour  échapper  à  la  pression  illégale  qu'exerçait 
modifie  leur   gyr  gux  Ic  gouvcmement.  Le  clergé,  la  noblesse  et 
le  tiers-état  avaient  été  unanimes,  à  l'ouverture  des 
États,  pour  exiger  la  suppression  de  l'impôt  du  ving- 
tième, en  le  déclarant  intolérable  dans  le  fond  et  dans 
la  forme.  M.  de  Ghaulnes  résista  à  cette  exigence  et 
finit  par  gagner  aux  vues  du  gouvernement  une  partie 
du  clergé  et   du  tiers-état;  mais  la  noblesse  resta 
inflexible  dans  son  opposition.  Pour  en  triompher,  le 
roi  se  décida  à  changer  arbitrairement  la  constitution 
des  États.  11  déclara  que  la  résistance  d'un  des  corps 
qui  les  composaient  ne  pouvait  pas  paralyser  la  bonne 
volonté  des  deux  autres,  et  que  les  questions  seraient 
vidées  désormais  par  la  majorité  des  suffrages.  Après 
deux  mois  de  vives  discussions  et  de  luttes  obstinées» 
le  gouvernement  ferma  les  États.  La  noblesse  protesta 
contre  tout  ce  qui  s'était  fait  de  contraire  à  ses  droits  et 
à  ses  privilèges  ;  le  gouvernement  exila  ou  emprisonna 
plusieurs  gentilshommes  bretons,  et  la  province  ap- 
prit à  ses  dépens  qu'il  n'y  avait  en  France  ni  droit  ni 
loi  à  l'abri  des  caprices  du  gouvernement  central. 

Le  bruit  affaibli  de  ces  résistances  était  à  peine 
arrivé  à  Paris,  que  le  parlement,  enhardi  par  le  mé- 
contentement croissant  des  populations,  se  décida  à 
un  acte  de  vigueur  extraordinaire. 
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Deux  sœurs  de  la  communauté  de  Sainte-Agathe, 
tombées  malades  dans  le  faubourg  Saint-Marceau, 
avaient  réclamé  les  sacrements  du  curé  de  Saint- 
Médard.  Cet  ecclésiastique  avait  refusé  de  les  admi- 
nistrer, et  Tune  des  sœurs  était  morte,  quand  le  par- 
lement fut  instruit  de  ce  qui  se  passait.  Aussitôt  il 
s'assemble  et  ordonne  aux  prêtres  de  Saint-Médard 
de  venir  rendre  compte  de  leur  conduite.  Le  curé 
s'enfuit,  et  les  deux  vicaires,  mandés  à  la  barre,  dé- 
clarent que  dans  cette  affaire  le  curé  et  Tarchevêque 
avaient  tout  fait,  que  pour  eux  ils  avaient  été  simples 
spectateurs  de  ce  qui  s'était  passé.  La  cour  résolut 
donc  d'envoyer  un  de  ses  secrétaires  demander  à 
M.  de  Beaumont  les  motifs  de  sa  conduite.  L'arche- 
vêque répondit  que  le  curé  de  Saint-Médard  n'avait 
fait  que  suivre  les  lumières  de  sa  conscience  et  les 
ordres  de  son  supérieur,  en  ajoutant  que  l'adminis- 
tration des  sacrements  était  un  ministère  qu'il  tenait 
de  Dieu  seul.  Sur  une  seconde  invitation  d'avoir  à 
faire  administrer  la  malade  dans  la  journée  même, 
le  prélat  déclara  qu'il  avait  déjà  fait  connaître  ses  in- 
tentions et  qu'il  ne  pouvait  changer  de  conduite. 
Sans  désemparer,  la  cour  rendit  un  arrêt  ordonnant 
à  l'archevêque,  sous  peine  de  saisie  de  son  tempo- 
rel, de  faire  cesser  le  scandale  causé  par  ce  refus 
de  sacrements  public,  réitéré  et  persévérant.  Elle 
arrêta  de  plus  qu'une  convocation  des  Pairs  aurait 
lieu  pour  le  lundi  suivant,  afin  de  délibérer  sur  cette 
affaire.  Sans  attendre  même  cette  assemblée  solennelle, 
les  magistrats  firent  procéder  à  la  saisie  du  temporel 
de  l'archevêque  et  décrétèrent  de  prise  de  corps  les 
prêtres  de  Saint-Médard  qui,  sommés  tour  à  tour 
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(radminisirer  la  sœur  Perpétue,  s'y  étaient  refusés. 
Tous  les  prêtres  de  la  paroisse  s'enfuirent^  en  sorte 
qu'il  fallut  en  faire  venir  d'une  église  voisine  pour  un 
enterrement  qui  devait  avoir  lieu  le  raêmejour. 

A  la  nouvelle  de  la  saisie  du  temporel  de  l'archevê- 
que de  Paris^  les  prélats  présents  dans  la  capitale  s'as- 
semblèrent et  envoyèrent  une  députation  à  M.  deBeau- 
mont  pour  l'assurer  de  leur  sympathie  et  pour  mettre 
à  sa  disposition  leurs  biens.  Puis  ils  se  rendirent 
à  Versailles  au  nombre  de  vingt-sept.  Le  roi  répondit 
aux  cardinaux  de  La  Rochefoucauld  et  de  Soubise,  qui 
lui  annoncèrent  leur  arrivée,  qu'il  était  inutile  que 
tous  parussent  devant  lui;  qu'il  avait,  par  un  arrêt  de 
son  conseil,  évoqué  l'affaire  de  la  sœur  Perpétue, 
défendu  à  son  parlement  d'en  prendre  connaissance 
à  l'avenir  et  donné  main-levée  de  la  saisie  du  tempo- 
rel de  l'archevêque.  Lorsque  le  premier  président 
vint  le  lendemain  demander  au  roi  la  permission  d'as- 
sembler les  Pairs  pour  juger  l'archevêque  et  inviter, 
d'après  un  ancien  usage^  Sa  Majesté  à  se  rendre  dans 
son  sein,  Louis  XV  s'écria,  dès  qu'il  l'aperçut  : 
<c  Monsieur  le  premier  président,  je  défends  à  mon 
parlement  de  convoquer  les  Pairs.  Et  tirant  de  sa 
poche  une  lettre  cachetée  :  Voilà  un  paquet,  ajouta- 
t-il,  que  vous  porterez  à  votre  compagnie  et  que  vous 
n'ouvrirez  qu'aux  chambres  assemblées.  Il  contient 
mes  ordres.  »  Cela  dit,  il  lui  tourna  le  dos  et  partit 
pour  la  chasse. 

De  retour  au  Palais,  le  premier  président  rendit 
compte  de  l'accueil  qui  lui  avait  été  fait,  et  s'empressa 
de  communiquer  les  ordres  dont  il  était  porteur.  Il 
donna  lecture  d'une  lettre  de  cachet  lui  défendant 
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de  présider  aucune  séance  où  il  serait  question  de 
l'affaire  dont  les  magistrats  s'occupaient,  et  inter- 
disant au  parlement  d'y  donner  suite.  A  cette  lec- 
ture, une  vive  clameur  s'éleva  de  tous  les  coins  de  la 
salle.  M.  de  Maupeou  fut  accusé  d'avoir  eu  connais- 
sance des  ordres  dont  il  était  chargé,  et  quelques 
conseillers  lui  reprochèrent  avec  vivacité  de  s'être 
opposé  à  ce  que  Boucher,  chanoine  de  Saint-Honoré, 
fût  invité  à  administrer  la  sœur  Perpétue.  «  Si  M.  Bou- 
cher, répliqua  Maupeou,  parlait  du  cloître  Saint-Ho- 
noré pour  cette  cérémonie,  il  serait  suivi  de  quinze 
mille  âmes  en  allant  à  Sain  te- Agathe,  et  de  quarante 
mille  en  revenant.  » 

Sœur  Perpétue,  allant  mieux,  fit  passer  un  acte  par- 
devant  notaire  où  elle  remercia  le  parlement  des 
soifas  qu'il  avait  pris  pour  la  faire  administrer,  et  se 
déclara  en  état  d'aller  faire  ses  dévotions  à  sa  paroisse. 
Peu  de  jours  après,  cette  religieuse,  âgée  de  soixante- 
dix-neuf  ans,  fut,  par  ordre  du  roi,  conduite  à  l'ab- 
baye de  Port-Royal,  et,  le  29  décembre  1752,  une 
lettre  de  cachet  signifia  aux  dames  de  Sainte-Agathe 
l'ordre  de  renvoyer  leurs  pensionnaires  et  de  quitter 
la  maison  qu'elles  occupaient.  Cette  manière  de  finir 
une  affaire  toute  particulière  prouve  une  fois  de  plus 
que  la  force  est  le  seul  ressort  des  gouvernements 
absolus  ;  elle  donnait  raison  aux  philosophes  qui  accu- 
saient le  clergé  d'employer  plus  souvent  la  contrainte 
que  la  persuasion  pour  subjuguer  les  âmes.  La  que- 
relle entre  le  parlement  et  le  clergé  ne  fut  pas 
éteinte  par  cet  acte  d'autorité  ;  elle  devait  continuer 
en  1753  aussi  ardente  qu'en  1752  \ 

*  Journal  de  Barbier,  t.  ill,  p.  54  et  suiv.,  174,  189,  230  et  suiv.,  266 
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et  suiv.,  280  et  suiv.,  292  et  suiv.,  297,  300  et  suiv.,  313,  328,  333  et 
8uiv.,  339,  345  et  suiv.,  348,  352,  371,  372,  374,  384,  390  et  suiv.,  398, 
404,  406,  417,  423,  424  et  suiv.  -  Vie  privée  de  I/mii  XY,  t.  II,  p.  264 
et  suiv.,  300  et  suiv.,  312  et  suiv.;  t.  III,  p.  121  et  suiv.,  239  et  suiv.  ~ 
Mémoires  de  d'Argenson,  édit.  in.l2, 1858,  t.  III,  p.  311,  326,  371  ;  t.  IV, 
p.  15,  20,  21,  29,  34,  35,  44,  50,  51,  55,  57, 58,  59,  62,  63,  66,  71,  74, 
77,  79,  82.  84,  89, 91, 100,  114,  123,  124, 148, 186, 188.  —  Mémoires  et 
correspondances  littéraires  de  Favart,  in-8,  Paris,  1808, 1. 1,  p.  xxxix  et 
suiv.  —  Recueil  des  anciennes  lois  françaises ,  t.  XXII,  p.  248,  250,  251 
et  suiv.  —  Mémoires  de  Jf-«  Du  Bausset,  p.  86,  92,  100,  114.  —  la 
Bastille  dévoilée,  in-8,  Paris,  1789  (Le  sieur  Lafosse,  receveur  des  tailles 
à  La  Rochelle,  fut  enfermé  pour  avoir  fait  voir  le  diable  à  M">«  de  Mont- 
boisier).  —  Histoire  de  la  Sorhonne,  par  Tabbé  Duve^net,  2  vol.  in-8, 
Paris,  1790,  t.  II,  p.  318  et  suiv.  —  OEuvres  complètes  de  Voltaire, 
t.  XXIX,  p.  530  et  suiv.;  t.  LVI,  p.  151,  171,  238.  —  ExtraiU  de  la 
Gazette  de  Hollande^  11  février  et  10  mars  1752.  —  Mémoires  pour  servir 
à  rhistoire  du  Dauphin  de  France,  Paris,  1777, 2  vol.  in-12,  t.  Il,  p.  197 
et  suiv.  —  Vie  de  Louis  IX,  dauphin  de  France^  par  Tabbé  de  Villiers, 
in-8,  Paris,  1779,  p.  188  et  suiv.  —  Correspondance  du  comte  de  Saint- 
Germain,  ministre  de  la  guerre  sous  Louis  ZVI,  avec  Paris  Duvemey, 
conseiller  d'État,  de  1752  à  1764,  2  vol.  in-8,  Londres,  1789.  —  Archives 
générales,  E  3438,  année  1752,  Brevet  accordant  le  rang  de  duche^e  à 
la  marquise  de  Pompadour  ;  E  3443,  Lettre»  patentes  sur  le  rôle  des  dépenses 
faites  en  argenterie,  menus  plaisirs  et  affaires  de  k  chambre  du  roi,  en 
1751  ;  E  3580,  année  1752,  Refus  de  sacrements,  lettre  du  21  novembre 
au  lieutenant  de  police  Berrjer;  X  8474,  année  f752.  Refus  de  sacrement 
à  une  dame  Herment,  femme  d'un  avocat,  le  5  février;  au  sieur  Lemerre, 
prêtre  de  Saint-Étienne-du-Mont,  le  25  mars;  affaire  de  l'abbé  de  Prades, 
le  17  décembre  1751  ;  X  8475,  année  1752,  Refus  de  sacrements  à  Orléans, 
à  Laiigres,  refus  de  sacrement  à  cause  du  noB-paiement  de  la  dîme  de 
pommes  et  de  poires;  X  8476,  année  1752;  X  8477,  années  1752  et  1753, 
affaire  de  la  communauté  de  Sainte-Agathe.  —  Le  maréchal  de  Saxe,  par 
le  eomte  de  Seilhac,  in-12,  Paris,  1864,  p.  287  et  striv.,  t4l  et  solv.,  247, 
257.  —  Histoire  du  maréchal  de  Saxe,  par  le  bare»  d'Espagaao,  in-12, 
Utrecht,  1774,  t.  II,  p.  395.  —  Souvenirs  du  marquis  de  Valfons,  in-12, 
1860,  p.  250.  —  Mémoires  du  duc  de  Luffnes,  t.  X,  p.  387,  440,  442  et 
suiv.j  t.  XI,  p.  102, 106,  139, 143, 149, 202,  206,  207,  221,  291,  2»5,  300, 
304,  312, 359,  369,  385,  397,  401,  403,  410, 422,  434, 468,  473, 479,487, 
489, 491,  497,  499;  (.  Xll,  p.  5  et  suiv.,  81,  92,  94,  100,  176,  ITST,  2f04, 
205,  206,  267^  275.  —  Argenterie,  menus  plaisirs  et  affaires  de  la 
chambre  du  roi,  manuscrit  de  la  Bibliothèque  Mazarine,  in-4,  P  250.  — 
Mémoires  de  Éorellet  sur  lexmi^  siècle,  in-8,  Paris,  1821, 1. 1,  p.  27.  — 
OSuvres  complètes  de  Diderot,  in-8,  Paris,  1821, 1. 1,  p.  384  et  suW.  — 
Lettres  de  lord  Chesterfiels  é  son  fUs  SUtahope,  t.  II,  p.  358. 
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Députation  du  parlement  au  roi,  irritation  des  magistrats,  déchaînement 
de  l'opinion  publique  contre  les  Jésuites.  —  Les  lettres  de  cachet,  consé> 
quence  logique  du  gouvernement  absolu.  •—  Colère  du  roi  contre  les 
magistrats  ;  scène  d'intérieur.  —  Conspiration  du  comte  d'Argenson  et 
de  M*""  d'Estrades  contre  la  marquise  de  Pompadour.  —  Complaisances 
de  M»»  de  Pompadour  pour  le  roi.  —  Le  Parc  aux  Cerfs.  —  Conduite  du 
gouvernement  envers  les  Protestants,  de  1749  à  1755.  —  Procédés  des 
fonctionnaires,  fanatisme  des  curés.  —Les  Protestants  fuient  leur  patrie, 
le  gouvernement  voudrait  les  retenir,  intolérance  des  évéques.  »  Le 
gouvernement  réprime  les  désordres  du  clergé  et  ses  empiétements*  — 
Abus  de  pouvoir  commis  par  les  fonctionnaires,  concussions^  violences. 

—  Puissance  terrible  mise  entre  les  oiains  des  fonctionnaires  par  les 
lettres  de  cachet.  —  L'opinion  publique  commence  à  réagir  contre  les 
injustices  du  gouvernement.  -—  Incertitude  des  citoyens  sur  leurs  droits, 
quelle  espèce  de  liberté  éleetorale  leur  était  accordée.  •«-  Les  intérêts 
du  gouvernement  central  en  opposition  avec  eeux  de  la  nation  ;  le  capi- 
toul  David  en  1750.  —  Un  gouvernement  centralisé  ne  respecte  que  les 
corporations  composées  de  fonctionnaires  publics.  —  Le  parlement 
suspend  le  cours  de  la  justice,  5  mai  1753.  —  Conseil  tenu  à  Versailles. 

—  Le  parlement  persiste  dans  sa  résolution,  le  9  mai  1753.  —  La 
grand'chambre  à  Pontoise;  chansons  et  épigrammes  contre  l'arche- 
vêque de  Paris.  —La  guerre  souhaitée  comme  une  diversion  nécessaire. 

—  Arrivée  de  Voltaire  à  Strasbourg,  le  7  juillet  1753.  —  A  peine  arrivé 
à  Berlin,  Voltaire  regrette  Paris.  —  Le  caractère  de  Frédéric  l'inquiète. 
-^  La  banque  de  Saxe,  procès  de  Voltaire  et  du  juif  Hirschell.  ~  Re- 
proches de  Frédéric  à  Voltaire.  — >  Voltaire  et  Frédéric  reprennent  leurs 
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habitudes  d'intimité,  jalousie  des  courtisans  et  des  gens  de  lettre,  conseils 
donnés  à  Voltaire  par  ses  amis.  —  Voltaire  et  Maupertuis»  affaire  Kœnig. 
Le  docteur  Akakia.  —  Voltaire  renvoie  à  Frédéric  sa  clef  de  chambellan 
et  sa  croix  de  Tordre  du  Mérite.  —  Voltaire  quitte  la  Prusse,  le  26  mars 
1753.  —  Voltaire  emprisonné  à  Francfort  par  le  résident  du  roi  de 
Prusse.  —  Défense  faite  à  Voltaire  de  venir  à  Paris.  —  Ses  vaines 
instances  pour  obtenir  la  permission  de  rentrer  dans  sa  ville  natale.  — 
Situation  pénible  de  Voltaire,  indigne  conduite  de  sa  nièce  envers  lui. 

—  Esprit  du  clergé  d'Alsace,  les  Jésuites  surveillent  Voltaire.  —  Voltaire 
communie  à  Golmar.  —  Le  gouvernement  responsable  de  ce  scandale. 

—  Voltaire  se  retire  en  Suisse.  — Luttes  continuelles  des  Anglais  et  des 
Français  dans  TAcadie  et  le  Canada.  —  Mort  de  Jumonville;  le  msgor 
Washington  accusé  d'avoir  violé  le  droit  des  gens.  —  Prise  du  fort 
Nécessité  par  les  Français,  le  3  juilli^t  1754;  sensation  causée  par  cette 
nouvelle  en  Angleterre.  —  Raisons  de  l'Angleterre  pour  fixer  les  fron- 
tières de  ses  colonies  américaines,  arguments  des  diplomates  français;  la 
mauvaise  foi  n'est  admirée  en  politique  que  si  elle  triomphe.  —  Naissance 
d'un  flls  du  Dauphin,  8  septembre  1753.  —  Chambre  des  vacations  for- 
mée de  membres  du  grand  conseil.  —  Le  parlement  de  Paris  exilé  à 
Soissons,  création  d'une  chambre  royale,  11  novembre  1753.  —  Les  tri- 
bunaux inférieurs  refusent  de  reconnaître  la  suprématie  de  la  chambre 
royale.  '—  Tendance  des  esprits  à  admirer  le  gouvernement  de  l'Angle- 
terre. —  Théories  économiques  rêvées  par  le  contrôleur  général  et 
quelques  intendants  dans  l'intérêt  du  peuple.  —  Le  roi  continue  à  gaspiller 
les  revenus  de  l'Ëtat.  —  Négociations  pour  la  rentrée  du  parlement  à 
Paris.  —  Allégresse  des  Parisiens  à  la  rentrée  du  parlement;  naissance 
du  duc  de  Berry,  depuis  Louis  XVI,  23  août  1754.  —  État  de  ropinioo 
publique  en  Angleterre  et  en  Amérique.  —  Luttes  des  Anglais  et  des 
Français  dans  l'Inde.  —  Clives.  —  Dupleix.  —  Traité  de  paix  conclu 
dans  rinde;  Dupleix  rappelé  en  Europe,  1754.  —  Avantages  assurés  aux 
Anglais  par  ce  traité,  ils  sont  surpris  de  l'avoir  obtenu.  —  La  France, 
qui,  sans  nécessité,  fait  des  concessions  dans  l'Inde,  ne  veut  rien  aban- 
donner de  ses  prétentions  dans  le  Canada.  —  Changement  dans  le  per- 
sonnel du  ministère,  août  1754.  -^  Projet  de  fixation  des  frontières  du 
Canada  présenté  par  la  France.  —  Contre-projet  envoyé  par  les  Anglais, 
le  7  mars  1755.  — -  Le  contre-projet  est  repoussé  à  Versailles  avec  une 
inconcevable  légèreté.  —  Bal  à  la  cour  en  1755,  la  correspondance  secrète, 
le  chevalier  d'Ëon.  —  La  lettre  du  ministre  Rouillé  est  une  déclara- 
tion de  guerre.  —  État  comparatif  des  marines  de  France  et  d'Angle- 
terre, en  1755.  —  Le  commerce  français  ignore  les  dangers  qu'il  court. 
—  Discussion  au  parlement  d'Angleterre.  —  L'ordre  de  conunencer  les 
hostilités  contre  la  France  est  donnée  l'amiral  Boscawen.  — Les  Français 
surpris  par  la  guerre  traitent  les  Anglais  de  pirates. — Effroi  du  gouverne- 
ment français  à  l'explosion  de  la  guerre  qu'il  a  suscitée.  —  Les  attaques 
des  Anglais  dans  le  Canada  échouent.  —  Contrebandiers,  Mandrin.  —  Les 
Français  battus  sur  toutes  les  mers,  1755.  —Mesures  financières,  éco- 
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nomies  arrêtées  par  le  roi.  ~  L*opinion  publique  à  Paris,  le  gouverne- 
ment prend  à  la  fois  des  mesures  pour  obtenir  la  paix  et  soutenir  la 
guerre.  —  Neutralité  de  TEspagne,  union  de  l'Angleterre  et  de  la 
Russie.  —  Antipathie  de  Louis  XV  et  de  M»«  de  Pompadour  pour  le  roi 
de  Prusse.— La  mode  est  à  Versailles  de  mépriser  Frédérie  et  sa  cour.— 
Haine  personnelle  de  Marie-Thérèse  contre  Frédéric.  —  Le  comte  de 
Kaunitz  à  Aix-la-Chapelle.  —  Le  comte  de  Kaunitz  à  Versailles.  — 
Marie -Thérèse  entretient  le  chargé  d'affaires  de  France  de  la  possibilité 
d'une  alliance  entre  Vienne  et  Versailles.  —  Entraînement  de  M"*  de 
Pompadour  vers  une  alliance  avec  l'Autriche.  -*  Insolence  du  cabinet  de 
Versailles  vis-à-vis  de  la  Prusse.  ^  Craintes  inspirées  par  la  Russie  à 
Frédéric.  —  Correspondance  secrète  de  Louis  XV,  avec  cette  cour,  par 
l'intermédiaire  du  chevalier  d'Éon.  —  Traité  conclu  entre  la  Prusse  et 
l'Angleterre,  le  16  janvier  1756.  --  Le  duo  de  Nivernais  à  Berlin.  — 
Déchaînement  des  courtisans  de  Versailles  contre  Frédéric.  —  Avances 
faites  par  Marie-Thérèse  à  M"*  de  Pompadour.  —  Position  nouvelle  de  la 
marquise  de  Pompadour  au  moment  où  elle  influe  sur  les  relations  de  la 
France  avec  les  puissances  étrangères.  •—  Le  parlement  depuis  sa  rentrée 
à  Paris,  au  mois  de  septembre  1754.  —  Exil  de  l'archevêque  de  Paris 
à  Conflans,  3  décembre  1754.  —  Exil  des  évéques  de  Troyes  et  d'Orléans 
et  de  l'archevêque  d'Aix.  —  Rivalité  entre  le  parlement  et  le  grand- 
conseil.  —  Négociations  diplomatiques  entre  la  France  et  l'Autriche.— 
Changements  apportés  à  cette  négociation  par  la  nouvelle  de  l'accord 
établi  entre  la  Prusse  et  l'Angleterre.  —  Traité  de  Versailles,  1«'  mai 
1756.  --  Joie  de  la  Frano^;  les  Français  trompés  par  des  écrivains 
aux  gages  du  gouvernement.  -^  Causes  futiles  et  misérables  du  change- 
ment des  alliances  de  la  France.  —  Préoccupations  des  habitants  de  Paris 
et  de  Versailles.  —  M*"*  de  Pompadour  nommée  dame  du  palais.  — 
Naissance  du  comte  de  Provence,  depuis  Louis  XVIII,  17  novembre  1755. 

—  Tremblement  de  terre  (|e  Lisbonne,  1"'  novembre  1 755.  —  Défense 
faite  aux  ducs  et  pairs  de  se  rendre  à  une  convocation  du  parlement, 
février  1756.  ~  Le  gouvernement  veut  remplacer  le  parlement  de  Paris 
par  le  grand-conseiL  t-  Le  gouvernement,  dans  ses  attaques  contre  la 
magistrature,  n'est  guidé  par  aucune  pensée  de  réformes  utiles.  —  Le 
public  comprend,  instinctivement  les  tendances  du  gouvernement. — 
Union  des  parlements  de  province  à  celui  de  Paris.  —  Le  besoin  de 
protection  mutuelle  crée  le  mot  de  classe  pomme  mot  de  ralliement.  — 
Les  hostilités  éclatent,  13  janvier  1756.  —  Attaque  deMinorque,  19  avril 
1756.  —  M.  de  La  Galissonnière  bat  l'amiral. Bing.  —  Indignation  de 
l'Angleterre  à  celte  nouvelle.  ^  Dépêche  de  l'amiral  Bing.  —  Prise  de 
Mahon,  28  juin  1756.  —  L'Angleterre  est  blessée  du  (ra'ité  conclu  entre 
la  Franee  et  l'Autriche.  —  Arrestation  de  l'amiral  Bing  à  Portsmouth. 

—  Adresse  des  comtés  et  des  principales  villes  d'Angleterre  pour  de- 
mander une  enquête  sur  la  prise  de  Mahon.  —  Le  comte  de  Bemis  pro- 
pose d'arrêter  la  guerre  à  son  début  ;  le  Conseil  s'y  oppose.— Prévoyance 
de  Frédéric  pendant  la  paix.  —  La  Russie  s'unit  aux  cabinets  de  Vienne 

lY. 
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et  de  Versailles.  —  Frédéric  connaît  les  dangers  qu'il  court.  —  Il  somme 
Marie-Thérèse  de  s'expliquer  sur  les  armements  qu'elle  prépare.  — 
Frédéric  enYabit  la  Saxe»  septembre  175G.  —  Indignation  des  cours 
de  Vienne,  de  Versailles  et  de  Dresde  contre  Frédéric.  —  Frédéric 
prouve  à  l'Europe  la  conjuration  formée  contre  lui.  —  Frédéric  bloque 
le  camp  de  Pirna.  —  11  marche  à  la  rencontre  dn  maréchal  firotm.  - 
Victoire  des  Prussiens  à  Lowositz,  !*■'  octobre  1756.  —  L'armée  saxonne 
est  faite  prisonnière,  le  roi  Auguste  se  retire  en  Pologne.  -^  £tat  des 
finances  en  1756,  remontrances  du  parlement,  IH  de  justice  du  %0  aoAC.- 
Mandement  de  l'archevêque  de  Paris  lu  à  Conflans.  —  Le  Ghàtelet  le  fiiit 
brûler  par  la  main  du  bourreau.  —  Remontrances  de  la  cour  te  AMes 
présentées  le  14  septembre  1756.  —  Ordre  donné  an  parlement  de  ne  pren- 
dre aucune  décision  avant  le  ti  novembre.  —  Lit  de  justice  dn  13  dé- 
cembre 1756.  -—  Les  conseillers  des  requêtes  et  des  enquêtes  émmi 
leurs  démissicms  ;  quatone  membres  de  k  grand'chambre  les  imiltnt. 
—  Le  roi  mande  i  Versailles  les  nssmlnres  de  la  grand'ehambre;  les 
évêques  renvoyés  dans  leurs  diocèses.  -'  La  grand'clMaiibfe  soUisiU  la 
restitution  des  démissions  données.  Refus  dn  nûé  ••-  Tentative  d'asMs- 
sinat  sur  Louis  XV,  le  5  janvier  1757.  —  Damiens  torUiré  par  le  garde 
des  sceaux  en  présence  des  autres  ministres  et  dn  é»  d'Ajfen.  «-^  Attitide 
du  roi  après  l'assassinat;  peu  de  gravité  de  la  blessure.  -^  Récit  d'un 
ministre  sur  le  courage  dn  roi.  —  Relation  de  Tattental  dn  5  janvier  «n- 
voyée  de  Paris  à  un  prêtre  de  la  Franehe-Cîomté.  -^  Attente  de  PAris, 
craintes  de  la  bourgeoisie,  indifférence  db  peuple.  —  Girenlaires  des 
ministres  i  l'occasion  de  l'assassinat  commis  par  Damiens.  —  Sitbatlon 
pénible  de  M"*  de  Pompadour.  Machavdt  lui  conseille  de  quitter  Yosailles. 
^  Adresses  des  fonctionnaires  à  l'occasion  de  TassasMaat.  ****  La  grand'- 
chambre désignée  pour  juger  Damiens.  -*  Premiers  intonrogatoires.  *- 
Les  ministres  demandent  aux  juges  une  Tengesnce  éetaUmte.  -^  Démefice 
de  Damiens.  ^  Les  juges  ont  pris  le  parti  de  ie  oonsidérei*  êoaHDeaa 
monstre.  —  Un  instrument  de  torture  d'une  invelition  nonvtfUeést  etvoyé 
d'Avignon.  ->  Dernier  interrogatoire  dé  DAtttiènsi  =^  Boli  Mppiiêe, 
28  mars  1757.  —  Horrible  spectacle  domié  au  peuple^  ee  qdf  est  «rrhl  à 
quelques-uns  de  ses  juges.  -^  Le  roi  reprend  ses  andedneft  habitudes.  - 
Renvoi  des  ministres  Metehanlt  et  d'Arg^UsoD,  l**  février  1757. 


béputation  Le  8  jettivier  1753)  une  députation  de  quarante 
^ru^^%°*  deux  membres  du  parlement  se  présenta  à  Versailles. 
ma^gis^trau,  L^  président  insista  sur  les  devoirs  de  la  justice  et 
""^"^^^T  se  plaignît  de  Tenlèvement  de  la  sœur  Perpétue. 
^"eSîeT  ^  parlement  est  suffisamment  instruit  de  œefi  in- 
tentiotts  par  les  ordres  verbaux  et  écrite  qu'il  a 
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reçus,  répondit  le  roi.  «  Quant  aux  ordres  particu- 
liers que  J'ai  jugé  à  propos  de  donner,  je  ne  croyais 
pas,  Monsieur,  que  vous  eussiez  osé  m'en  parler.  » 
Les  magistrats  ordonnèrent  de  nouvelles  et  itératives 
remontrances^  et,  occupés  avant  tout  de  défendre  leur 
iafluence  menacée,  ils  tinrent  à  peine  quelques  au- 
diences pour  juger  les  affaires  courantes. 

Les  refus  de  sacrements  continuant,  Tévêque  d'Or- 
lé^ins  fut  sommé  de  faire  administrer  une  bernardine 
du  couvent  de  Saint-Loup  «  Le  Conseil  voulut  inter- 
venir» mais  le  parlement,  par  un  second  arrêt,  con- 
damna révoque  à  six  mille  livres  d'amende  en  cas  de 
d^béissance.  Le  Conseil  rendit  un  nouvel  arrêt  dont 
la  Cour  refusa  d'entendre  la  lecture,  sous  prétexte 
qu'il  n'était  pas  accompagné  de  lettres  patentes,  et 
les  gens  du  roi  se  rendirent  à  Versailles  pour  supplier 
Louis  XV  de  l'annuler.  Le  roi  les  accueillit  avec 
humeur  :  «  Je  veux  être  obéi^  dit-il,  de  quelque  ma- 
nière et  en  quelque  forme  que  mes  volontés  parvien-» 
nmt  à  mon  parlement.  Mon  parlement  ne  doit  s'en 
prendre  qu'à  sa  conduite,  si  je  me  suis  servi  de  la 
voie  que  j'ai  employée  pour  lui  faire  connaître  mes 
volontés4  » 

Irrités  de  cette  réponse,  les  magistrats  se  livrèrent 
aux  récriminations  les  plus  violentes  contre  le  comte 
d'Argenson,  qu'on  accusait  de  nourrir  l'hostilité  du 
roi  contre  les  parlem^ts^  Les  Jésuites,  dévoués  à  ce 
ministre,  pttrtagèrent  la  réprobation  qui  s'attachait  à 
loi  ;  il  n'y  eut  pas  de  crimes  dont  le  peuple  ne  les 
crût  capables/ ni  de  désordres  dont  il  ne  le»  rendit 
responsables.  Ils  furent  accusés  d'avoir  brûlé  le  palais 
épiscopal  del'évêque  de  Luçonpourse  venger  d'un 
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mandement  lancé  par  ce  prélat  contre  un  des  leurs  ; 
d'avoir  empoisonné  l'archevêque  de  Tours,  parce 
qu'il  était  janséniste;  on  leur  reprochait  même  de 
mettre  obstacle  au  cours  régulier  de  la  justice,  quand 
un  arrêt  du  Conseil  défendait  à  un  présidial  de  si^er, 
comme  cela  arriva  à  celui  de  Troyes,  qui  ne  pat 
remplir  pendant  trois  mois  ses  fonctions  à  cause  de 
sa  persévérance  à  poursuivre  les  refus  de  sacrements. 
Les  lettres  de       Paris  attendait  avec  impatience  les  remontrances 

cschet 

conséquence  quc  préparait  le  parlement.  Les  discussions  qui  s'éle- 
gouferaement  vaicnt  cutre  Ics  commissaircs  chargés  de  les  rédiger, 
*''^*"'  étaient  connuesdu  public  par  suite  d'indiscrétions  ca)^ 
culées,  et  l'on  savait  que  les  magistrats  faisaient  une 
enquête  au  sujet  des  lettres  de  cachet  délivrées  contre 
les  ennemis  de  la  Constitution  au  nombre,  affir- 
mait-on, de  quarante-cinq  mille.  L'attention  était 
ainsi  appelée  sur  ces  actes  arbitraires  d'un  gouverne- 
ment despotique,  qui  éloigne  ou  £ait  disparaître  sans 
jugement  les  citoyens  mal  notés.  Les  lettres  de  cachet, 
qui  ont  fait  tant  de  victimes  sous  l'ancien  régime, 
sont  si  bien  la  conséquence  naturelle  d'un  gouverne- 
ment débarrassé  de  la  surveillance  d'une  presse  libre, 
qu'elles  ont  reparu  depuis  la  Révolution,  toutes  les 
fois  que  la  France  a  été  courbée  sous  le  joug  d'un 
pouvoir  arbitraire.  Il  est  si  commode  d'enlever  un 
citoyen  sans  subir  même  Tennui  d'une  publicité  res- 
treinte ;  il  est  si  difficile  d'obtenir  raison  d'un  crime 
contre  lequel  ne  peut  s'élever  l'opinion  publique,  que 
les  gouvernants  n'ont  jamais  reculé  devant  des  actes 
de  ce  genre.  S'imaginer  qu'on  empêchera  l'usage 
des  lettres  de  cachet  ou  autres  procédés  analogues 
dans  un  gouvernement  qui  n'a  pas  à  craindre  le  con- 
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trôle  de  l'opinion,  c'est  rêver  chez  les  détenteurs  du 
pouvoir  des  vertus  exceptionnelles.  N'avons-nous 
pas  vu,  en  1810,  un  gouvernement  qui  semblait  ré- 
gulièrement constitué  approuver  en  ces  termes  les 
procédés  de  Tancien  régime  :  «  Considérant  qu'il 
est  un  certain  nombre  de  nos  sujets  détenus  dans  les 
prisons  de  l'État,  sans  qu'il  soit  convenable  ni  de  les 
iaire  traduire  devant  les  tribunaux,  ni  de  les  faire 

mettre  en  liberté, nous  avons  décrété aucun 

individu  ne  pourra  être  détenu  dans  une  prison  de 
l'État  qu'en  vertu  d'une  dçcision  rendue  sur  le  rap- 
port de  notre  grand  juge,  ou  de  notre  ministre  de  la 
police  dans  un  conseil  privé.  »  Ces  exécutions,  appe- 
lées décisions  administratives^  replacent  le  citoyen 
dans  la  position  du  sauvage  qui  n'a  qu'à  compter  sur 
lui-même  pour  venger  les  attentats  commis  contre 
«a  personne. 

Le  travail  des  commissaires  du  parlement  n'arrê- 
tait pas  les  poursuites  contre  les  refus  de  sacrements  ; 
il  en  résultait  un  état  de  choses  aussi  anarchique  que 
ridicule.  Les  magistrats  refusaient  d'exécuter  les  dé- 
cisions du  Conseil,  sous  prétexte  qu'ils  rédigeaient 
des  remontrances,  et  ils  continuaient  par  leurs  pour- 
suites à  provoquer  des  arrêts  semblables  à  ceux  dont 
ils  contestaient  la  légalité.  Les  ministres  voulurent 
mettre  fin  à  ce  désordre  par  des  lettres  patentes  qui 
ordonnèrent  au  parlement  de  surseoir  à  toutes  les 
affaires  concernant  Iq  refus  de  sacrements,  sous  peine 
de  désobéissance.  Les  magistrats  arrêtèrent  que  des 
remontrances  seraient  présentées  sur  ces  lettres 
patentes,  et  qu'elles  seraient  jointes  à  celles  que  l'on 
préparait. 
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Colère  du  roi       Vivement  blessé  de  ces  résistances,  Louis  XV  allait 

contre  les 

magistrats;  exhalcF  sd  mauvftise  humeur  chez  WP*  de  Pompa- 
d'intérieur.  douF.  «  Qu'avcz-vous  7  lui  demanda-t-elle  un  jour 
qu'elle  le  vit  entrer  dans  son  appartement  en  proie  à 
une  impatience  visible.  —  Ces  grandes  robes  et  le 
clergé,  répondit-il,  sont  toujours  aux  couteaux  tirés; 
ils  me  désolent  par  leurs  querelles.  Mais  je  déteste 
bien  plus  les  grandes  robes.  Mon  clergé  au  fond  m'est 
attaché  et  fidèle,  les  autres  voudraient  me  mettre  en 
tutelle.  —  La  fermeté,  lui  dit  la  marquise,  peut 
seule  les  réduire.  —  Robert  de  Saint- Vincent  *, 
répliqua  Louis  XV,  est  un  boute-feu  que  je  voudrais 
pouvoir  exiler  ;  mais  ce  serait  un  train  terrible.  D'un 
autre  côté,  Tarchevêque  est  une  tête  de  fer  qui 
cherche  querelle.  Heureusement  qu'il  y  en  a  quel- 
ques-uns dans  le  parlement  sur  qui  je  puis  compter, 
et  qui  font  semblant  d'être  bien  méchants,  mais  qui 
savent  se  radoucir  à  propos.  Il  m'en  coûte  pour  cela 
quelques  abbayes,  quelques  pensions  secrètes...  Le 
régent  a  eu  bien  tort  de  leur  rendre  le  droit  de  faire 
des  remontrances  ;  ils  finiront  par  perdre  TÉtat.  — 
Ah!  Sire,  s'écria  M.  de  Gontaut  en  se  mêlant  à  la 
conversation,  il  est  bien  fort  pour  que  de  petits  ro- 
bins  puissent  l'ébranler.  —  Vous  ne  savez  pas  ce 
qu'ils  font  et  ce  qu'ils  pensent,  répliqua  le  roi;  c'est 
une  assemblée  de  républicains.  lEn  voilà  au  reste 
assez  ;  les  choses  comme  elles  sont  dureront  autant 
que  moi.  Causez-en  un  peu.  Madame,  continua-t-il 
en  s'adressant  à  M"'  de  Pompadour,  causez-en  avec 
M.  Berryer.  »  Puis,  secouant  les  pensées  sérieuses 

^  Conseiller  au  parlement. 
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qui  l'avaient  un  instant  occupé,  Louis  XV  se  mit  à 
parler  de  la  chasse  du  jour  et  à  raconter,  pour  la  troi- 
sième ou  la  quatrième  fois,  des  traits  d'originalité  de 
son  écuyer  Lansmatt. 

Le  roi  ne  quitta  pas  de  Versailles  pendant  tout  le 
carême*;  il  assista  régulièrement  aux  sermons  et  à 
toutes  les  cérémonies  religieuses,  pieuses  occupations 
qui  n'empêchèrent  pas  les  Parisiens  d'exercer  leur 
médisance  sur  l'emploi  que  leur  maître  faisait  de  son 
temps. 

M"*  d'Estrades,  quoique  parente  de  M"*'  de  Pom-    conspiration 
padour,  s*était  liée  avec  le  ministre  d'Argenson,  l'en-  d'Argenson  et 
nemi  de  la  fiavorite.  Résolue  à  servir  l'ambition  de     d'^t^'es 
son  amant,  elle  s'entendit  avec  lui  pour  attirer  Tat-   m^^\^\e 
tention  du  roi  sur  M"**  de  Choiseul-Romanet.  Cette  ^^«'"p^^i^"^ 
jeune  dame  devait  exiger  pour  prix  de  sa  défaite  le 
renvoi  immédiat  de  la  marquise.  L'intrigue  avait  mar- 
ché, un  rendez-vous  était  donné.  Le  comte  d'Argen- 
son, entouré  de  M"**  d'Estrades,  de  son  secrétaire 
Dubois  et  du  médecin  Quesnay,  attendait  impatiem- 
ment le  résultat  de  l'entrevue,  lorsque  tout  à  coup 
entre  M"*  de  Choiseul.  M"**  d'Estrades  court  à  elle 
les  bras  ouverts  :  Est-ce  terminé?  s'écrie-t-elle. 
«  Oui,  c'en  est  fait,  je  suis  aimée,  il  est  heureux; 
elle  va  être  renvoyée,  il  m'en  a  donné  sa  parole.  » 
A  ces  mots,  le  ministre  pousse  un  cri  de  joie  et,  se 
tournant  vers  Quesnay  :  «  Docteur,  lui  dit-il,  rien 
n'est  changé  pour  vous,  et  nous  espérons  bien  que 
vous  nous  resterez.  »  —  <(  Moi,  Monsieur  le  comte, 
réplique  froidement  Quesnay  en  se  levant,  j'ai  été 
attaché  à  M"*'  de  Pompadour  dans  sa  prospérité,  je  le 
serai  dans  sa  disgrâce,  y>  et  il  sortit.  Je  le  connais. 


360  LIVRE  DOUZIÈME. 

dit  M""'  d'Estrades,  il  n'est  pas  homme  à  nous  trahir. 

Ce  ne  fut  pas  lui,  en  effet,  qui  débarrassa  M'"''  de 

Pompadour  de  cette  rivale,  ce  fut  le  marquis  4e 

Stainville,  qui  fut  depuis  duc  de  Choiseul.  Peu  de 

temps  après.  M™*  de  Choiseul  fut  renvoyée  de  la  cour 

sous   prétexte   d*une  amourette,  et  M"''' d'Estrades 

reçut  l'ordre  de  ne  plus  la  voir. 

Complaisances      Avcrtic  par  Ic  danger,  M*"'  de  Pompadour  se  per- 

pompadoar  sudda  dc  plus  ch  plus  qu'cllc  devait  continuer  à  favo- 

pour  croi.    ^.^^^  j^^  capHces  de  Louis  XV.  On  parla  d'entrevues 

secrètes,  qu'aurait  eues  le  roi  dans  des  chambres  voi- 
sines de  la  chapelle,  où  il  pouvait  se  rendre  sans 
être  vu,  et  Paris  eut  vaguement  connaissance,  sous 
le  nom  d'un  des  quartiers  de  Versailles,  d'un  établis- 
sement dont  la  rumeur  publique  a  fort  exagéré  l'im- 
portance. 
LeParc-aux-       La  partie  de  Versailles  appelée   aujourd'hui  le 
quartier  Saint-Louis  portait  alors  le  nom ,  de  Parc* 
aux-Cerfs,  en  souvenir  des  cerfs  que  le  roi  Louis  XIII 
y  faisait  élever  pour  ses  chasses.  Dans  ce  quartier  se 
trouvait  une  maison  fermant  la  rue  Saint  -  Médéric 
et  attenante   à  une   autre  dont  toutes  les  fenêtres 
s'ouvraient  sur  la  rue  des  Tournelles.  Louis  XV  la 
jugea  propre  à  devenir  ce  que  l'on  appelait  une  petite 
maison.  Il  l'acheta  sous  le  nom  d'un  huissier  de 
Paris,  nommé  Vallet,  le  25  novembre  1755,  et  ne  la 
revendit  que  le  27  mai  1771  à  un  commis  des  bu- 
reaux de  la  guerre,   Jean-Baptiste    Sevin\   Celte 
maison  fut-elle  louée  par  le  roi  avant  1755,  ou  en 
occupait-il  auparavant  une  autre,  c'est  ce  qu'on 

*  Otte  maison,  aujourd'hui  transformée  en  un  petit  hôtel,  porte  le  n*  4 
(le  la  rue  Saint-Médéric. 


Cerfs. 
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ignore.  On  lit  en  effet  dans  le  marquis  d'Argenson,  à 
la  date  du  mois  de  mars  1753,  c'est*à-dire  deux  an- 
nées avant  cette  acquisition  :  ce  Le  roi  a  une  maison 
à  Versailles  où  il  s'éclipse  chaque  jour  quelques 
heures,  sans  qu'on  sache  c^  qu'il  devient.  :ù  Tout  ce 
que  Ton  sait,  c'est  que  la  maison  de  la  rue  Médéric 
appartint  à  Louis  XV,  qu'elle  est  petite  et  qu'elle  ne 
pouvait  servir  qu'à  loger  une  ou  deux  personnes  avec 
les  domestiques  nécessaires  au  service.  Le  valet  de 
chambre  Lebel  avait  placé  dans  cette  liabitation  une 
de  ses  anciennes  femmes  de  charge,  AT"^  Bertrand,  et 
s'était  réservé  d'y  conduire  déjeunes  beautés  agréa- 
htes^à  son  maître. 

On  savait  à  Paris  que  Louis  XY  avait  établi  une 
espèce  de  ministère  de  ses  plaisirs  secrets.  On  y  avait 
entendu  parler  d'une  demoiselle  Niquet,  d'une  demoi- 
selle Truçhon,  d'une  demoiselle  Morfil,  recrutées 
par  ses  complaisants  ;  on  savait  quelles  dots  avaient 
été  données  à  ces  jeunes  filles  ;  on  connaissait  même 
les  règl^  adoptées  pour  la  succession  des  enfants 
qu'elles  pourraient  avoir.  Les  provinces  ne  lardèrent 
pas  à  apprendre  les  bruits  qui  couraient  dans  la  capi* 
taie,  et  toute  la  France  fut  à  même  d'établir  une  com- 
paraison entre  les  moçurs  du  roi  et  les  ordres  sévères 
qu'il  multipliait  pour  le  maintien  de  la  religion  ca- 
tholique dan$  son  royaun^e. 

Les  enlè^vements  d'enfants  protestants  continuaient    conduite  du 
avec  une  pieuse  régularité.  Tout  en  refusant  de  faire    eaven  les 

A,        1  1  •  nii  I    .      .         -i   ».    Protestants  de 

arrêter  les  nombreuses  jeunes  filles  que  lui  signalait   ^m  à  nu. 
révêque  d'Apt,  Saint-Florentin  priait  le  prélat  de  lui 
indiquer  celles  qu'il  était  le  plus  urgçnt  de  soustraire 
à  l'influence  pernicieuse  de  leurs  familles,  sauf  à  ac- 


362  LIVRE  DOUZIÈME. 

corder  la  même  faveur  aux  autres  un  peu  plus  tard. 
<(  Vous  savez 9  écrivait  le  même  ministre  à  l'intendant 
Latour  quelques'mois  après,  que  Mgr  Tévêque  d'Apt 
proposa  de  faire  mettre  plusieurs  filles  de  religion- 
naires  du  lieu  de  La  Costa  au  couvent  de  la  Provi-» 
dence  d'Apt...  Il  me  marque  que,  depuis  ce  temps, 
toutes  les  filles  de  ce  lieu  ont  disparu^  et  que  vraisem- 
blablement elles  n'y  reviendront  pas  tant  qu'il  y  aura 
des  troupes  ;  que  cependant  il  est  informé  qu'il  y  a 
deux  filles,  nommées  Bufie,  qui  se  sont  retirées  à  Mé- 
rindol)  et  qu'il  serait  &  propos  de  faire  conduire  dans 
le  même  couvent.  Je  vous  envoie  les  ordres  néces- 
saires à  cet  efiet.  »  Nous  voyons  le  même  ministre, 
fidèle  â  son  plan  de  conversions  forcées,  ftiire  arrêter 
à  Paris  une  demoiselle  de  La  Ghebaudie,  que  son  père 
avait  soustraite  aux  agents  chargés  de  la  conduire 
dans  un  couvent.  Elle  fiit  confiée  aux  soins  d'une  fa- 
mille catholique  qui  parait  avoir  mis  plus  de  zèle  A 
la  convertir  qu'à  veiller  sur  son  honneur,  car  a  comme 
elle  courait  certains  risques,  y>  Saint-Florentin  dut  la 
confier  à  deux  de  ses  oncles  pour  qu'ils  la  plaçassent 
dans  une  autre  famille.  Le  ministre  de  la  marine 
Rouillé  rivalisait  de  zèle  avec  son  collègue  de  la  mai- 
son du  roi.  (c  Je  suis  informé,  écrivait-il  à  l'intendant 
du  Poitou,  que  les  Protestants  continuent  leurs  assem- 
blées, et  qu'ils  prennent  même  assez  peu  de  précau- 
tions, puisqu'on  assure....  quMl  y  avait  au  rendez- 
vous  plusieurs  chaises  de  poste.  Le  meilleur  remède 
pour  déranger  ces  assemblées  serait  de  s'emparer  des 
nommés  Pradon  etBessé,  fameux  prédicants, .  • .  pour 
leur  faire  subir  la  peine  portée  par  les  édits.  »  L'ap- 
plication de  cette  peine,  qui  était  la  mort,  était  for- 


MADAME  DE  POMPADOUR  de  i753  a  1757.  363 

tement  recommandée  par  Tévêque  d'Uzès,  qui,  ayant 
indiqué  la  demeure  des  ministres  Goste  et  Roux,  se 
plaignait  aVec  vivacité  qu'on  ne  les  eût  pas  déjà  ar- 
rêtés. Piqué  des  réclamations  de  Mgr  d'Uzès,  le  mi- 
nistre lui  fit  observer  qu'il  sentait  «  Textrême  avan- 
tage qu'il  y  aurait  d'arrêter  des  ministres  ;  qu'il  l'avait 
toujours  fort  recommandé,  mais  qu'il  fallait  que  cela 
ne  fut  pas  aussi  facile  qu'il  le  pensait,  puisque  depuis 
dix  ans  on  n'avait  pu  en  arrêter  qu'un.  »  L'intendant 
du  Languedoc,  M.  Guignard  de  Saint-Priest,  époux 
d'une  des  nièces  du  cardinal  de  Tencin,  proposa,  pour 
venir  en  aide  au  zèle  des  évêques,  de  faire  afficher 
en  toys  lieux  les  signalements  des  ministres,  avec 
promesse  de  6,000  livres  à  quiconque  apporterait  la 
tête  d*un  d'entre  eux,  et  de*12,000  à  qui  en  livrerait 
un  vivant.  Si  c'était  un  soldat,  il  recevrait  en  outre 
son  Congé  absolu.  11  reconnaissait  qu'il  pourrait  ar- 
river que  quelqu'un  tuât  son  ennemi,  sous  prétexte 
de  tuer  un  ministre  ;  mais,  ajoutait-il  :  «  tous  les  partis 
ont  des  inconvénients.  »  Si  ce  moyen,  continuait-il, 
paraît  trop  vif,  il  faut  faire  arrêter  les  femmes  et 
les  enfants  des  ministres,  saisir  leurs  biens  et  ne  les 
leur  rendre  que  s'ils  s'engagent  par  écrit  à  sortir  du 
royaume  et  à  ne  plus  y  revenir. 

Rien  ne  pouvait  adoucir  la  barbarie  du  gouverne- 
ment. Ce  fut  en  vain  que  l'intendant  Lenain  fit  appel 
à  sa  justice.  «  La  disette,  écrivait-il,  la  cherté  des 
grains,  dont  les  peuples,  surtout  dans  les  montagnes 
des  Cévennes^  du  Géyaudan  et  du  Velay  remplies 
de  Religionnaires,  ont  peine  ê  se  pourvoir,  sont  un 
nouveaumotif  de  ménagement.  Enfin  je  ne  dois  pas 
vous  dissimuler  la  Soumission  particulière  que  les 
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ReligioDnaires  ont  témoignée  à  Timposition  du  ving- 
tième.... J'ajoute  que,  bien  loin  de  profiter  de  ces 
circonstances  pour  faire  de  nouvelles  entreprises, 
non-seulement  ils  n'ont  point  fait  des  assemblées  plus 
nombreuses  ni  plus  fréquentes,  mais  qu'au  contraire 
ils  ont  observé  une  sorte  de  réserve  et  de  mystère 
dans  celles  qu'ils  ont  tenues....  A  l'égard  des  bap- 
têmes et  des  mariages,  il  s'en  Ëiit  moins  que  par  le 
passé.  »  <c  Sa  Majesté,  lui  répondit  Saint-Florentin, 
ne  trouve  pas  que  la  soumission  que  les  Protestants 
du  Languedoc  ont  affecté  de  marquer  à  l'occasion 
des  impositions,  soit  un  motif  pour  tolérer  plus  long- 
temps leurs  assemblées  et  les  autres  abus  où  ils  tom- 
bent au  préjudice  des  lois  de  l'Église  et  de  l'État.  » 
Aussi  peu  enclin  à  écouter  les  plaintes  des  popula- 
tions que  les  observations  de  ses  fonctionnaires,  le 
même  Saint-Florentin  écrivit  au  contrôleur  général, 
à  propos  de  violences  et  d'amendes  exorbitantes  dont 
avaient  été  victimes  les  habitants  du  Mas-d'Azil  :  a  Je 
puis  vous  assurer  que  M.  de  Ponte  d'Albaric  n'a  agi 
qu'en  conformité  des  intentions  de  Sa  Majesté^  et  que 
les  religionnaires  qui  osent  attaquer  sa  conduite  sont 
des  rebelles,  qui  ont  abusé  de  Tinduigence  de  Sa  Ma>^ 
jesté  et  qui  ne  peuvent  être  réprimés  trop  sévère- 
ment. »  Suivant  avec  persévérance  les  voies  iniques 
où  elle  s'était  engagée,  l'administration  centrale  ne 
tenait  compte  ni  des  lois  éternelles  de  la  morale,  ni 
des  sentiments  les  plus  respectables  du  cœur  humain. 
A  propos  des  assemblées  des  Protestants^  qui  ne 
(fi  diminuaient  pas  autant  qu'il  le  pensait,  »  Saint- 
Florentin  écrivait  à  M.  de  Saint-Priest  :  «  Je  pense 
que^  dans  une  matière  ainsi  importante  pour  l'État, 
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on  peut  bien  s'afTranchir  des  règles  communes  et 
garder  longtemps  en  prison  les  accusés,  quoi  qu'ils 
soient  réputés  absous  par  les  jugements  que  vous 
rendez.  »  «  Les  Catholiques  se  plaignent^  mandait-il 
dans  une  autre  lettre  au  même  intendant,  d'être 
soumis  au  logement  des  gens  de  guerre.  Sa  Majesté 
ne  veut  rien  changer  à  ce  qui  a  été  établi;  mais  pour 
donner  aux  anciens  Catholiques  un  soulagement  qui 
leur  est  dû,  son  intention  est  que  pour  les  dépenses 
et  contributions  qui  se  font  en  argent,  vous  fassiez 
lever  des  sommes  plus  fortes  que  celles  qui  sont  né- 
cessaires, et  que  vous  en  employiez  le  revenant-bon 
en  moins  imposé  sur  les  cottes  de  capitation  de  ces 
Catholiques.  ^  Un  simple  particulier,  un  M.  de 
Martilly,  sollicitant  un  encouragement  pour  la  pen- 
sion qu'il  venait  d'établir  à  Nîmes,  reçoit  de  Ver- 
sailles l'assurance  que  l'on  forcera  les  Protestants 
à  lui  confier  leurs  enfants.  Un  M.  Nazon,  médecin 
à  Sommières,  s'étant  plaint  que  sa  clientèle  avait 
diminué  depuis  sa  conversion  au  catholicisme^  et 
ayant  sollicité  une  gratification  de  l'Etat,  Saint-Flo- 
rentin juge  qu'il  tirera  plus  de  profit  de  l'expulsion 
ou  de  l'interdiction  des  médecins  calvinistes  qui  sont 
dans  la  ville.  Les  institutrices  suisses  établies  à 
Montpellier  en  sont  chassées  par  ordre  de  Saint- 
Priest^  et  lorsque  l'ambassadeur  de  Hollande  de- 
mande que  Ton  cesse  d'enterrer  ses  compatriotes  le 
long  des  chemins,  et  qu'on  leur  accorde  un  cimetière 
à  Bordeaux,  Saint-Florentin  trouve  ce  plusieurs  incon^ 
vénients  »  à  une  pareille  concession.  «  Tout  ce  qu'on 
peut  faire,  ajoute-t-il,  est  de  donner  un  emplacement 
où  il  ne  sera  permis  de  faire  aucun  édifice,  qui  ne 
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sera  désigné  par  aucune  marque  particulière  ni  qua- 
lifié de  cimetière.  »  L'administration  était  aussi  im- 
pitoyable dane  ses  relations  avec  les  particuliers  que 
dans  ses  ordres  généraux  .Un  français^  nommé  Arnaud, 
réfugié  à  Genève,  sollicite  vainemrat,  malgré  l'appui 
de  la  duchesse  d'Aiguillon,  la  permission  de  conduire 
sa  femme  malade  dans  le  Dauphiné.  Un  hoUandaiB, 
marié  en  France,  qui  voulait  retourner  dans  sa  pa^ 
trie  à  la  mort  de  sa  femme>  se  voit  refuser,  à  la 
demande  de  l'évêque  de  Montpellier,  la  permission 
d'emmener  avec  lui  ses  entants.  Les  quatre  enfante 
de  la  femme  Gauthier  sont  arrachés  à  leur  mère  et 
placés  dans  l'hôpital  de  Nîmes,  quand  elle  va  re- 
joindre son  époux  en  Irlande.  M^  Renouard,  qui 
avait  élevé  une  fabrique  près  de  GhâtMu-du^Loir^ 
ayant  été  dénoncé  comme  protestant,  l'intendant 
Magnanville  reçoit  l'ordre  suivant  de  Versailles  ; 
oc  Quoique  celui  qui  me  donne  cet  avi8>  n'agisse  sans 
doute  que  par  passion,  néanmoins,  s'il  est  à  craindre 
que  ce  particuUer  n'établisse  et  n'étende  sa  secte,*... 
je  crois  qu'il  est  nécessaire  de  l'empêcher.  Il  serait 
aussi  très-utile  de  faire  que  ses  enfants  fpssent  élevés 
dans  la  religion  catholique^  et,  pour  cet  dOfet,  de  les 
placer  par  autorité  dans  des  maisons  qui  y  fussent 
propres.  Je  vous  prie  de  prendre  sur  oe  sujet  tous  les 
éclaircissements. é..*  Il  faut  quHls  soient  prisaved 
circonspection,  pour  que  ce  particulier  n'enfere  pas 
en  défiance  et  ne  fasse  pas  disparaître  ses  enfants.  » 
Un  nommé  Ëvesque  ayant  demande   l'autorisation 
de  vendre,  jusqu'à  concurrence  d'une  somme  de  dix 
mille  livres^  une  portion  de  ses  biens-fonds  qu'il 
voulait  mettre  dans  son  industrie,  le  ministre  reoom^ 
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mande  à  Tintendant  de  s'informer  si  sa  fabrique  in- 
téressait le  commerce  de  la  localité,  et  a  si  sa  con- 
duite à  regard  de  la  religion  n'avait  rien  qui  s'y 
opposât é  7)  Ce  même  ministre  écrit  à  M.  de  Saint- 
Priest  :  «  Je  vous  envoie  l'arrêt  que  le  roy  a  jugé  à 
propos  de  rendre  sur  les  demanda  des  légataires  de 
M.  deVillars.  Vous  verrez  que  Sa  Majesté  à  annulé 
presque  tous  les  legs  que  oe  gentilhomme  a  faits  par 
un  pur  fanatisme.  » 

Placés  ainsi  au-dessus  de  toutes  les  règles  par  procédés  de» 
des  ordres  venus  de  Versailles,  les  fonctionnaires  fanatisme  de» 
publics  se  croyaient  tout  permis  contre  les  Protes- 
tants. Un  officier  du  régiment  de  Bresse  en  quartier 
dans  le  Vivarais,  sous  prétexte  de  faire  des  baptémesi 
mettait  des  garnisaires  chez  les  Nouveaux  Convertis 
et  prélevait  sur  eux  des  contributions.  Un  sergent 
du  régiment  de  Périgord  en  recrue  à  Toulouse  affi- 
chait -que  ses  soldats  étaient  en  quartier  à  discret 
tion  chez  les  Protestants  des  Cévennes.  Les  curés  du 
Languedoc  et  les  maîtres  d'école  <k  se  portaient  avec 
injustice  et  par  de  mauvais  motifs  à  pointer  ou  à 
obmettre  de  pointer  des  enfants  de  nouveaux  con-» 
valis.  j»  Au  sujet  d'un  assassina^  dont  le  prieur  de 
Gazan  accusait  des  protestants,  Saint -Florratin  écri-' 
vait  :  a  J'ai  vu  plus  d'une  lois  les  curés  attribuer  aux 
Protestants  les  accidents  qui  arriyaient  aux  Catholi- 
ques. 3i  il  maiMbità  M»  de  Cbaumont,  à  propos  d'une 
dénonciation  du  curé  de  Yillefiignan,  qui  avait  fait 
emprisonna  plusieurs  protestants  de  sa  paroisse  : 
(c  Leur  emprisonnement  et  la  relégation  des  sieurs 
et  dame  de  Danvilie  à  Ângoulême^  a  redoublé  le  zèle 
déjà  très-vif  du  curé  de  Villefagnan.  Il  m'aceabte  de 
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lettres  et  me  dénonce  presque  tous  ses  paroissiens.  Je 
vous  prie  de  lui  fait  dire  de  ma  part  que  ce  n'est  pas 
en  leur  faisant  une  guerre  ouverte  qu'il  les  conver- 
tira. »  En  vue  de  sauvegarder  les  finanôes  de  l'Ëtat, 
que  tout  ce  zèle  pouvait  compromettre,  Saint-Flo* 
rentin  recommande  aux  intendants  de  ne  pas  s'en 
rapporter  ce  à  l'avenir  avec  autant  de  facilité  aux 
témoignages  des  missionnaires  et  curés,  et  même  des 
évêques  qui  proposeront  de  faire  mettre  des  enfants 
dans  des  maisons  pour  y  être  instruits.  Dans  ce  cas, 
je  vous  prie  de  faire  d'abord  vérifier  les -facultés  de 
leurs  parents  et  de  m'en  informer.  y> 
Les  Protestants      Âiusi  poursuivis  jusquc  daus  leurs  affections  de 
^e,TJ    famille,  ainsi  gênés  dans  leur  industrie  et  privés  de 
^^'^"vZdreu^"'  toute  sécurité  par  le  gouvernement,  les  Protestants 
ilTou^tnce  avaient,  en  1752,  repris  en  foule  la  route  de  Tétran- 
des  évoques,    g^j.^  ^^g  demandes  tendant  à  obtenir  la  permission 

de  vendre  des  biens  affluaient  à  Versailles,  et  tous 
les  jours  des  français  tentaient  de  franchir  la  fron- 
tière pour  aller  chercher  loin  de  leur  patrie  le  droit 
d'élever  leurs  enfants  et  de  vivre  de  leur  travail  *. 
Effrayés  des  conséquences  de  sa  conduite,  le  ministre 
Saint-Florentin  écrivit  à  Saint-Priest  :  «  Je  suis  très- 
fâché  d'apprendre  les  mesures  que  les  puissance 
étrangères  prennent  pour  attirer  nos  Religionnaires... 
...  Il  est  de  la  dernière  importance  que  vous  tâchies 
de  prévenir,  par  toutes  sortes  de  moyens,  la  perte  que 
l'Etat  en  peut  souffrir.  »  Il  ordonna^  dans  une  autre 
lettre,  de  faire  le  procès,  suivant  la  rigueur  des  or- 

^  Le  volume  des  Archives  générales ,  Ë  3513,  année  1752,  est  rempli  de 
noms  de  protestants  arrêtés  aux  frontières,  et  de  demandes  en  autorisation 
de  vente  de  biens. 
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donnances,  à  des  fugitifs  arrêtés  sur  les  frontières  du 
Dauphiné  et  du  Languedoc.  Réfléchissant  ensuite  au 
peu   d'efficacité  des  moyens  violents,  le  ministre 
essaya  de  combattre  Tintolérance  des  évêques,  dont 
les  uns  exigeaient 9  avant  de  marier  deux  protestants, 
qu'ils  signassent  une  profession  de  foi  catholique, 
tandis  que  les  autres  accordaient^  à  titre  de  conces- 
sion, que  cette  profession  de  foi  se  ferait  seulement 
devant  témoins,  ce  Les  Protestants  verront  toujours 
un  piège  manifeste,  écrivait  Saint-Florentin  à  Saint- 
Priest,  dans  des  professions  de  foi  écrites  qui  les 
exposeront  après  leur  mariage  à  des  peines  afflic- 
tives,  non-seulement  à  raison  de  tout  acte  antérieur 
de  protestantisme,  mais  encore  parce  qu'ils  ne  feront 
pas  des  actes  extérieurs  de  catholicité,  ils  se  plain- 
dront que  dans  le  cas  où  il  n'y  a  contre  la  plupart 
d'entre  eux  que  des  présomptions  tirées  de  leur  nais- 
sance et  de  la  non-fréquentation  des  églises,  on  les 
traite  plus  durement  qu'une  multitude  d'impies  et  de 
déistes  déclarés  dont  le  royaume  est  rempli,  et  de 
qui  on  n'exige  ni  des  professions  de  foi  en  les  ma- 
riant, ni  une  pratique  extérieure  de  notre  religion 
après  le  mariage.  D'ailleurs....  ces  professions  de 
foi  par  écrit  n'ont,  ni  dans  l'autorité  de  l'Église,  ni 
dans  celle  de  l'État,  un  fondement  qui  les  rende  indis- 
pensables....  Je  ne  me  persuade  pas  qu'elles  ayent 
jamais  servi  à  ramener  un  seul  prolestant.  Si  quel- 
qu'un a  paru  s'y  soumettre,  Thoniieur  y  a  seulement 
eu  part,  comme  Tévêque  d'Alais  en  convient  lui- 
même....  Ce  sont  toutes  ces  rigueurs  qui  ont  causé  le 
désastre  auquel  il  s'agit  de  remédier,  et  non  la  tolé- 
rance qu'il  reproche  assez  ouvertement  au  gouver- 

IV.  24 
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Dément  ;  les  lois  pénales  qu'il  ne  cesse  de  réclamer, 
ont  toujours  été  exécutées.  Mais  l'expérience.... 
montre  assez  qu'elles  ne  suffisent  pas  pour  extirper 
l'hérésie  ;  et  que  la  douceur,  la  patience  et  la  charité 
sont  les  véritables  moyens  que  la  Providence  a  elle- 
même  employés  et  qu'elle  a  laissés  aux  pasteurs  pour 
l'établissement  de  la  foy.  »  Dans  une  lettre  à  l'évêque 
de  Montpellier^  qui  voulait  que  l'abjuration  eût  lieu 
devant  témoins,  le  même  ministre  disait  :  a  11  ne 
faut  pas  se  flatter  de  faire  goûter  ce  dernier  parti 
comme  un  adoucissement....  Je  ne  saurais  trop  vous 
répéter  que  Sa  Majesté  est  dans  l'intention  d'user 
de  toute  son  autorité  pour  faire  cesser  les  as- 
semblées et  même  pour  faire  arrêter  les  ministres, 
comme  vous  me  le  demandez  ;  mais  elle  désire  que 
vous  concouriez  par  votre  condescendance  au  réta- 
blissement de  l'ordre. . .  »  Sur  le  refus  de  l'évêque,  le 
ministre  se  plaint  à  M.  de  Saint-Priest,  en  ajoutant  : 
(c  II  est  fâcheux  que  dans  le  temps  même  où  on 
cherche  des  moyens  de  conciliation,  MM.  les  évê- 
ques  semblent  afiecter  de  s'en  écarter.. •  Je  ne  sais 
si,  à  la  fin,  le  roy  ne  se  rebutera  pas  de  punir  des  con- 
traventions que  ces  mêmes  rigueurs  rendent  en 
quelque  façon  nécessaires  et  excusables.  »  (c  Je  ne 
saurais  concevoir,  écrivait-il  au  même  intendant  à 
propos  du  mariage  d'un  M.  Toulouze  avec  une  de- 
moiselle Aubrespi,  je  ne  saurais  concevoir  comment 
M.  révêque  d'Agde  peut  avoir  dicté  à  ces  gens  une 
déclaration  telle  qu'ils  rapportent....  La  déclaration 
qu'ils  ont  donnée,  devrait  au  moins  satisfaire,  puis- 
qu'elle peut  être  considérée  comme  une  abjuration 
par  écrit,  et  que  MM.   les  évêques  du  Languedoc 
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ne  demandent  autre  chose  que  de  pareils  actes  pour 
faire  départir  la  bénédiction.  » 

Au  milieu  de  ses  embarras,  Saint-Florentin  s'a- 
dressa à  l'ancien  procureur-général  du  parlement 
de  Paris  et  le  pria  de  lui  communiquer  les  mé- 
moires qu'il  pourrait  avoir  sur  un  projet  conçu  par 
le  cardinal  Fleury,  en  1728,  «  de  faire,  sur  le  sujet 
des  mariages,  un  règlement  mitigé  qui  autoriserait 
en  faveur  des  Nouveaux  Convertis  une  espèce  de  ma- 
riage, dont  le  contrat  ou  engagement  serait  simple- 
ment béni  par  le  prêtre  avec  l'eau  et  le  signe  de  la 
croix  ;  qui,  sans  être  sacrement,  aurait  cependant 
tous  les  états  civils.  y>  Les  pertes  que  l'émigration 
faisait  subir  au  royaume,  impressionnaient  tellement 
le  cabinet  de  Versailles,  qu'à  propos  d'un  réfugié 
qui  demandait  à  rentrer  en  France,  le  ministre 
écrivait,  le  17  juin  1753  :  «  Je  pense,  comme 
vous,  qu'il  est  à  propos  de  lui  accorder  cette  grâce^ 
ainsi  qu'à  tous  les  autres  religionnaires  sortis  depuis 
peu  du  royaume  et  qui  ne  sont  pas  notés  comme  fa- 
natiques; c'est  regagner  des  sujets.  »  Comme  les 
ordonnances  prescrivaient  aux  Protestants  d'abjurer 
avant  de  rentrer  dans  leur  patrie,  Saint-Florentin 
ajoute  :  On  peut  tourner  la  difficulté,  a  en  suppo- 
sant qu'ils  n'ont  pas  quitté  le  royaume  à  demeure  et 
qu'ils  ne  sont  coupables  que  d'être  sortis  sans  passe- 
ports. )» 

Après  avoir  fait  de  grandes  concessions  au  clergé        Le 
et  lui  avoir  accordé  une  énorme  influence,  le  gouver-  ^réprimïï^"^ 
nement  était  obligé  de  réprimer  les  désordres  de  ^cier^ts^" 
certains  membres  de  ce  corps  privilégié,  L'évêque  de  ^w^^'^^'^^- 
Meaux  reçut  du  roi  Tordre  de  faire  enfermer  à 
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rhôpital  de  Paris  le  vicaire  de  Claye  pour  un  crime 
que  les  lois  auraient  plus  sévèrement  réprimé  chez 
un  laïque.  Le  provincial  des  Cordeliers  de  Lons-le- 
Saulnier  fut  invité  à  ramener  Tordre  dans  sa  maison 
de  Chalons-sur-Saône  ;  et  les  religieuses  de  la  Pro- 
vidence deBeaucaire,  à  remplir  lé  but  de  leur  fon- 
dation en  recevant  des  filles  de  mauvaise  vie,  ce 
qu'elles  n'avaient  jamais  fait.  L'évêque  de  Tarbes 
reçut  Tordre  de  réprimander  un  de  ses  curés  à 
propos  de  son  esprit  séditieux  et  des  calomnies  qu'il 
avait  osé  répandre,  a  Sa  Majesté,  ajoutait  le  minis- 
tre, m'a  aussi  chargé  de  vous  marquer  sa  surprise 
de  l'ordonnance  que  vous  avez  rendue  au  bas  de  la 
requête  de  ce  curé.  Il  lui  a  paru  abusif  non-seule- 
ment que  vous  ayez  entrepris  de  faire  des  actes  de 
juridiction  contentiéuse ,  mais  encore  que  la  procé- 
dure criminelle  que  vous  avez  commencée,  regarde 
un  laïque  et  concerne  des  faits  qui  ne  participent 
absolument  en  rien  du  spirituel.  Sa  Majesté  vous 
exhorte  à  vous  contenir  dorénavant  avec  plus  d'at- 
tention dans  les  bornes  de  votre  autorité.  y> 
Abus  Souvent  les  fonctionnaires  délégués  dans  les  pro- 

comnHr^^îes  viuccs  par  Ic  gouvemcment  central  écrasaient  sous 
'cônM^ïiîn'  '^^^  pouvoir  arbitraire  les  populations,  qu'elles  fus- 
vioiences.  g^jjj  cathoUqucs  OU  protcstantcs.  A  Cette,  le  lieute- 
nant du  roi  contraignit  un  jour  par  la  force  un 
habitant  de  la  ville  à  se  marier.  Une  autre  fois,  il  fit 
mettre  en  prison  un  vieillard  de  plus  de  soixante  ans, 
parce  que  son  fils  s'était  évadé  du  cachot  où  il  était 
enfermé.  Il  taxait  les  denrées  que  les  paysans  appor- 
taient du  dehors,  et  prenait  pour  lui  ce  qui  lui  plai- 
sait; il  se  constituait  juge  de  toutes  les  affaires  dont 
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on  venait  l'entretenir,  et  faisait  emprisonner  celle 
des  parties  qui  n'avait  pas  réclamé  son  arbitrage: 
Les  officiers  de  l'état-major  de  Montpellier  convo- 
quaient les  habitants  «  pour  des  faits  étrangers  à 
leur  service,  connaissaient  de  leurs  différends  civils 
et  criminels  et  condamnaient  militairement  qui  il 
leur  plaisait  ;  »  ils  allaient,  ajoute  Saint-Florentin, 
qui  se  plaint  de  leur  conduite,  jusqu'à  les  a  jeter 
dans  les  cachots  et  les  y  faire  battre.  »  Le  chevalier 
de  Villefort,  gouverneur  des  îles  Sainte- Marguerite, 
vendait  chèrement  à  ses  prisonniers  des  aliments 
de  mauvaise  qualité.  Les  officiers  sous  ses  ordres 
s'autorisaient  de  ses  exactions  pour  ne  pas  entre- 
tenir le  nombre  d'hommes  dont  ils  touchaient  la 
solde,  et  pour  inscrire  sur  les  rôles  de  leur  compa- 
gnie, moyennant  finance,  des  personnes  qui  dési- 
raient se  soustraire  au  service  de  garde-côtes.  Les 
magistrats,  s'il  faut  en  croire  Saint-Florentin  écrivant 
à  Bonrepos,  n'étaient  pas  mieux  disposés  à  observer 
les  lois  et  à  les  faire  respecter.  Il  accuse,  en  effet,  ceux 
de  Toulouse  de  donner  l'exemple  des  jeux  de  hasard 
et  de  tolérer  la  vente  à  faux  poids  dans  toute  la  ville. 

Les  lettres  de  cachet  armaient  d'un  pouvoir  ef-     ^^tmee 

•     j  •  'if/  terrible  mise 

frayant  ces  fonctionnaires  si  disposes  a  n  écouter  entre lesMains 
que  leurs  caprices  et  leurs  intérêts.  Les  demandes  fonctioanaires 
de  renseignemeiits  sur  des  personnes  contre   les-   ^^^chir* 
quelles  on  sollicite  de  ces  terribles  lettres,  rem- 
plissent les  correspondances  des  ministres  pendant 
les   années  1750  à  55.  Des   pères  en  réclament 
contre  leurs  femmes  ou  leurs  fils,  des  frères  contre 
leurs  frères  ou  leurs  sœurs,  des  sœurs  contre  leurs 
frères.  Un  fonctionnaire  public  était-il  votre  ennemi 
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OU  avait-il  un  intérêt  quelconque  à  favoriser  les  mau- 
vaises passions  d'un  membre  de  votre  famille,  vous 
étiez  exposé  à  perdre  à  la  fois  votre  fortune  et  votre 
liberté. 
L'opinion         Heureusoment  pour  l'humanité,  il  existe  dans  le 

pnbliqne  com-  ,  .  •••ii  •/»»x  i_« 

mence  à  moude  uuo  puissauce  insaisissable  qui  finit  par  briser 
leslï^iLt^r^  les  liens  les  plus  forts  de  la  servitude,  par  déjouer  les 
gouTcrnement.  ^^^^^  j^^  ffiieux  calculés  et  par  amener  au  sein  des 

pouvoirs  les  plus  unis  des  déchirements  qui  affran- 
chissent les  peuples.  Le  réseau  des  fonctionnaires, 
chargés  de  contenir  la  nation  et  de  la  ployer  à 
l'obéissance,  était  matériellement  toujours  le  même; 
mais  l'esprit  de  ces  fonctionnaires  était  changé. 
C'était  en  vain  que  le  gouvernement  de  Versailles 
recommandait  d'entretenir  quelques  postes  le  long 
du  Rhône  afin  d'empêcher  l'émigration  des  ouvrittis. 
Au  moment  même  où  Saint-Florentin  félicitait  le 
comte  de  Moncan  sur  la  prise  du  ministre  protestant 
Fléchier,  le  capitaine  de  Pontual,  qui  avait  arrêté  le 
ministre  Molines,  se  voyait  traité  avec  mépris  par  ses 
camarades  du  régiment  de  la  Ferronays.  «  Les 
troupes,  dit  laconiquement  la  dépêche  adressée  i 
Versailles,  ont  le  préjugé  qu'elles  ne  sont  pas  faites 
pour  inquiéter  les  gens  de  la  religion.  y>  Le  maré- 
chal de  Richelieu  et  le  garde  des  sceaux  «  po- 
chent pour  le  tolérantisme,  mais  ils  ont  scandalisé 
les  évêques  rigoristes  et  consciencieux,  »  écrit  le 
marquis  d'Argenson.  Parti  avec  l'ordre  du  roi  c  de 
pousser  les  Huguenots  à  outrance  et  de  détruire  cette 
engeance,  »  à  ce  qu'affirme  encore  d'Argenson, 
Richelieu  fit  afficher,  en  arrivant  dans  le  Languedoc, 
qu'il  fallait  ce  dissoudre  toute  assemblée  de  Hugue- 
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nots,  ne  fût-elle  que  de  quatre  personnes;....  que 

tous  les  mariages  faits  au  désert eussent  à  se 

faire  réhabiliter  devant  les  prêtres  catholiques.  »Puis, 
sans  s'inquiéter  de  Texécution  de  ses  proclamations, 
il  se  rendit  à  son  château  de  Richelieu,  après  avoir 
donné  la  liberté  à  des  protestants  qui  étaient  retenus 
en  prison  au  delà  du  terme  fixé  par  leur  condamna- 
tion. Saint-Florentin,  à  cette  nouvelle,  se  plaignit  à 
Richelieu  de  Tusage  qu'il  avait  fait  de  son  pouvoir. 
<c  Un  règlement  arrêté  par  le  feu  roi,  lui  manda- t-il, 
défend  de  rendre  la  liberté  à  toutes  personnes  con- 
damnées aux  galères  pour  fait  de  religion.  Sa  Majesté 
n'a  jamais  révoqué  ce  règlement.  »  Preuve  nouvelle 
et  irrécusable  qu'un  gouvernement  absolu  ne  res- 
pecte aucune  loi.  Quand  on  songe  que  cette  odieuse 
proscription  frappait  la  portion  de  la  population  à 
laquelle  un  intendant  de  la  fin  du  xvii*  siècle,  un  de 
ses  ennemis,  rendait  hommage  en  ces  termes  :  ce  Tous 
les  Nouveaux  Convertis  sont  plus  à  leur  aise,  plus  la- 
borieux et  plus  industrieux  que  les  anciens  Catho- 
liques, »  il  est  impossible  de  ne  pas  être  étonné  de 
la  vitalité  que  doit  posséder  un  peuple  pour  réagir 
contre  les  continuelles  entraves  mises  à  ses  progrès 
par  les  hommes  qui  se  vantent  de  le  diriger.  Les 
plaintes  de  Saint -Florentin  sur  le  peu  d'activité  du 
commerce  en  1751,  malgré  la  paix,  se  comprennent 
dans  un  pays  où  l'industrie  dépendait  de  mobiles 
caprices,  et  où  les  agriculteurs  réclamaient  en  vain 
la  destruction  du  gibier,  qui  dévorait  chaque  année 
leurs  récoltes. 

Les  citoyens  isolés  ne  savaient  jamais  ce  qui  était  ^J°^Yto*lnttur 
permis.  Lorsqu'en  1728,  les  habitants  de  Noyon    leurs  drous, 
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queito  espèce  avaient  voulu  élire  un  maire,  ils  avaient  été  avertis 

de  liberté 

électorale  leur  Qu'ils  agiraient    imprudemment    s'ils    nommaient 

était  accordée.    ,,     t»      .      .•  i_    •  -x    j  '  ' 

M.  Boutentm,  parce  que  ce  choix  serait  désagréa- 
ble à  révêque.  Lorsqu'en  1753,  le  maréchal  de 
Belle-Isle  sollicita  l'intervention  du  ministre  dans 
une  élection,  Saint-Florentin  lui  répondit  :  «  Mes- 
sieurs André  Villet  et  Rémuzat  l'aîné  vous  étant 
agréables,  je  serais  fort  aise  qu'ils  fussent  échevins 
Tannée  prochaine  ;  mais  il  ne  m'est  pas  possible  de 
les  faire  élire,  comme  vous  le  désirez,  ni  même  de 
contribuer  en  quelque  manière  que  ce  soit  à  leur 
élection.  Ce  serait  m'écarter  des  intentions  du  roi, 
qui,  par  un  règlement  de  1717,  a  pris  toutes  les  pré- 
cautions nécessaires  pour  rendre  ces  sortes  d'élec- 
tions parfaitement  libres.  »  Le  même  ministre,  qui 
montrait  tant  de  respect,  en  paroles  suivant  Tusage, 
pour  les  droits  des  citoyens,  avait  écrit,  en  1750,  à 
M.  de  Tavanes  :  <c  II  est  juste  d'apprendre  aux  maires 
et  aux  échevins  de  Bourgogne  à  ne  pas  se  révolter 
contre  l'autorité  et  à  tie  pas  remettre  leurs  places  par 
dépit  ou  par  caprice.  Vous  voudrez  bien  mettre  le 
sieur  Bizot  dans  les  prisons  de  Saint-Seine  pour  quinze 
jours,...  et  vous  lui  ferez,  s'il  vous  plaît,  notifiera  sa 
sortie  qu'il  ait  à  reprendre  les  fonctions  de  Téchevi- 
nage,  et  que  s'il  s'en  acquitte  mal,  le  roi  le  fera  sé- 
vèrement punir.  » 
Les  Le  gouvernement  central  cherchait,  ainsi  que  nous 

intérêts  du  ^  .  '  * 

gouvernement  Tavous  dcjà  fait  obscrvcr,  à  se  renseigner  le  mieux 
opposition   possible  sur  le  caractère  et  la  capacité  de  ses  agents. 

avec  ceux  de  la    -ii/.'j.  ''ii_  i»  .•».•» 

nation.  Le     H  ctait  cu  gcueral  beaucoup  plus  impartial  et  plus 

^^^eTiiâ'!'^^  juste,  en  tout  ce  qui  touchait  aux  intérêts  des  citoyens, 

que  les  administrateurs  qu'il  déléguait  dans  les  pro- 
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vinces.  Mais  le  peu  de  bien  qu'il  faisait  n'était  qu'un 
faible  remède  apporté  au  mal  extrême  produit  par 
une  centralisation  administrative,  qui  avait  peu  à  peu 
fait  perdre  aux  Français  le  sentiment  de  leurs  droits 
et  propagé  l'esprit  de  servitude  dans  les  provinces. 
La  centralisation  française,  qui  a  servi  de  type  à  tous 
les  gouvernements  absolus,  est  un  legs  de  l'ancien 
régime.  Son  maintien  est  une  erreur  de  la  Révolution, 
qui  aurait  fini  par  la  détruire,  si  la  terreur  du  sabre 
n'avait  pas  succédé  à  la  terreur  des  échafauds. 
Comment  est-il  possible,  en  effet,  de  gouverner  de 
loin  des  populations  nombreuses,  d'agir  et  de  penser 
pour  elles,  si  elles  ne  sont  pas  disciplinées  comme 
des  soldats?  Quelle  dignité  peut  garder  un  peuple, 
qui  accepte  dans  la  vie  civile  l'organisation  d'un 
régiment.  La  tendance  de  tout  gouvernement  est 
d'imposer  sa  volonté,  quelle  qu'elle  soit  ;  les  intérêts 
des  citoyens  ne  balanceront  jamais  la  passion  de 
dominer  dont  est  possédé  un  homme  investi  d'un 
pouvoir  quelconque.  Nous  trouvons  dans  la  corres- 
pondance des  ministres,  à  la  date  de  1750,  une 
preuve  frappante  de  l'opposition  d'intérêts  qui  peut 
se  produire  entre  le  pouvoir  central  et  les  citoyens. 
Saint-Florentin  écrivait  à  l'intendant  Lenain,  le  19 
mai  :  ce  On  vient  de  me  faire  un  portrait  fort  désa- 
vantageux du  sieur  David,  capitoul  de  Toulouse.  On 
dit  qu'il  est  passionné  et  entreprenant,  qu'il  ne  con- 
naît ni  règle  ni  subordination  et  qu'il  abuse  de  son 
pouvoir  pour  vexer  le  peuple.  D'ailleurs,  on  ne  m'a 
articulé  aucun  fait  contre  luy,  et  il  pourroit  se  faire 
que  l'on  cherchât  à  le  noircir,  parce  qu'il  fait  son 
devoir...  Cependant  mon  intention  étant  de  ne  négli- 
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ger  aucun  avis,  quand  l'auteur  m'en  est  connu  et  qu'il 
peut  tendre  au  bien  public,  je  désire  être  particulière- 
ment instruit  de  la  conduite  du  sieur  David...  »  La 
phrase  suivante  était  biffée  dans  la  lettre  :  «J'ai  toujours 
bien  pensé  que  son  zèle  pouvoit  être  quelquefois  porté 
trop  loin,  mais  je  lui  ay  toujours  cru  de  la  probité  el 
de  rintelligence.  »  Saint-Florentin,  on  le  voit,  con- 
naissait fort  bien  les  défauts  du  capitoul  David  ;  mais 
le  zèle  de  David  en  faisait  un  instrument  utile.  Qu'im- 
portait dès  lors  que  les  habitants  de  Toulouse  souffris- 
sent de  ses  abus  de  pouvoir,  pourvu  que  les  ordres  de 
Versailles  trouvassent  en  lui  un  exécuteur  aveugle  et 
fidèle?  L'auteur  principal  du  meurtre  de  Calas  mon- 
trait, dès  1750,  douze  années  avant  la  lamentable 
catastrophe,  tous  les  défauts  qui  ne  distinguent  que 
trop  souvent  les  fonctionnaires  ambitieux.  Il  était 
prêt  à  épouser  jusqu'à  l'injustice  les  passions  du  pou- 
voir central. 
Un  II  n'y  avait  réellement  que  les  corporations  des 

gouvernement  .     "      .  .  ,  /«      ■• 

centpausé     fonctiounaircs  qui  pussent  se  défendre  contre  l'inso- 
lescorpora-    Icncc  ct  Ic  dcspotismc  déployés  dans  toutes  les  pro- 
compoTéesde   vluccs  par  Ics  militaires.  Elles  seules  pouvaient  im- 
^"'Tubto!'*'  P^ser  quelque  frein  au  pouvoir.  Dans  les  continuelles 
disputes  que  suscitaient  les  questions  de  préséance 
entre  les  officiers  et  les  magistrats,  les  ministres  se 
montraient  à  chaque  instant  indécis.  «  Je  n'ai  pas  en- 
core vu  agiter  la  question  de  savoir  où  doit  être  placée 
une  livrée  dans  une  procession  solennelle,  écrit  Saint- 
Florentin  à  M.  de  Montalembert.  Il  est  certain  que  le 
président  aurait  raison  de  ne  pas  souffrir  que  la  vôtre 
vous  suivît  et  le  précédât.  C'est  à  vous  de  savoir  ce  qui 
s'est  pratiqué  du  temps  de  vos  prédécesseurs.  »  Un 
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fauteuil  et  un  prie-Dieu  usurpés  à  l'église  par  le  com- 
mandant de  Colmar,  M.  de  Mauconseil,  embarras- 
sèrent beaucoup  Versailles  à  cause  de  Témotion  qu'en 
ressentit  le  conseil  souverain  d'Alsace.  Nous  trouvons 
également,  dans  la  correspondance  ministérielle,  des 
indices  nombreux  des  inquiétudes  que  causaient  les 
querelles  de  la  magistrature  et  du  clergé.  Saint- 
Florentin  s'adressait  tour  à  tour  à  chaque  parti  pour 
recommander  la  modération  * . 

La  résistance  obstinée  du  parlement  de  Paris  aux  Le  parlement 
volontés  royales  avait  en  effet  fini  par  devenir  mena-  le  w^n\e  la 
çante  pour  la  tranquillité  publique.  Le  parlement,  qui     siTms. 
avait  différé  de  jour  en  jour  la  rédaction  définitive 
de  ses  remontrances,  envoya  une  députation  à  Ver- 
sailles. Le  roi  demanda  le  sujet  des  remontrances, 
et,  sous  prétexte  qu'il  avait  déjà  répondu  à  la  plupart 


<  Journal  de  Barbier,  t.  lU,  p.  225,  430  et  suiv.,  443  et  suiv.,  449, 
453,  459.  —  Vie  privée  de  Louis  JF,  t.  H,  p.  274  et  suiv.  —  Mémoires 
du  marquis  d'Argenson,  édit.  de  1858,  t.  IV,  p.  27,  59,  117,  120,  121, 
123, 129  et  suiv.,  130,  174.  —  Mémoires  du  marquis  d*Àrgenson,  publiés 
par  la  Société  de  THistoire  de  France,  in-8,  t.  VII,  p.  385.  —  Mémoires 
du  maréchal  de  Richelieu,  t.  Vllï,  p.  254  et  suiv.  —  Mémoires  de  Jf"»*  du 
Hausset,  p.  94  et  suiv.,  106  et  suiv  ,  109,  116  et  suiv.,  132.  —  Mémoires 
de  Marmontel,  t.  II,  p.  32  et  suiv.  —  Archives  générales,  E  3510,  année 
1749;  E  3511,  année  1750;  E  3512,  année  1751  ;  E  3513,  année  1752;  E 
3514,  année  1753;  E  3515,  année  1754;  E  3516,  année  1755;  E  3560, 
année  1729;  E  3565,  année  1728;  E  3566,  année  1729,  Réclamations 
contre  Fabondance  du  giber  ;  E  3580,  année  1756;  E  3586,  année  1751, 
1752,  Réclamations  contre  l'abondance  du  gibier;  E  3587,  année  1753, 
1754,  Réclamations  contre  Tabondance  du  gibier;  TT  325;  TT  334; 
K  1268;  K  1283;  X  8477.  année  1753,  Affaire  de  la  sœur  Perpétue; 
X  8478,  année  1753.  -  Mémoires  du  duc  de  Luynes,  t.  XII,  p.  333  et 
suiv.,  365;  t.  XIII,  p.  435,  437.  —  Curiosités  historiques  sur  Louis IIV, 
Louis  JF,  ¥•■•  de  Maintenon,  JT"*  de  Pompadour,  Jf"*  du  Barry,  par 
J.  A.  Le  Roi,  in-8%  Paris,  1864,  p.  229  et  suiv  .—  Histoire  du  conseil  sou- 
verain d'Alsace,  par  MM.  Pillot  et  de  Neyremand,  grand  in-8'*,  Paris,  1860, 
p.  310  et  suiv. 
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des  observations  que  voulait  lui  faire  le  parlement,  il 
refusa  de  les  recevoir  et  ordonna  Tenregistrement  de 
ses  lettres  patentes  du  22  février,  qui  interdisaient 
toute  discussion  sur  les  refus  de  sacrements.  Les  ma- 
gistrats entrèrent  immédiatement  en  délibération  et 
rendirent,  sans  désemparer,  l'arrêt  suivant  :  «  La 
Cour,  toutes  les  chambres  assemblées...,  attendu  que, 
dans  l'impossibilité  où  elle  est  de  faire  parvenir  la 
vérité  jusqu'au  trône  par  les  obstacles  qu'opposent  les 
gens  malintentionnés,  en  continuant  à  surprendre 
la  religion  du  roi  contre  le  bien  de  son  service,  le 
maintien  de  l'ordre  et  la  tranquillité  publique,  elle 
n'a  plus  d'autre  ressource  que  dans  sa  vigilance,...  a 
arrêté  que,  pour  vaquer  à  cette  fonction  importante 
et  indispensable,  les  chambres  demeureront  assem- 
blées, tout  autre  service  cessant,  jusqu'à  ce  qu'il  ait 
plu  audit  seigneur  roi  d'écouter  favorablement...  les 
remontrances,  qui,  dans  leur  contenu,  n'ont  pour 
objet  que  le  bien  de  la  religion  et  la  tranquillité  de 
rÉtat.  »  Les  remontrances  que  le  roi  n'avait  pas  voulu 
entendre,  ne  tardèrent  pas  à  être  imprimées,  et  le  pu- 
blic put  y  lire  que  l'abus  des  ordres  obtenus  par  les 
chefs  du  clergé  avait  été  porté  «  jusqu'à  interdire,  au 
nom  du  roi,  à  des  prêtres  l'exercice  des  fonctions  et 
droits  attachés  à  leurs  titres;  qu'un  grand  nombre 
de  curés  avaient  été  enlevés  à  leurs  paroisses,  de  reli- 
gieuses à  leurs  monastères,  et  que  des  citoyens  de 
tout  état  s'étaient  vus  privés  de  leur  liberté  légitime.  » 
Les  magistrats  terminaient  ainsi  leurs  plaintes  :  «  Si 
les  personnes  qui  abusent  de  la  confiance  de  Votre 
Majesté  prétendent  nous  réduire  à  la  seule  alter- 
native, ou  de  manquer  à  notre  devoir,  ou  d'encou- 
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rir  votre  disgrâce,  nous  leur  déclarons  que  notre 
zèle  est  sans  borne,  et  que  nous  nous  sentons 
assez  de  courage  pour  êlre  la  victime  de  notre  fidé- 
lité. » 

Après  cette  accusation,  qu'on  savait  être  dirigée 
contre  le  ministre  d'Argenson,  car  plusieurs  des 
membres  du  parlement  étaient  allés  jusqu'à  deman- 
der qu'il  fût  nominalement  désigné;  après  l'engage- 
ment de  résister  pris  par  le  parlement  d'une  manière 
aussi  nette,  il  était  impossible  que  les  magistrats  se 
soumissent  sans  déshonneur.  Aussi,  sur  Tordre  réitéré 
qui  leur  fut  donné  par  le  roi  «  de  reprendre  leurs 
fonctions  et  d'enregistrer  les  lettres  patentes  du  22 
février,  le  tout  à  peine  de  désobéissance  et  d'indigna- 
tion, »  n'y  eut-il  aucune  hésitation  dans  le  parle- 
ment; il  refusa  et  persista  dans  son  arrêté  du  5  mai, 
en  déclarant  qu'il  ne  pourrait,  ce  sans  manquer  à 
son  devoir  et  à  son  serment,  obtempérer  auxdites 
lettres.  »  Dès  ce  moment,  Paris  s'attendit  à  des 
mesures  répressives,  et  comme  les  plaisanteries  se 
mêlent  souvent  aux  affaires  sérieuses,  le  bruit  cou- 
rut que  l'archevêque  de  Paris  s'était  inspiré  de 
l'opéra  d'Hésiode  pour  inviter  ses  prêtres  à  soutenir 
le  ministère  ;  on  mit  même  dans  sa  bouche  ces  pa- 
roles du  roi  aux  sacrificateurs  : 

Que  chacun  de  vous  me  seconde  I 
Les  rois  sont  les  sujets  des  dieux  ; 
C'est  en  obéissant  aux  cieux 
Qu'ils  doivent  commander  au  monde. 

Le  Conseil  qui  se  tint  à  Versailles  fut  très-agité,  conseii  tenu  à 
Le  maréchal   de    Noaillcs  et  le  garde  des  sceaux     ^®"""®^- 


382  LIVRE   DOUZIÈME. 

Machault  étaient  d'avis  de  ne  pas  pousser  à  bout  le 
parlement.  Le  comte  d'Argenson  prélendit,  au  con- 
traire, que  les  magistrats  finiraient  par  céder,  et  il 
fut  appuyé  dans  ses  sentiments  de  sévérité  par  le  Dau- 
phin, qui  s'écria  :  «  On  peut  bien  se  passer  de  parle- 
ment, mais  on  ne  peut  se  passer  d'évêques.  y>  ce  Faites 
comme  vous  voudrez,  mais  je  veux  être  obéi,  »  dit 
le  roi,  en  sortant  du  Conseil. ..  Le  Dauphin  ravi  lui 
sauta  au  cou  et  l'embrassa.  Les  courtisans  répétèrent 
à  l'envi  qu'il  fallait  a  que  le  roi  fût  obéi,  qu'autrement 
il  n'y  aurait  que  confusion  et  anarchie  ;  que  tout  le  mal 
provenait  de  ce  qu*on  avait  laissé  aller  le  parlement 
trop  loin.  » 

Le  8  mai  au  soir,  les  commandants  des  compa- 
gnies de  mousquetaires  furent  mandés  à  Versailles. 
Dans  la  nuit,  les  présidents  et  les  conseillers  des  en- 
quêtes et  des  requêtes  reçurent  des  lettres  de  cachet 
leur  ordonnant  de  partir  de  Paris  dans  les  vingt- 
quatre  heures,  pour  se  rendre  en  diverses  villes  qui 
leur  étaient  assignées  pour  lieux  d'exil.  Quatre  car- 
rosses s'arrêtèrent  devant  les  portes  de  l'abbé  de 
Chauvelin,  de  M.  Bèze  de  Lys,  de  M.  Frémont  de 
Mazy  et  de  M.  Gauthier  de  Bésigny,  et  les  transpor- 
tèrent sans  dételer,  le  premier  au  Mont  Saint-Michel, 
le  second  à  Pierre-Encise,  le  troisième  aux  îles 
Sainte-Marguerite,  et  le  quatrième  au  château  de 
Ham. 
Le  parlement       Lorsquc  la  grand' chambrc,  dont  aucun  membre 

persistedans sa       »         ..    /. -^      ..    •    .  i  .  j 

résolution  ïi  avait  ctc  attcmt  par  les  rigueurs  du  pouvoir,  ap- 
prit le  lendemain  ce  qui  s'était  passé,  elle  résolut 
de  demeurer  ferme  dans  la  voie  où  s'était  engagé 
le  parlement,  et  les  chambres  assemblées   déclaré- 
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rent  qu'elles  persislaient  dans  leur  résolution.  La 
foule  qui  assiégeait  les  abords  du  Palais  couvrit 
d'applaudissements  les  magistrats  à  leur  sortie,  et 
la  plus  vive  émotion  se  répandit  dans  toute  la 
ville. 

Deux  jours  après,  la  grand'chambre  reçut  l'or-       ^4   ^ 

grand' wiftiubro 

dre  de  se  rendre  à  Pontoise  et  d'y  reprendre  ses    àPontoiee, 

Ch&DSODS 

fonctions.  Une  foule  de  familles  se  retirèrent  en  et  épigrammes 
province  par  suite  de  l'éloignement  du  parlement,  raiXXie 
à  la  disgrâce  duquel  six  conseillers  d'honneur  vou-  ^®  ^""** 
lurent  s'associer  sans  y  être  contraints  par  des  let- 
tres de  cachet.  Dès  sa  première  audience,  la  grand' 
chambre  enregistra  la  déclaration  du  roi  qui  por- 
tait translation  du  parlement,  en  déclarant  qu'elle 
continuerait  à  s'occuper  des  affaires  ecclésiastiques. 
Du  reste,  les  magistrats  faisaient  bonne  chère  à 
Pontoise,  où  les  voitures  qui  apportaient  la  marée 
à  Paris  avaient  ordre  de  s'arrêter;  ils  se  rendaient 
réciproquement  des  visites,  et  de  temps  en  temps 
déhbéraient  sur  les  dénonciations  qui  leur  arri- 
vaient contre  des  curés.  Privés  des  nouvelles  qu'ils 
avaient  l'habitude  d'aller  chercher  au  Palais,  les 
Parisiens  s'en  dédommageaient  par  la  lecture  de  pré- 
tendues remontrances  du  parlement,  qu'ils  compa- 
raient avec  celles  que  le  procureur  général  permettait 
d'imprimer,  ou  bien  ils  composaient  des  épigrammes 
et  des  chansons  contre  l'archevêque  de  Paris  * .  De 
son  côté,  le  roi  chassait  à  Marly,  y  entendait  des 
concerts,  y  jouait  des  sommes  énormes  (jusqu'à 
Si, 600  louis  dans  un   seul  voyage).   On   atteignit 

*  Voir  aux  Pièces  justificatives^  lettre  G,  une  de  ces  chansons. 
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La  guerre 
souhaitée 

comme 

une  diTersion 

néoessaire. 


ainsi  l'époque  des  vacances,  sans  que  les  démarches 
individuelles  tentées  auprès  des  membres  du  parle- 
ment pour  les  décider  à  reprendre  leurs  fonctions 
ordinaires,  eussent  abouti. 

Le  marquis  d'Argenson,  qui  décrit  ce  désordre, 
nous  montre  «  les  prisons  de  la  Conciergerie  du  pa- 
lais infectées  par  la  quantité  de  prisonniers  qui  y 
abondaient,  »  le  scorbut  qui  s'y  était  déclaré  prêt  à 
envahir  la  viile  ;  puis  il  ajoute  :  (c  Des  magistrats  prin- 
cipaux de  Paris,  qui  prennent  intérêt  à  mon  frère, me 
disent  qu'il  n'y  a  qu'une  guerre  qui  puisse  nous  tirer 
de  ce  pas-ci.  Mais  où  prendre  de  l'argent?  ai-je  dit, 
—  Oh  I  c'est  l'affaire  de  Machault.  Ainsi,  pourvu  que 
l'on  rejette  l'embarras  sur  son  ennemi,  on  est  content 
de  la  solution,  et  l'on  s'occupe  peu  de  la  perte  de 
l'Etat.  y>  Réflexion  aussi  vraie  aujourd'hui  que  du 
temps  de  d'Argenson.  S'ils  savaient  par  quels  mépri- 
sables calculs,  pour  la  satisfaction  de  quelles  vanités 
criminelles,  quand  elles  ne  sont  pas  ridicules,  les  sou- 
verains font  souvent  couler  leur  sang^  les  peuples  se- 
raient étonnamment  surpris.  Ce  que  ces  magistrats 
désiraient,  dans  l'intérêt  du  ministre  de  la  guerre, 
était  du  reste  sur  le  point  de  s'accomplir.  Des  arran- 
gements diplomatiques,  conclus  à  l'insu  delà  France, 
allaient  provoquer  une  guerre  terrible  entre  les  peu- 
ples les  plus  civilisés  de  l'Europe  ' . 


*  Journal  de  Barbier,  t.  HI,  p.  456  et  suiv.,  463,  464  et  siiiv.,  471  et 
suiv.,  476,  482  et  suiv.  —  Gazette  d* Amsterdam  (rédigée  par  Tronchin  et 
Dubreuil),  année  1753,  janvier.  —  Mémoires  de  d'Argenson,  édition  de 
1857-58,  t.  IV,  p.  131  et  suiv.,  136  et  suiv.,  146  et  suiv.,  149,  151.— 
Vie  privée  de  Louis  IV,  t.  Il,  p.  274  et  suiv.,  276.  —  Mémoires  du  ma- 
réchal de  Richelieu,  t.  VIII,  p.  262  et  suiv.  —  Mémoires  du  duc  de  Luynes, 
t.  XII,  p.  17, 437  et  suiv.,  446,  451. 
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Distraite  par  la  lutte  du  parlement  contre  le  clergé.      Arrivée 
troublée  par  les  incertitudes  des  ministres,  qui  tantôt  stLt^ur^  le 
faisaient  appel  à  la  force,  tantôt  essayaient  la  voie  des   ^^"'"®**™; 
concessions,  livrée  aux  persécutions  des  prêtres,  que 
le  gouvernement  autorisait  tout  en  essayant  d'y  met- 
tre des  bornes,  la  France  éprouvait  un  vague  senti- 
ment d'inquiétude.  Les  passions  religieuses,  affaiblies 
par  leurs  excès  mêmes,  se  mouraient,  et  la  haine  vio- 
lente du  despotisme,  qu'il  fût  exercé  par  des  laïques 
ou  par  des  ecclésiastiques,  commençait  à  pénétrer 
dans  tous  les  cœurs,  quand  Voltaire  arriva  à  Stras- 
bourg, le7  juillet  1753. 

Nous  lavons  vu  partir  pour  Berlin  vers  la  fin  du  a  peine  arrivé 
mois  de  juillet  1750.   Â  peine  installé  dans  cette    vouaire 
résidence,  il  manda  à  d'Argental  :  ce  Me  voici  dans  ^^^^^^ 
ce  séjour  autrefois  sauvage,  et  qui  est  .aujourd'hui 
aussi  embelli  par  les  arts  qu'ennobli  par  la  gloire. 
Cent  cinquante  mille  soldats  victorieux,  point  de^ 
procureurs,   opéra,   comédie,  philosophie,   poésie, 
un  héros  philosophe  et  poète ,  grandeur  et  grâces , 
grenadiers  et  muses,  trompettes  et  violons,  repas  de 
Platon,  société  et  liberté  !  Qui  le  croirait?  Tout  cela 
pourtant  est  très-vrai,  et  tout  cela  ne  m'est  pas 
plus  précieux  que  nos  petits  soupers.  11  faut  avoir 
vu  Salomon  dans  sa  gloire;  mais  il  faut  vivre  au- 
près de  vous  avec  M.  de  Choiseul  et  M.  l'abbé  Chau- 
velin.  » 

Frédéric,  qui  ne  tarda  pas  à  être  informé  de  ses 
regrets,  lui  adressa,  le  23  août,  cette  lettre  char- 
mante :  «  Je  serais  au  désespoir  d'être  cause  du 
malheur  de  mon  ennemi,  et  comment  pourrais-je 
vouloir  rinfortune  d'un  homme  que  j'estime,  que 

IV.  2ii 
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j'aime,  et  .qui  me  sacrifie  sa  patrie  et  tout  ce  que 
l'humanité  a  de  plus  cher  ?  Non,  mon  cher  Voltaire, 
si  Je  pouvais  prévoir  que  votre  transplantation  pût 
tourner  le  moins  du  monde  è  votre  désavantage^  je 
serais  le  premier  à  vous  en  dissuader.  Oui,  je  préfé- 
rerais votre  bonheur  au  plaisir  extrême  que  j'ai  de 
vous  voir...  Je  vous  respecte  comme  mon  maître  ea 
éloquence  et  en  savoir  ;  je  vous  aime  comme  un  ami 
vertueux.  Quel  esclavage,  quel  malheur,  quel  chan- 
gement, quelle  inconstance  de  fortune  y  a-t-il  à  crain- 
dre dans  un  pays  où  on  vous  estime  autant  que  dans 
votre  patrie,  et  chez  un  ami  qui  a  le  cœiir  reconnais- 
sant?... Quoi,  parce  que  vous  vous  relirez  dans  ma 
maison,  il  sera  dit  que  cette  maison  devient  une  pri- 
son pour  vous  ?  Quoi,  parce  que  je  suis  votre  ami,  je 
serais  votre,  tyran  ?  Je  vous  avoue  que  je  n'entends 
pas  cette  logique-là  ;  que  je  suis  fermement  persuadé 
que  vous  serez  fort  heureux  ici,  tant  que  je  vivrai...  » 
Voltaire  envoya  une  copie  de  cette  lettre  en  France 
pour  s'excuser  de  la  résolution  qu'il  avait  prise  ;  il  se 
plaignit  des  persécutions  qu'il  avait  subies  comme 
homme  de  lettres  ;  il  exalta  les  bontés  que  Frédéric 
lui  témoignait;  mais  l'afTeclion  qu'il  avait  pour  ses 
amis,  le  tourmentait  vivement,  et  les  reproches  qu'ils 
lui  faisaient  de  son  éloignement,  le  désolaient  :  «  Ne 
m'écrivez  jamais,  mon  divin  ange,  répondit-il  au 
comte  d'Argental,  une  lettre  aussi  cruelle  que  celle 
du  SO  août;  vous  me  rendriez  malade  de  chagrin, 
vous  feriez  mon  malheur  pour  ma  vie.  » 
].(  caractère  Dcux  mois  uc  s'étaicut  pas  écoulés,  que  Voltaire 
^inquiète*!  ^  adressa  à  sa  nièce  cette  lettre  pleine  de  réticences 
sur  sa  position  en  Prusse,  ce  On  sait  donc  à  PariS; 
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ma  chère  enfant,  que  nous  avons  joué  à  Postdam  la 
Mort  de  César ^  que  le  prince  Henri  est  bon  acteur» 
n'a  point  d'accent  et  est  très-aimable...  Tout  cela 
est  vrai  ; .  • .  mais. .  •  Les  soupers  du  roi  sont  délicieux  ; 
on  y  parle  raison,  esprit,  science  ;  la  liberté  y  rè- 
gne;... ma  vie  est  libre  et  occupée  ;  mais...  mais... 
Opéras,  comédies,  carrousels,  soupers  à  Sans- 
Souci,...  concerts,  études,  lectures  ;  mais...  mais... 
La  maison  deM°"*  deTyrconnell  toujours  pleine;... 
mais...  mais...  Ma  chère  enfant,  le  temps  commence 
à  se  mettre  à  un  beau  froid.  »  Onze  jours  après,  le 
17  novembre,  il  s'expliquait  :  <c  Puisque  le  courrier 
me  donne  le  temps,  je  ne  puis  m'empêcher  de  vous 
donner  la  clé  d'un  de  ces  mah.  J'ai  peur  de  dire  au 
roi  de  Prusse  comme  Jasmin  :  Vous  n'êtes  pas  trop 
corrigé,  mop  maître,  J'avais  vu  une  lettre  touchante, 
pathétique  et  même  foi*t  chrétienne,  que  le  roi 
avait  daigné  écrire  à  Darget  sur  la  mort  de  sa 
femme.  J'ai  appris  que,  le  même  jour.  Sa  Majesté 
avait  fait  une  épigr^mme  contre  la  défunte  ;  cela  ne 
laisse  pas  de  donner  à  penser.  Nous  sommes  ici  trois 
ou  quatre  étrangers  comme  des  moines  dans  un 
abbaye.  Dieu  veuille  que  le  père  abbé  se  contente  de 
se  moquer  de  nous.  »  Le  roi,  ajoute-t-il,  dans  une 
autre  lettre,  oc  a  ordonné  très-durement  à  d'Arnaud 
de  partir  dans  les  vingt-quatre  heures.. •  Mon  en-f 
faut,  mon  triomphe  m'attriste.  Cela  fait  faire  de 
profondes  réflexions  sur  les  dangers  de  la  gran- 
deur. »  Dans  une  lettre  à  d'Argental,  du  28  novem- 
bre, où  il  loue  Frédéric,  on  lit  cette  phrase  :  «  J'ai 
toujours  mon  grand  chagrin,  dont  nous  parlerons  à 
mon  retour.  »  Le  caractère  ardent  et  absolu  de 
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Voltaire  blessait  le  roi  de  Prusse,  non  moins  ab- 
solu que  lui.  Frédéric  savait  mauvais  gré  au  poète 
des   concessions  qu'il   avait  dû    lui  faire,   et  une 
sorte  de  mauvaise  humeur  latente  contre  lui  exis- 
tait déjà  chez  le  roi»  quand  une  occasion  la  fit 
éclater. 
La  banque  de       La  banquc  foudéc  à  Dresde  par  Télecteur  de  Saxe 
YdtefreetV  avait  émis  une  telle  quantité  de  billets  qu'ils  étaient 
juif  Hirscheii.  j^jj^jj^g  ^  lg^  njoitié  dc  leur  valeur.  Frédéric,  stipulant 

en  faveur  de  ses  sujets,  avait  obtenu  du  gouverne- 
ment saxon  que  tout  prussien  porteur  d*un  billet  de  la 
banque  de  Saxe  serait  remboursé  intégralement.  Un 
engagement  aussi  imprudent  devint  bientôt  la  source 
d'un  agiotage  effréné  aux  dépens  de  la  Saxe.  Les  Prus- 
siens achetaient  à  vil  prix  en  Hollande  des  billets  de 
la  banque 'saxonne,  et  s'en  faisaient  payer  la  valeur 
intégrale.  A  l'époque  de  cette  spéculation,  Voltaire 
avait  chargé  un  juif,  nommé  Hirschell,  de  lui  acheter 
à  Leipsick  dix  mille  écus  de  lettresde  change  payables 
à  Paris.  Hirschell,  rappelé  à  Berlin  à  cause  des  soup- 
çons qu'avait  conçus  Voltaire  sur  sa  probité,  voulut 
profiter  de  la  situation  de  son  mandataire  pour  lui 
extorquer  (|e  l'argent.  Voltaire  résista,  et  un  procès 
s'ensuivit.  Soit  qu'il  crût  que  Voltaire  avait  voulu  se 
livrera  1  agiotage,  soit  qu'il  fût  piqué  de  le  voir  pla- 
cer de  l'argent  en  France,  soit  qu'il  fût  seulement 
contrarié  d'apprendre  que  le  nom  d'un  homme  ac- 
cueilli en  ami  à  sa  cour  serait  mêlé  à  un  désagréa- 
ble procès,  Frédéric  entra  dans  une  grande  colère. 
11  défendit  à  Voltaire  de  se  présenter  devant  lui,  avant 
que  les  juges  eussent  prononcé  sur  son  démêlé  avec 
Hirschell,  et  lui  écrivit  : 
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<r  J'ai  été  bien  aise  de  vous  recevoir  chez  moi  ; 
j'ai  estimé  votre  esprit,  vos  talents,  vos  connais- 
sances, et  j'ai  dû  croire  qu'un  homme  de  votre  âge, 
lassé  (le  s'escrimer  contre  les  auteurs  et  de  s'exposer  à 
Torage,  venait  ici  pour  se  réfugier  comme  en  un  port 
tranquille;  mais  vous  avez  d'abord,  d'une  façon  assez 
singulière,  exigé  de  moi  de  ne  point  prendre  Fréron 
pour  m'écrire  des  nouvelles...  Quoique  d'Arnaud  ne 
m'ait  rien  fait,  c'est  par  rapport  à  vous  qu'il  est  parti 
d'ici.  Vous  avez  été  chez  le  ministre  de  Russie  lui 
parler  d'affaires  dont  vous  n'aviez  pas  à  vous  mêler, 
et  l'on  a  cru  que  je  vous  en  avais  donné  la  commis- 
sion. Vous  vous  êtes  mêlé  des  affaires  de  M°'  deBen- 
tinck,  sans  que  ce  fiit  certainement  de  votre  dépar- 
tement. Vous  avez  la  plus  vilaine  affaire  du  monde 
avec  un  juif.  Vous  avez  fait  un  train  affreux  dans 
toute  la  ville.  L'affaire  des  billets  saxons  est  si  bien 
connue  en  Saxe,  qu'on  m'en  a  porté  de  grièves  plain- 
tes. Pour  moi,  j'ai  conservé  la  paix  dans  ma  mai- 
son jusqu'à  votre  arrivée,  et  je  vous  avertis  que  si 
vous  avez  la  passion  d'intriguer  et  de  cabaler,  vous 
vous  êtes  mal  adressé.  » 

Voltaire  gagna  son  procès  et  reprit  son  genre  de 
vie  à  Postdam.  ce  Je  suis,  écrivait-il  à  M°*'  Du  Dcffand, 
logé  commodément  dans  un  beau  palais;  j'ai  auprès 
de  moi  deux  ou  trois  impies  avec  lesquels  je  dîne 
régulièrement  et  plus  sobrement  qu'un  dévot.  Quand 
je  me  porte  bien,  je  soupe  avec  le  roi,  et  la  conver- 
sation ne  roule  ni  sur  les  tracasseries  particulières, 
ni  sur  les  inutilités  générales,  mais  sur  le  bon  goût, 
sur  tous  les  arts,  sur  la  vraie  philosophie,  sur  le 
moyen  d'être  heureux,  sur  celui  de  discerner  le  vrai 
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d'avec  le  faux,  sur  la  liberté  de  penser. ..  Je  jouis  de 
la  tranquillité  et  de  la  liberté  que  vous  goûtez  où 
vous  êtes.  Cela  vaut  bien  les  orages  ridicules  que  j'ai 
essuyés  à  Paris.  »  Malheureusement  cette  peinture 
de  sa  vie  uniforme,  était  loin  d'être  vraie.  La  ja- 
lousie des  personnes  qui  entouraient  le  roi,  Tesprit 
railleur  de  Frédéric  et  de  son  hôte  troublaient  sou- 
vent la  concorde,  «  Vous  souvenez-vous,  écrivait, 
quelques  années  plus  tard.  Voltaire  à  Darget,  en  lui 
rappelant  son  empressement  à  fuir  Berlin,  vous  sou- 
venez-vous qu'entre  Algarotti  et  vous  c'était  à  qui 
décamperait  le  premier.  »  Voltaire  était  à  peine  re- 
venu à  ses  premières  habitudes  avec  le  roi,  que  le 
médecin  La  Mettrie  lui  raconta  un  jour  qu'en  parlant 
de  sa  faveur  et  de  la  jalousie  qu'elle  excitait,  Frédéric 
avait  dit  :  ce  J'aurai  besoin  de  lui  encore  un  an  tout 
au  plus  ;  on  presse  lorange  et  on  en  jette  l'écorce.  » 
Plaisanterie  qui  ne  prouvait  nullement  de  mauvaises 
intentions  chez  le  roi  à  son  égard  ;  mais  qui  le  blessa 
vivement.  «Je  rêve  toujours  à  l'écorce  d'orange... 
Les  pauvres  gens  sentent  au  fond  de  leur  cœur  quel- 
que chose  qui  les  avertit  de  leur  désastre,  écrivait-il  à 
M'"'' Denis.  J'aurais  voulu,  lit-on  dans  une  autre  lettre, 
demander  à  La  Mettrie,  à  l'article  de  la  mort,  des 
nouvelles  dé  l'écorce  d'orange.  » 

Voltaire  se  permit  à  son  tour  des  plaisanteries  sur 
le  compte  de  Frédéric.  <c  Ne  se  lassera- t-il  point  de 
m'envoyer  son  linge  sale  à  blanchir,  s'écria*t-il  un 
jour  en  recevant  des  vers  que  le  roi  le  priait  de  cor- 
riger ;  cet  homme  c'est  César  et  l'abbé  Cotlin.  »  Ces 
sarcasmes  sont  trop  dans  les  habitudes  de  Voltaire 
pour  n'être  pas  vraisemblables.  Le  roi  ne  manqua 
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pas  d'être  averti  des  intempérances  de  la  langue  de 
son  ami,  et  sa  fierté  s'en  irrita  •  Frédéric  voulait  domi- 
ner comme  roi  ;  mais  Voltaire  entendait  conserver  sa 
liberté^  qu'il  aimait  pardessus  tout.  Sa  position  était 
fausse^  le  duc  de  Richelieu  le  lui  disait,  M""''  Denis 
l'en  avertissait,  et  d'Argenlal  lui  écrivit,  le  6  août 
1751  :  a  Vous  savez  combien  votre  départ  m'a  af- 
fligé; votre  résolution  de  quitter  ce  pays  m* a  dé- 
sespéré; j'ai  été  touché  et  piqué  au  dernier  point  ; 
mais  le  dépit  n'a  pas  duré,   la  douleur  seule  est 
restée.  Je  n'ai  pas  douté  de  vos  remords,  ils  sont 
venus.  Vous  avez  senti  dans  toute  son  étendue  le 
regret  d'avoir  quitté  la  patrie  la  plus  aimable,   la 
société  la  plus  douce  et  les  amis  les  plus  tendres.  Le 
roi,  pour  qui  vous  avez  tout  abandonné,  ne  pouvait 
pas  vous  dédommager  de  tant  de  sacrifices.  Personne 
ne  rend  plus  de  justice  que  moi  à  ses  grandes  et 
excellentes  qualités,  mais  on  ne  dépouille  point  la 
peau  du  lion  ;  il  faut  payer  le  tribu  à  l'humanité  et 
encore  plus  à  la  royauté.  L'amour  rapproche  tout, 
l'amitié  veut  un  peu  d'égalité  ;  il  ne  faut  vivre  qu'a- 
vec ceux  à  qui  l'on  peut  dire  ce  qu'on  pense  et  qu'on 
ose  contredire  quelquefois.  Je  ne  vous  parle  point 
de  ce  que  vous  avez  éprouvé  au  sujet  de  d'Arnaud, 
du  procès,  etc.  Je  me  reprocherais  de  Vous  rappe- 
ler des  souvenirs  douloureux...  Le  roi,  malgré  ses 
torts,  est  encore  la  seule  consolation  que  vous  puis- 
siez trouver  dans  le  pays  où  vous  êtes.  Vous  êtes 
entouré  d'ennemis,  d'envieux,  de  tracassiers.  On  se 
dispute,  on  s'arrache  une  faveur,  une  confiance  que 
personne  ne  possède  véritablement.  Le  roi  est  une 
coquette  qui,  pour  conserver  plusieurs  amants,  n'en 
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rend  aucun  heureux.  Cette  cour  orageuse  est  cepen- 
dant le  seul  endroit  où  vous  puissiez  vivre...  Vous 
dépendez  des  caprices  d'un  seul  homme,  et  cet 
homme  est  un  roi...  Vous  avez  fui  des  ennemis  que 
vous  ne  voyiez  pas,  pour  en  trouver  d'autres  avec 
lesquels  vous  vivez  sans  cesse.  Vous  avez  cherché 
la  liberté  et  vous  vous  êtes  soumis  à  la  contrainte  la 
plus  grande.  Vous  avez  cru  vous  mettre  à  couvert 
de  l'en  vie,  et  vous  n'avez  fait  que  vous  approcher  des 
envieux...  » 
Voltaire  La  prédictiou  de  d'Ârgental  ne  devait  pas  tarder  à 

*affe?r*"Kg?  s'accomplir.  Le  président  de  TAcadémie  de  Berlin, 
^Akaku"'  M.  de  Maupertuis,  était  un  français  qui,  avant  l'ar- 
rivée de  Voltaire,  prétendait  au  droit  exclusif  d'être 
l'ami  et  le  protecteur  de  ceux  de  ses  compatriotes  qui 
se  rendaient  dans  la  capitale  de  la  Prusse,  ce  Homme 
de  beaucoup  d'esprit,  savant  médiocre  et  philosophe 
plus  médiocre  encore,  à  ce  qu'affirme  Condorcet, 
Maupertuis  était  tourmenté  de  ce  désir  de  la  célé- 
brité qui  fait  saisir  les  petits  moyens  lorsque  les  grands 
nous  manquent,  dire  des  choses  bizarres  quand  on 
n'en  trouve  point  de  piquantes.  »  Avec  un  tel  carac- 
tère, il  ne  tarda  pas  à  laisser  voir  la  jalousie  la 
plus  vive  contre  un  nouveau  venu,  qui  était  l'ami 
du  souverain,  quand  lui-même  n'était  qu'un  de 
ses  courtisans.  Voltaire  lança  quelques  épigrammes 
contre  Maupertuis,  l'accusa  d'exciter  le  jeune  La  Beau- 
melle,  récemment  arrivé  à  Berlin,  à  faire  une  cri- 
tique injurieuse  de  son  livre  sur  le  siècle  de  Louis  XIV. 
De  son  côté,  Maupertuis  recueillit  les  malices  que 
Voltaire  se  permettait  contre  Frédéric,  pour  les  rap- 
porter au  souverain,  et  la  cour  de  Postdam  fut 
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bientôt,  comme  le  dit  Voltaire  en  parlant  du  monde, 
a  un  vaste  temple  dédié  à  la  discorde.  »  Les  excen- 
tricités du  président  de  l'Académie  de  Berlin  ne  prê- 
taient que  trop  a  la  plaisanterie  du  plus  caustique  et 
du  plus  railleur  des  hommes.  Voltaire  égaya  plus 
d'une  fois  Frédéric  aux  dépens  de  Mauperluis  ;  mais 
le  roi,  qui  consentait  volontiers  dans  Tintimité  à  rire 
du  président  de  son  Académie,  ne  voulait  pas  qu'on 
se  moquât  de  lui  en  public.  Voltaire  impatient,  au 
contraire,  d'atteindre  un  ennemi  dont  il  croyait  avoir 
à  se  plaindre^  épiait  l'occasion  de  l'écraser  sous  le 
feu  de  sa  verve  ironique.  Une  dispute  scientifique  ne 
tarda  pas  à  la  lui  fournir.  Un  savant,  nommé  Kœnig, 
bibliothécaire  de  la  princesse  d'Orange,  combattant 
un  principe  de  mécanique  avancé  par  Maupertuis, 
soutint  que  l'erreur  n'était  pas  nouvelle,  et  cita  un 
fragment  d'une  lettre  de  Leibnitz  à  l'appui  de  son  as- 
sertion. Irrité  qu'on  lui  contestât,  comme  l'écrit  Vol- 
taire, «  la  gloire  d'avoir  inventé  une  bévue,  »  Mauper- 
tuis s'avisa  de  sommer  solennellement  Kœnig  de  pro- 
duire la  lettre  originale  de  Leibnitz,  et  <:omme  Kœnig 
n'en  possédait  qu'une  copie,  l'Académie  de  Berlin  le 
déclara  faussaire  et  le  raya  du  nombre  de  ses  mem- 
bres. Kœnig  renvoya  aussitôt  son  diplôme  d'acadé- 
micien et  publia  une  brochure  sous  ce  titre  :  Appel  au 
public.  Voltaire  qui  avait  connu  Kœnig  chez  M""*  du 
Châtelet  et  avait  conservé  de  l'amitié  pour  lui,  quoi 
qu'il  l'eût  plaisanté  quelquefois  à  cause  de  son  opti- 
misme, prit  sa  défense  en  expliquant  le  sujet  de  la 
querelle  dans  une  lettre  intitulée  :  Réponse  d'un  aca- 
démicien de  Berlin  à  un  académicien  de  Paris.  Il  fit 
ensuite  paraître,  à  l'occasion  de  la  publication  ré* 
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cente  des  œuvres  de  Maupertuis  à  Dresde,  un  petit 
opuscule  sous  le  titre  de  :  Extrait  de  la  bibliothèque 
raisonnée^  où  il  mettait  en  lumière  les  théories  plus 
ou  moins  bizarres  du  président  de  T Académie  de 
Berlin.  Dans  le  même  temps,  et  toujours  à  propos  de 
Maupertuis,  il  écrivit  une  satire  charmante  :  L'histoire 
du  docteur  '  Akakia  et  du  natif  de  Saint- Malo.  Fré- 
déric rit  beaucoup  de  cette  malicieuse  facétie,  mais 
il  exigea  qu'elle  ne  fût  pas  publiée.  Voltaire  y  avait 
consenti,  quand  tout  à  coup  parut  une  brochure  de 
Frédéric  contre  Kœnig,  contre  Voltaire  et  contre 
tous  ceux  qui  n'avaient  pas  été  de  Tavis  de  Mauper- 
tuis. «  La  voici,  cette  brochure  singulière^  et  c'est  un 
roi  qui  Ta  faite,  écrit  Voltaire  en  l'envoyant  à 
M™*  Denis...  Je  vois  bien  qu'on  a  pressé  l'orange,  il 
faut  penser  à  sauver  l'écorce.  Je  vais  me  faire  pour 
mon  instruction  un  petit  dictionnaire  à  l'usage  des 
rois. 

a  Mon  ami  signifie  mon  esclave. 
a  Mon  cher  ami  veut  dire  vous  m'êtes  plus  qu  in- 
différent. 

(c  Entendez  par  je  vous  rendrai  heureux,  je  vous 
souffrirai  tant  que  f  aurai  besoin  de  vous. 

«  Soupez-vous  avec  moi  ce  soir  signifie  je  me  mo- 
querai de  vous  ce  soir. 

«  Le  dictionnaire  peut  être  long,  c'est  un  article  à 
mettre  dans  l'Encyclopédie. 

a  Sérieusement  cela  serre  le  cœur...  Quand  je 
considère  un  peu  en  détail  ce  qui  se  passe  ici,  je 
finis  par  conclure  que  cela  n'est  pas  vrai^  que  cela 
est  impossible,...  que  la  chose  est  arrivée  à  Syra- 
cuse, il  y  a  trois  mille  ans.  » 
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Voltaire  se  regarda  comme  délié  de  sa  promesse 
par  l'intervention  de  Frédéric,  n'admettant  pas  que 
le  privilège  de  se  moquer  seul  des  deux  parties  fût 
une  prérogative  royale.  11  envoya  son  Akakia  à  Tim- 
primeur  avec  la  permission  que  lui  avait  accordée 
Frédéric  de  publier  la  Défense  de  milord  Bolingbroke, 
Le  libraire,  trompé,  fit  une  édition  de  l'Âkakia,  qui 
parut  à  Berlin  en  même  temps  que  dans  d'autres 
villes.  Frédéric,  outré  de  colère,  adressa  des  repro- 
ches violents  à  Voltaire,  qui  soutint  que  Timpression 
s'était  faite  à  son  insu.  «  Votre  effronterie  m'étonne, 
après  ce  que  vous  venez  de  faire,  lui  écrivit  le  roi. 
Vous  persistez,  au  lieu  de  vous  avouer  coupable  ;  ne 
vous  imaginez  pas  que  vous  ferez  croire  que  le  noir 
est  blanc;  quand  on  ne  voit  pas,  c'est  qu'on  ne  veut 
pas  tout  voir  ;  mais  si  vous  poussez  l'affaire  à  bout, 
je  ferai  tout  imprimer,  et  l'on  verra  que,  si  vos  ou- 
vrages méritent  qu'on  vous  érige  des  statues,  votre 
conduite  vous  mériterait  des  chaînes.  »  L'édition  en- 
tière fut  saisie.  Le  secrétaire  de  Voltaire  se  trouvait 
à  la  fenêtre  de  la  maison  qu'il  habitait  à  Berlin, 
quand  il  vit,  le  24  décembre  1752,  brûler  des  pa- 
piers en  cérémonie.  11  en  avertit  son  maître  sans  trop 
comprendre  ce  qui  se  passait,  a  Je  parie,  répondit 
Voltaire,  que  c'est  mon  docteur  que  l'on  vient  de 
brûler,  »et  il  se  livra  à  quelques  plaisanteries  sur 
cette  exécution,  qui  ne  devait  pas  empêcher  sa  mor- 
dante satire  de  se  répandre,  car,  le  17  janvier  1753, 
il  écrivit  à  Formey  *  :  «  On  a  vendu  à  Paris  six  mille 
Akakia  en  un  jour.  y>  ^ 

*  Secrétaire  de  l'Académie  de  Berlin. 


Tordre  du 
Mérite. 
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Voltaire  Mais«  à  partir  de  ce  jour,  le  désir  de  quitter  la 
'déric  sa  cîé  Prusse  devint  chez  Voltaire  une  véritable  passion.  Il 
*etMcrofxde*  ^ivait  pris  de  loiu  ses  précautions  pour  exécuter  son 
projet;  car  on  lit  dans  une  lettre  à  sa  nièce,  du 
9  septembre  1751  :  «Je  commence,  ma  chère  en- 
fant, à  sentir  que  j'ai  un  pied  hors  du  château  d'Aï- 
cine.  Je  remets  entre  les  mains  du  duc  de  Wurtem- 
berg les  fonds  que  j'avais  fait  venir  à  Berlin.  »  Dix 
jours  après  la  destruction  de  l'Akakia  par  la  main  du 
bourreau,  Voltaire  écrivit  a  Frédéric  une  lettre  pas- 
sionnée et  respectueuse,  dans  laquelle  il  lui  exposait 
qu'il  était  inconsolable  de  lui  avoir  déplu,  et  que, 
persuadé  qu'il  était  indigne  des  marquas  de  distinc- 
tion dont  il  avait  bien  voulu  l'honorer  et  le  décorer, 
il  prenait  la  liberté  de  les  mettre  à  ses  pieds.  Il 
joignit  à  cette  lettre  sa  croix  de  l'ordre  du  Mérite,  sa 
clef  de  chambellan  et  son  brevet  de  pension,  le  tout 
enfermé  dans  un  paquet  qu'il  cacheta  lui-même.  Sur 
l'enveloppe  il  écrivit  ces  vers  : 

Je  les  reçus  avec  tendresse, 
Je  vous  les  rends  avec  douleur  : 
C'est  ainsi  qu'un  amant,  dans  son  extrême  ardeur, 
Rend  le  portrait  de  sa  maîtresse. 

a  J'ai  renvoyé  au  Salomon  du  Nord  pour  ses 
étrennes,  écrivit-il  aussitôt  à  M°**  Denis,  le  13  jan- 
vier, les  grelots  et  la  marotte  qu'il  m'avait  donnés, 
et  que  vous  m'avez  tant  reprochés.  ••  Savez- vous  ce 
qu'il  a  fait?  Il  m'a  envoyé  son  grand  factotum  Fœ- 
dersdorf,  qui  m'a  rapporté  mes  brimborions.  11  m'a 
écrit  qu'il  aimait  mieux  vivre  avec  moi  qu'avec  Mau- 
pertuis.  Ce  qui  est  certain,  c'est  que  je  ne  veux  vivre 
ni  avec  l'un  ni  avec  l'autre.  » 
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L'impatience  qu'il  avait  de  qniifer  la  Prusse,  finit  voltaire  quitt 
par  rendre  Voltaire  malade.  II  demanda  avec  inslance  li*»"^ 
à  Frédéric  la  permission  d'aller  prendre  les  eaux  de  ^^' 
Plombières,  et  finit  par  recevoir  cette  réponse  :  «  Il 
n'était  pas  nécessaire  que  vous  prissiez  le  prétexte  du 
besoin  que  vous  diles  avoir  des  eaux  de  Plombières 
pour  me  demander  votre  congé.  Vous  pouvez  quitter 
mon  service  quand  vous  voudrez;  mais,  avant  de 
partir,  faites-moi  remettre  le  contrat  de  votre  enga- 
gement, la  clef,  la  croix  et  le  volume  de  poésie  que 
je  vous  ai  confié.  Je  souhaiterais  que  mes  ouvrages 
eussent  été  seuls  exposés  à  vos  traits  et  à  ceux  de 
Kœnig.  Je  les  sacrifie  de  bon  cœur  à  ceux  qui  croient 
augmenter  leur  réputation,  en  diminuant  celle  des 
autres Les  cabales  des  gens  de  lettres  me  parais- 
sent Topprobre  de  la  littérature »  Le  18  mars 

1753,  Voltaire  alla  à  Postdam  prendre  congé  du  roi. 
Il  soupa  tous  les  soirs  avec  Frédéric,  et  le  '26,  ces 
deux  hommes,  qui  furent  à  des  titres  divers  les 
représentants  de  Tesprit  de  leur  siècle,  se  séparè- 
rent, Frédéric  pour  se  rendre  en  Silésie  et  Voltaire  à 
Leipsick. 

Frédéric  partit  irrité  contre  son  ancien  ami,  et      voitaiw 
Voltaire  ne  Tétait  pas  moins,  si  Ton  en  juge  par  sa   ''ÎS^fort* 
lettre  du  20  mars  à  Richelieu,  lettre  imprudente,  '^'^dJfrotde*" 
écrite  dans  un  pays  où  la  poste  violait  le  secret  des      ^^^e- 
correspondances.  «  Je  m'imagine  que  je  vous  ferai 
un  grand  plaisir  de  vous  faire  lire  les  deux  plus  jolies 
plaisanteries  que  Ton  ait  faites,  lui  écrivait  Voltaire, 
en  lui  annonçant  l'envoi  des  brochures  de  Frédéric 
sur  l'affaire  Kœnig...  Il  me  semble  que  Je  lis  le  doc- 
teur Swift  ou  milord  Chesterfield,  quand  je  lis  ces 
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deux  lettres.  Comment  voulez-vous  qu'on  résiste  aux 
charmes  d'un  homme  qui  fait,  en  se  jouant,  de  si 
jolies  bagatelles...  Enfin,  songez  que  ces  chefs-d'œu- 
vre de  grâce  sont  d'un  homme  qui  serait  dispensé 

par  sa  place  de  ces  agréables  amusements J'étais 

encore  à  Berlin,  quand  il  faisait  à  Postdam  ce  que  je 
vous  envoie;  je  demandais  obstinément  mon  congé, 
je  remettais  à  ses  pieds  tout  ce  qu'il  m'a  donné;  mais 
les  grâces  de  ma  maîtresse  ont  enfin  rappelé  son  amant. 
Je  lui  ai  pardonné,  je  lui  ai  promis  de  l'aimer  toujours, 
et  si  je  n'étais  pas  très-malade,  je  ne  la  quitterais 

pas  un  seul  jour Il  faut  que  j'aille  aux  eaux  de 

Plombières J'ai  promis  à  ma  maîtresse  de  revenir 

auprès  d'elle  dès  que  je  serais  guéri;  je  lui  ait  dit  : 
Ma  belle  dame,  vous  m'avez  fait  une  terrible  infidé- 
lité, vous  m'avez  donné  de  plus  un  gros  soufflet; 
mais  je  reviendrai  baiser  votre  main  charmante... 
Vous  sentez  que  je  suis  pénétré  de  douleur  da  quitter 
une  personne  qui  m'enchante  de  toutes  façons.  » 
Après  s'être  arrêté  quelques  jours  à  Gotha,  puis 
à  Cassel,  Voltaire  arriva  à  Francfort,  le  31  mai  au 
soir. 

Une  fois  sorti  de  Prusse,  Voltaire  s'était  Uvré  à 
toute  la  verve  de  son  caractère  satirique.  Il  empor- 
tait un  recueil  de  vers  du  roi  de  Prusse,  où  ce  prince 
criblait  de  sarcasmes  Louis  XV,  M"'  de  Pompadour, 
l'impératrice  Marie-Thérèsie,  le  prince  de  Lorraine  et 
tous  les  principaux  personnages  des  cours  euro- 
péennes. Ce  recueil,  imprimé  à  un  petit  nombre 
d'exemplaires,  n'avait  pas  été  redemandé  par  le  roi, 
et  Voltaire  s'apprêtait  à  y  puiser  des  armes  contre  le 
souverain  qu'il  venait  de  quitter,  quand  Frédéric,  de 
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retour  à  Postdam,  fut  averti  de  ses  premières  indis- 
crétions. Il  prit  sur  le  champ  son  parti,  et,  le  11  avril 
1753,  le  baron  Freytag,  résident  de  Prusse  à  Franc- 
fort, reçut  Tordre  d'aller,  au  passage  de  Voltaire  dans 
cette  ville,  lui  demander  la  clef  de  chambellan  et  la 
croix  de  l'ordre  du  Mérite  qu'il  n'avait  pas  rendues, 
ainsi  que  la  remise  de  lettres  écrites  de  la  main  de 
Frédéric  et  d'un  volume  qui  lui  appartenait.  Foeders- 
dorf  ajouta  à  ces  instructions  :  <c  Comme  ce  Voltaire 
est  fort  intrigant,  vous  aurez  soin  de  prendre  toutes 
les  précautions  pour  qu'il  ne  puisse  rien  soustraire  à 
vos  recherches Dans  le  cas  où  Voltaire  ne  con- 
sentirait pas  de  bonne  grâce  à  la  saisie,  on  le  mena- 
cera de  l'arrêter;  si  cela  ne  suffit  point,  on  l'arrêtera 
en  effet,  puis  l'opération  terminée  sans  compliments, 
on  le  laissera  poursuivre  son  voyage.  »  Mais  si  les 
caisses  et  les  malles  de  Voltaire  ont  déjà  traversé 
Francfort  et  ont  été  envoyées  directement  en  France, 
que  faire?  Quel  est  le  livre  qu'il  faut  saisir?  Dans  le 
cas  où  les  caisses  auraient  déjà  traversé  Francfort, 
répond  Fœdersdorf,  Voltaire  devra  être  retenu  dans 
la  ville  jusqu'à  ce  qu'il  les  ait  fait  revenir.  Quant  au 
livre,  il  porte  le  titre  d' Œuvres  de  poésie.  Nouvel 
embarras  de  Freytag  :  ce  livre  ne  peut  être  qu'un 
ouvrage  manuscrit. 

Voltaire,  descendu  à  l'hôtel  du  Lion  d'Or,  s'ap- 
prêtait à  en  partir  le  lendemain  1*"*  juin,  quand 
Freytag  se  présente  pour  remplir  sa  mission.  Vol- 
taire rend  la  croix  et  la  clef  de  chambellan,  et  s'en- 
gage à  ne  pas  partir  avant  que  la  malle  qui  contenait 
le  volume  de  poésies  du  roi,  soit  arrivée  de  Leipsick. 
La  réflexion  fait  croire  à  Freytag  qu'il  est  chargé 
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d*une  mission  des  plus  graves,  et,  dans  son  zèle 
inintelligent,  il  laisse  le  lendemain  entrevoir  à  Vol- 
taire que  sa  captivité  ne  cessera  pas,  quand  le  livre 
réclamé  aura  élé  rendu.  Voltaire  s'inquiète  et  s'irrite: 
il  écrit  à  l'empereur  d'Allemagne  à  Vienne,  il  écrit  à 
Paris,  il  fait  écrire  à  Frédéric  par  sa  nièce  qui  l'a 
rejoint  à  Francfort.  Le  17  juin,  le  ballot  qui  contient 
le  livre  arrive.  Freytag  propose  à  Voltaire  d'attendre 
de  nouveaux  ordres  de  Berlin  avant  de  l'ouvrir. 
Voltaire  est  hors  de  lui,  M"®  Denis  se  plaint  de  nou- 
veau à  Berlin.  Frédéric,  qui  ignorait  ces  incidents, 
avait  écrit  à  son  agent  à  Francfort  de  laisser  partir 
Voltaire  ce  sous  la  seule  condition  de  s'engager  par 
écrit  à  lui  renvoyer  son  livre  de  poésies  fidèlement.  » 
Loin  d'exécuter  cet  ordre  positif,  Freytag  demande 
encore  de  nouvelles  instructions,  et  Voltaire,  qui 
ne  connaît  pas  les  dispositions  de  Frédéric  à  son 
égard,  se  décide  à  fuir  incognito.  Averti  de  cette 
tentative,  Freytag  arrête  la  voiture  à  la  porte  de  la 
ville  avec  le  plus  grand  éclat,  et  Voltaire  est  con- 
duit comme  un  criminel  à  travers  la  populace  ameu- 
tée chez  un  marchand,  nommé  Schmid,  qui  portait 
le  titre  de  conseiller  du  roi  de  Prusse.  M"**  Denis 
est  insultée,  les  scènes  les  plus  grossières  et  Jes  plus 
déplorables  ont  lieu,  et  celui  qui  naguère  était  Tami 
et  rhôte  du  roi  de  Prusse,  retenu  publiquement 
prisonnier  à  Francfort,  ne  peut  obtenir  sa  Hberté 
que  le  6  juillet. 

Dans  cette  affaire,  qui  eut  un  grand  retentisse- 
ment à  cause  de  l'illustration  de  l'écrivain,  de  son 
infatigable  activité  à  se  plaindre  et  des  passions 
haineuses  qu'elle  alluma  dans  son  cœur,  il  est  impos- 
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sible  de  ne  pas  blâmer  à  la  fois  le  tyran  et  la  victime. 
Emporté  par  le  désir  de  se  venger  de  procédés  qui 
pouvaient  l'avoir  blessé,  mais  qui  réellement  ne 
légitimaient  pas  de  pareilles  représailles,  Voltaire 
manqua  à  la  délicatesse  en  divulguant  ou  en  s'ap- 
prêtant  à  divulguer  des  secrets  qu'il  n'avait  pas  le 
droit  de  publier.  Frédéric,  cédant  à  sa  mauvaise  hu- 
meur, avait  donné  des  ordres  rigoureux  sans  s'in- 
quiéter de  la  manière  dont  ils  seraient  exécutés.  Le 
hasard  chargea  de  cette  mission  délicate  un  fonction- 
naire assez  borné  pour  excuser  l'excès  de  son  zèle 
en  ces  termes  :  «  Je  croyais  l'affaire  si  grave,  j'étais 
si  résolu  à  me  faire  restituer  tous  les  manuscrits  de 
Votre  Majesté,  que  si  Voltaire  m'eût  échappé,  si  je 
l'avais  atteint,  non  à  la  barrière,  mais  en  pleine  cam- 
pagne, et  qu'il  eût  refusé  de  retourner  à  Francfort, 
je  n'aurais  pas  hésité  à  lui  casser  la  tête  d'un  coup 
de  pistolet.  » 

Le  procédé  de  Frédéric  fut  celui  d'un  souverain  Défense  faite  à 
absolu,  qui  tient  compte  de  la  force  plus  que  du  droit.  yeDirTpaiis. 
Voltaire  lui  avait  du  moins  fourni  un  prétexte  plau- 
sible par  ses  indiscrétions.  Mais  que  dire  du  gou- 
vernement de  Versailles  qui,  à  la  nouvelle  du  départ 
de  Voltaire,  lui  défendit  de  rentrer  en  France?  Le 
duc  de  Luynes  annonce  ce  fait  sans  réflexions,  et 
d'Argenson  ajoute  :  «  On  cherche  par  ce  petit  article 
a  plaire  au  roi  de  Prusse,  en  lui  déplaisant,  comme 
on  fait,  pour  les  choses  principales.  »  Voltaire 
attendit  à  Mayence  qu'il  lui  fût  enfin  permis  de 
franchir  la  frontière  de  sa  patrie,  et  quand  il  arriva 
à  Strasbourg,  il  y  apprit  que  le  séjour  de  Paris  lui 
était  interdit.  «Voilà,  écrivait-il  avec  amertume,  le  21 
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novembre  1753»  en  faisant  allusion  à  Texil  des  ma- 
gistrats de  Paris,  voilà  environ  deux  cent  quatre- 
vingt-dix  personnes  à  qui  le  Bien-qimé  procure  des 
retraites  agréables.  y> 

Ce  fut  en  vain  qu'il  sollicita  Thonneur  de  revoir 
sa  ville  natale.  La  triple  influence  de  M"**  de  Pompa- 
dour,  de  Richelieu,  du  marquis  de  Paulmi,  y  échoua. 
Le  prétexte  de  la  rigueur  déployée  à  son  égard,  fut 
la  publicité  prématurée  donnée  à  une  partie  de  son 
histoire  universelle,  connue  plus  tard  sous  le  nom 
A* Essais  sur  les  mœurs  et  Vesprit  des  nations.  Péné- 
trée de  l'esprit  antichrétien  qui  animait  tous  les 
écrivains  du  temps^  cette  histoire  était  exacte  quant 
aux  faits  et  aux  dates,  (c  Sans  érudition  affectée,  écrit 
M.  Villemain  dans  son  Cours  de  littérature,  Voltaire 
remonte  souvent  aux  sources  les  plus  sûres  ;  ce  qui 
manque  seulement  à  son  ouvrage,  c'est  la  chose 
même  qu'il  promettait,  la  philosophie,  c'est-à-dire 
le  jugement  impartial  de  toutes  les  époques.  »  Le 
clergé,  en  poussant  Louis  XV  à  comsiettre  une  in- 
justice, n'avait  pas  même  à  faire  valoir  l'excuse  que 
le  livre  attaquait  ouvertement  ses  croyances. 

Le  cœur  ulcéré.  Voltaire  vivait  dans  un  état  per- 
pétuel d'inquiétude,  a  Je  me  suis  fait  un  ennemi 
irréconciliable  du  roi  de  Prusse  en  voulant  le  quitter, 
écrivait-il  à  d'Argental  ;  la  prétendue  Histoire  uni- 
verselle m'a  attiré  la  colère  implacable  du  clergé. .. 
Si  je  cherchais  un  asile  ignoré,  et  si  je  pouvais  le 
trouver;  si  l'on  croyait  que  cet  asile  est  dans  un  pays 
étranger,  et  si  cela  était  regardé  comme  une  déso- 
béissance, il  est  certain  qu'on  pourrait  saisir  mes 
revenus.  Qui  en  empêcherait?  J'ai  écrit  à  M"*  de 
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Pompadour,...  j'ai  lâché  de  me  préparer  quelques 
issues  et  de  ne  pas  me  fermer  la  porte  de  ma  patrie, 
j'ai  lâché  de  n'avoir  pas  l'air  d'être  dans  le  cas  d'une 
désobéissance...  »  L'indigne  conduite  de  sa  nièce, 
M"'  Denis,  aggrava  encore  ses  souffrances  morales. 
Voltaire  ayant  voulu  mettre  de  Tordre  dans  ses  af- 
faires, cette  femme,  plus  occupée  de  ses  plaisirs  que 
de  la  position  de  son  oncle,  répondit  à  ses  observa- 
tions :  c  Le  chagrin  vous  a  peut-être  tourné  la  tête, 
mais  peut-il  gâter  le  cœur?  L'avarice  vous  poi- 
gnarde ..••  Je  n'ai  pris  de  l'argent  chez  Laleu  que 
parce  que  j'ai  imaginé  à  tout  moment  que  vous  re- 
veniez. ••  Ne  me  forcez  pas  à  vous  haïr,  vous  êtes  le 
dernier  des  hommes  par  le  coeur...  Voilà  les  lettres 
que  j'ai  reçues  d'une  nièce  pour  qui  j'ai  fait  tout  ce 
que  je  pouvais  faire,  ajoute  Voltaire,  pour  qui  j'étais 
revenu  en  France  autant  que  pour  vous,  et  que  je 
traite  comme  ma  fiUe...  Si  j'ai  tort,  dites-le  moi, 
je  vous  soumets  ma  conduite...  QueM^*  Denis  vous 
montre  toutes  mes  lettres^  vous  n'y  verrez  que  l'excès 
de  l'amitié,  la  crainte  é&  ne  pas  faire  assez  pour 
elle...  Elle  aime  Paris,  elle  est  accoutumée  à  rassem- 
bler du  monde  chez  elle,  sa  santé  lui  a  rendu  Paris 
encore  plus  nécessaire.  J'ai  pour  mon  partage  la 
solitude^  le  malheur,  les  souffrances^  et  j'adoucis 
mes  maux  par  l'idée  qu'elle  restera  à  Paris  dans 
une  fortupe  assez  honnête  que  je  lui  ai  assurée, 
fortune  très-supérieure  à  ce  que  j'ai  reçu  de  patri- 
moine. D 

Forcé  de  vivre  dans    une   province   gouvernée  Bspritduciergé 
ce  par  des  jésuites  allemands,  qui  sont  aussi*  despo-      jéBui^B 
tiques,  écrivait-il,  parmi  nos  sauvages  des  bords  du  ^^vJiulirê!"^ 
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Rhin  qu'ils  le  sont  au  Paraguay,  »  Voltaire  était  Tob- 
jet  de  Taversion  de  Tévêque  de  Colmar  et  de  la  sur- 
veillance toute  spéciale  de  deux  jésuites,  les  pères 
Croust  et  Mérut.  Ces  jésuites^  dont  l'un,  le  père 
Croust,  se  trouvait  être  le  frère  du  confesseur  de  la 
Dâuphine,  étaient  en  correspondance  suivie  avec  te 
confesseur  du  roi  Stanislas,  le  jésuite  Menoux,  <c  le 
plus  intrigant  et  le  plus  hardi  prêtre  )!>  que  Voltaire 
eût  connu. 
Voltaire         Quaud  arriva  la  fête  de  Pâques,  Voltaire  consulta 

commuiiio  à 

coimar.  SCS  amis  dc  Paris  sur  ce  qu'il  avait  à  faire.  Il  vivait 
dans  une  ville  où  de  révérends  pères  jésuites  avaient 
fait  brûler  quelques  années  auparavant  sept  exem- 
plaires de  Bayle«  non  compris  celui  de  l'avocat 
général  MûUer  qui  avait  a  jeté  le  sien  tout  le  premier 
dans  les  flammes,  pour  donner  Texemple.  »  Ne  pas 
satisfaire,  suivant  l'expression  usitée,  à  son  devoir 
pascal,  parut  dangereux  à  ses  amis  dans  la  situation 
où  il  se  trouvait,  et  tous  furent  d'avis  que  le  soin 
de  sa  sécurité  demandait  qu'il  cédât  à  la  nécessité  et 
fit  un  acte  exigé  des  fonctionnaires  publics  \  «Je 


*  Les  preutes  des  exigences  du  gouvernement  à  cet  égard,  abondent  aux 
Archives  générales;  nous  nous  bornerons  à  quelques  citations  :X  8474, 
année  1751,  Certificat  du  curé  de  Montargis  attestant  que  Sylvain  Cœur, 
juge  du  bailliage  de  cette  ville,  a  satisfait  au  devoir  pascal;  même  attesta- 
tion pour  René  Beschereau  de  Thury,  substitut  du  procureur  général  au 
bailliage  de  Vierzon;  pour  Fourre,  substitut  du  procureur  général  de  Blois; 
pour  Richard,  conseiller  au  bailliage  deLangres;  pour  Jonquières,  lieute- 
nant particulier  au  bailliage  de  Senlis;  X8475,  année  1752,  Certificat  de 
communion  pour  Reymond,  conseiller  au  bailliage  de  Montbrison;  X8476, 
année  1752,  Certificat  pour  Moret,  conseiller  au  bailliage  de  Soissons; 
X  8477,  année  1753,  Certificat  pour  Beugnot  de  Farencourt,  lieutenant 
général  de  police  à  Saint-Dizier;  pour  Louis  d'Artois,  conseiller  au  siège 
de  Saint-Quentin  ;  X  8480,  année  1755,  Certificat  pour  Lavangé,  conseiller 
du  roi  au  bailliage  de  Saint-Pierre  de  Moustier;  pour  Sauliay,  conseiller 
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conçois,  avait  écrit  Voltaire  quelques  jours  aupara- 
vant au  marquis  d'Argens,  qu'un  diable  aille  à  la 
messe,  quand  il  est  en  terre  papale,  comme  Nancy 
ou  Colmar  ;  mais  vous  devez  gémir,  lorsqu'un  en- 
fant de  Belzébuth  va  à  la  messe  par  hypocrisie  ou 
par  vanité.  » 

C'est  ainsi  qu'il  repoussa  loin  de  lui  par  la  raillerie        ^® 

.,       ,  gouvernement 

la  responsabilité  d'un  scandale  dont  le  gouvernement    responsable 

j    .  ,  de  ce  scandale. 

doit  porter  tout  le  poids.  Ce  n'est  pas  à  Voltaire 
qu'il  faut  reprocher  cette  communion  faite  â  Colmar; 
le  sacrilège  n'a  été  commis  que  parce  que  la  religion 
était  alors  une  branche  de  l'administration  publique. 
Mettre  un  citoyen  dans  l'alternative  de  perdre  sa 
carrière  ou  d'afficher  des  sentiments  qu'il  n'a  pas, 
c'est  le  placer,  pour  ainsi  dire,  entre  le  martyre 
et  l'hypocrisie.  Le  martyre  n'est  le  fait  que  de  quel- 
ques personnes  élevées  au-dessus  du  niveau  ordi- 
naire par  leur  courage  et  l'énergie  de  leurs  convic- 
tions ;  il  n'est  jamais  choisi  volontairement  par  la 
majorité  des  hommes.  Sentant  instinctivement  qu'ils 
ont  le  droit  de  vivre  de  leur  travail,  eux  et  leurs  fa- 
milles; que  la  société  ne  peut  exiger  d'eux  qu'une  vie 
honnête,  la  plupart  comprennent  que  le  gouverne- 
ment n'est  pas  autorisé  à  fouiller  dans  les  consciences. 
Us  repoussent  comme  un  outrage  toute  prétention 

du  roi  à  la  sénéchaussée  ^e  Cbâteau-du-Loir;  pour  Caisne,  conseiller  du 
roi,  lieutenant  général  de  police  à  Soissons;  pour  Daubière,  lieutenant 
générai  de  police  à  Montmorillon  ;  pour  Tbierriot,  assesseur  criminel  au 
bailliage  d*Auxerre;  X  8483,  année  1755,  1756,  Certificat  pour  Marin, 
conseiller  du  roi  au  bailliage  de  Melun  ;  pour  Barjot,  conseiller  au  présidial 
de  Mâcon;  X  8484,  année  1756,  Certificat  pour  Arnaud,  président  au  pré- 
sidial d'Angouléme.  Quand  de  pareils  certificati  n'étaient  pas  présentés,  la 
cour  ordonnait  une  enquête  sur  les  vie,  mœurs,  conversation  et  religion  ' 
catholique,  apostolique  et  romaine  des  postulants. 
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de  ce  genre,  et  s'ils  sont  forcés  de  courber  la  tête, 
c'est  comme  des  voyageurs  sommés  de  choisir  entre 
la  bourse  et  la  vie. 
Voltaire  Yoltairc  désirait  depuis  longtemps  se  retirer  dans 

"sd8M.*°  un  pays  libre,  quand  une  menace  de  publier  son 
poème  de  la  Pucelle  d'Orléans  le  poussa  à  mettre 
sans  délai  ce  projet  à  exécution.  Faisant  allusion  atix 
persécutions  que  lui  attire  la  publication  de  son  His- 
toire universelle,  il  écrit  à  d'Ârgental,  le  8  sep- 
tembre 1754  :  a  Puisque  je  suis  en  train  de  vous 
parler  de  mes  craintes,  je  vous  dirai  que  notre  Jeanne 
me  fait  plus  de  peine  que  Léon  X  et  Luther,  et  que 
toutes  les  querelles  du  sacerdoce  et  de  Tempire.  Il 
n'y  a  que  trop  de  copies  de  cette  dangereuse  plaisan- 
terie. Je  sais,  à  n'en  pas  douter,  qu'il  y  en  a  à  Paris 
et  à  Vienne,  sans  compter  Berlin.  C'est  une  bombe 

qui  tombera  tôt  ou  tard  pour  m'écraser On  me 

mande,  lit-on  dans  une  autre  lettre  du  7  novembre, 
qu'on  imprime  la  Pucelle,  que  Thierriot  en  a  vu  des 
feuilles,  qu'elle  va  paraître....  Ce  qu'il  y  a  d'afTreux, 
c'est  qu'on  dit  que  le  chant  de  l'âne  a  été  imprimé 
tel  que  vous  l'avez  vu  d'abord,  et  non  tel  que  je  l'ai 
corrigé  depuis.  »  Un  mois  après.  Voltaire,  qui  avait 
placé  la  plus  grande  partie  de  sa  fortune  soit  i  l'é- 
tranger, soit  sous  le  nom  de  sa  nièce,  M*"*  Denis, 
était  installé  en  Suisse  au  château  de  Prangins.  Le 
8  mars  1755,  il  habitait  les  Délices,  près  de  Genève, 
d'où  il  écrivait,  quelques  mois  après  :  <c  Songez  que 
je  vois  le  lac  et  deux  rivières  de  ma  fenêtre,  que  j'ai 
des  fleurs  au  mois  de  février  et  que  je  suis  libre  * .  » 

*  OEuwres  complètes  de  VoUaire,  t.  f,  p.  197  et  raiy.,  20Î,  371  et 
suiv.,  394  et  suiv.,  406;  t.  Xï,  p.  412;  t.  XXXiX,  p.  439  et  euiv.  ;  t.  XL, 
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La  liberté  dont  Voltaire  se  vantait  de  jouir,  était  . 
sur  le  point  de  s'accroître  encore  par  Timpéritie  des 
hommes  qui  gouvernaient  la  France.  L'affaiblisse- 
ment fçraduel  de  leur  autorité  devait  les  mettre  de 
plus  en  plus  dans  Timpossibilité  de  comprimer 
Topinion  publique,  et  les  rancunes  provoquées  chez 
Voltaire  par  l'injustice  dont  il  était  victime,  allaient 
s'attaquer  à  des  ennemis  désarmés  et  à  moitié  vain- 
cus. 

Noii3  avons  vu  la  France  conclure  deux  fois  la      Luttes 
paix,  à  Utrecht  et  à  Aix-la-Chapelle,  sans  fixer  les  deTA°giL%t 
frontières  du  Canada  et  par  conséquent  sans  déli-  dMsnSe^et 
miter  d'une  manière  précise  le  territoire  de  l'Acadie,     *®  ^*°*^* 
devenue  possession  anglaise.  L'article  XU  du  traité 
d'Utrecht  portait  que  l'Acadie,  autrement  dite  Nou- 
velle-Ecosse, était  cédée  en  son  entier,  conformé- 
ment à  ses  anciennes  limites,  —  limiles  inconnues 
aux  commissaires  chargés  de  les  fixer,  comme  nous 
l'avons  démontré  en  nous  appuyant  sur  des  docu- 
ments français  *.  La  paix  signée  en  Europe  en  1748 

p.  87;  t.  L.  p.  6l4et  suiv.;  t.  LV,  p.  438.454,461  etsuiv.,  472,  474,  506, 
514,  516,  521.  536.543,  558,  561,  569,  574,  579,  629.  658,682.  697; 
t.  LVI,  p.  97, 132,  178,  181,  184,  189,  205,  241,  255,262,  267,271,291, 
320.  331,  340,  345,  347,  369,  383,  384.  401,  404,  406.  408,  415.  417, 
420,  429,  432,  494,  500,  531,  538,  653,  658,  692,  697;  t.  LVH,  p.  49.  — 
Vie  de  Voltaire,  par  Duvernet,  in-8,  Paris.  1797,  p.  171,  181,  203  — 
Vénus  physique  (par  Maupertuis),  in- 12,  sans  nom  d'auteur  ni  d'éditeur, 
1745)  Voir  pour  la  formation  des  hommes,  p.  104  et  suiv.,  155  et  suiv. 
C'est  cette  théorie  que  Voltaire  a  exagérée  dans  sa  satire  intitulée  Histoire 
du  docteur  Akakia.  —  Mémoires  du  marquis  d'Argenson,  édit.  de  1857- 
58,  t.  IV,  p.  HQ.  —  Cours  de  littérature  française,  par  Viliemain,  in  8, 
Paris,  1840,  t.  U,  p.  48.  —  Une  page  de  la  vie  de  Voltaire,  l'aventure  de 
Francfort,  d'après  de  nouveaux  documents  publiés  en  Allemagne,  par  René 
Taillandier,  Revue  des  Deux-Mondes,  15 avril  1865.  --Mémoires  du  duc 
deLuynes,  t.  XII,  p.  419. 
*  Voir  t   II,  p.  94  et  suiv. 
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ne  s'étendit  pas  aux  possessions  américaines  des  deux 
nations.  Les  gouverneurs  français  du  Canada  arri- 
vaient dans  la  colonie  avec  l'ordre  de  contenir  les 
Anglais  dans  la  Nouvelle-Ecosse  *,  et  les  officiers 
anglais  avaient  pour  instructions  de  ne  pas  laisser 
amoindrir  le  territoire  cédé  à  leur  pays.  Sans  avouer 
leurs  prétentions  contraires,  les  uns  et  les  autres 
tachaient  d'atteindre  leur  but  en  invoquant  les  trai- 
tés et  en  soutenant  qu'il  fallait  laisser  aux  commis- 
saires le  soin  de  régler  les  questions  en  litige.  Les 
expéditions  des  Sauvages,  provoquées  tantôt  par  les 
Anglais,  tantôt  par  les  Français,  amenaient  de  ter- 
ribles massacres  dans  ces  contrées  presque  désertes, 
et  le  sang  coulait  à  tout  moment  dans  les  luttes  sour- 
des des  deux  peuples. 

Le  chef  des  forces  anglaises  exigea,  en  1749,  le 
serment  d'obéissance  de  tous  les  colons  français  éta- 
blis dans  la  presqu'île.  Quand  il  voulut  étendre  son 
autorité  sur  la  partie  voisine  du  continent,  il  y  trouva 
des  troupes  françaises  qui  s'opposèrent  à  ses  pré- 
tentions. Le  gouverneur  Cornwallis  se  plaignit,  et 
lord  Albermarle  s'empressa  d'écrire  à  M.  de 
Puysieux  :  a  Les  habitants  du  continent  où  M.  Corn- 
wallis a  étendu  son  pouvoir,  ont  envoyé  à  ce  gou- 
verneur des  députés  au  moment  de  son  arrivée.  Ils 
se  considéraient  donc  comme  faisant  partie  de  l'Aca- 
die.  Comment  se  fait-il  qu'après  les  ordres  qui  ont 
été  donnés  aux  gouverneurs,  d  éviter  toute  dispute  et 
de  laisser  trancher  toutes  les  questions  litigieuses  par 
les  commissaires  nommés  par  les  deux  pays,  M.  de 

'  Voir  la  carte  C,  p.  10. 
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La  Jonquière  ait  prétendu  changer  par  la  force  la  si- 
tuation qui  existait  au  moment  où  les  Français 
cédaient  TAcadie?  »  Sans  perdre  de  temps>  les  An- 
glais relevèrent  au  fond  de  la  baie  Verte  un. an- 
cien fort  français,  nommé  le  fort  des  Mines^  et  en 
construisirent  un  nouveau  du  nom  de  Beau-Bassin 
sur  rétroile  langue  de  terre  qui  unit  l'isthme  au  con- 
tinent. A  ces  fortifications  les  Français  opposèrent 
aussitôt  le  fort  Beau-Séjour  et  le  fort  Gaspareau. 

M.  de  Puysieux  répondit  au  ministre  anglais  que 
la  soumission  de  colons  intimidés  n'était  pas  un  titre 
à  invoquer,  en  ayant  grand  soin^  dans  ses  dépêches, 
de  qualifier  toujours  de  possession  française  la  par- 
tie du  continent  qui  avoisine  TAcadie.  Il  excusait 
d'ailleurs  les  entreprises  de  M.  de  La  Jonquière  par 
son  ignorance  des  instructions  qu'il  devait  recevoir 
de  France,  et  insistait  sur  la  prompte  délimitation  des 
frontières  par  les  commissaires  des  deux  pays.  Cette 
correspondance,  basée  d'abord  sur  des  faits  vagues  et 
peu  connus,  ne  tarda  pas  à  devenir  plus  nette  et  plus 
précise  par  les  plaintes  de  Cornwallis,  qui  accusa 
les  Français  de  s'être  emparés  d'une  partie  de  la 
Nouvelle- Ecosse  au  delà  de  la  baie  de  Fundi,  depuis 
la  rivière  Chignecto  jusqu'à  celle  de  Saint- Jean, 
d'avoir  brûlé  le  fort  Beau-Bassin  et  d'en  avoir  trans- 
porté les  habitants  sur  leur  territoire.  Cornwallis 
soutenait  que  les  Français  s'étaient  alliés  aux  Sau- 
vages et  avaient  excité  à  la  révolte  leurs  compa- 
triotes établis  sur  le  territoire  anglais.  11  affirmait 
qu'il  n'était  pas  sorti  de  la  partie  de  la  péninsule 
appartenant  sans  contestation  à  l'Angleterre,  et 
qu'il  n'avait  jamais  eu  la  pensée  de  prévenir,  par 
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remploi  de  la  force,  le  jugement  des  commissaires. 

C'était  poser  nettement  une  question  que  le  gou- 
vernement de  Versailles  n'avait  jamais  abordée  avec 
franchise.  C'était  reconnaître  que  la  partie  du  con- 
tinent située  entre  la  baie  de  Fundi  et  le  fleuve  Saint- 
Laurent,  était  un  territoire  contesté,  dont  la  légitime 
possession  dépendait  de  la  décision  des  commis- 
saires chargés  de  débattre  les  intérêts  des  deux  na- 
tions. Non  contents  de  se  plaindre,  les  Anglais  ré- 
clamèrent des  dommages  et  intérêts  comme  réparation 
des  violences  commises  envers  leurs  compatriotes. 

Le  cabinet  de  Versailles  promit  une  enquête,  tout  en 
soutenant  qu'il  y  avait,  à  n'en  pas  douter,  des  exagé- 
rations dans  les  plaintes  de  Cornwallis,  et  en  s'en- 
gageant,  dans  le  cas  où  les  choses  se  seraient  passées 
comme  il  le  prétendait^  à  faire  rendre  justice  aux 
sujets  de  Sa  Majesté  Britannique.  En  outre,  Puysieux 
annonça  l'envoi  de  nouveaux  ordres  en  Amérique, 
afin  de  prévenir  toute  discussion  nouvelle,  et  dans 
un  post-scriptum  il  ajouta  :  <£  M.  de  Cornwallis 
n'aurait-il  pas  formé  des  établissements  sur  des  ter- 
ritoires contestés  ou  même  de  la  domination  du  roi?  j> 
Lorsque  le  gouvernement  français  reçut  le  rapport  de 
ses  propres  agents,  Puysieux  opposa  aux  plaintes  des 
Anglais  contre  La  Jonquière  d'autres  plaintes  contre 
Cornwallis,  qui  avait  préparé^  disait-il,  une  expédition 
contre  les  postes  français  établis  sur  le  continent. 
L'appareil  de  ses  armements,  les  menaces  dont  ils 
ont  été  précédés,  écrivait-il,  ont  irrité  les  Sauvages 
et  alarmé  les  habitants  mêmes  de  quelques  endroits 
de  l'Acadie.  Sur  ces  entrefaites  deux  vaisseaux  étant 
allés  mouiller  dans  un  des  havres  de  la  baie  fran- 
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çaise  du  Grand-Maringouin,  les  habitants  de  Beau- 
Bassin  effrayés  s'enfuirent,  et  les  Sauvages  mirent 
le  feu  à  leurs  habitations  abandonnées.  Dans  ce  mé- 
moire, où  le  ministre  français  rendait  Cornwallis 
responsable  des  incendies  de  Beau-Bassin,  M.  de 
Puysieux  convenait  que  le  commandant  des  troupes 
françaises,  le  chevalier  de  La  Corne,  avait  signifié  au 
major  Lawrence  que  le  continent  appartenait  à  la 
France;  qu'il  avait  Tordre  de  n'y  souffrir  aucune  des- 
cente et  de  repousser  la  force  par  la  force;  puis,  sans 
s'expliquer  à  ce  sujet,  le  ministre  de  Versailles  conti- 
nuait à  se  plaindre  de  la  guerre  ouverte  faite  par  les 
Anglais  aux  Sauvages  et  aux  Français,  de  même  qu'il 
aurait  fait  si  le  continent  eût  appartenu  incontestable- 
ment à  la  France,  et  il  terminait,  comme  à  l'ordinaire, 
en  demandant  que  le  gouvernement  anglais  mit  un 
terme  aux  entreprises  du  gouverneur  de  l'Âcadie. 

Ce  n'était  pas  seulement  dans  les  contrées  situées 
entre  le  fleuve  Saint-Laurent  et  la  baie  de  Fundi  que 
des  contestations  s'étaient  élevées  entre  les  Français 
et  les  Anglais.  Chacun  de  ces  peuples  rivaux  cher- 
chait des  alliés  parmi  les  tribus  sauvages  qui  erraient 
sur  le  vaste  continent  du  nord  de  l'Amérique,  et, 
selon  l'habitude,  chacun  d'eux  accusait  son  adver- 
saire de  lui  susciter  des  ennemis  et  de  leur  fournir 
des  armes.  Attentifs  à  conserver  leurs  communica- 
tions entre  le  Canada  et  la  Louisiane,  et  à  s'assurer 
dans  ce  but  la  possession  de  l'Ohio,  un  des  affluents 
du  Misstssipi,  les  Français  avaient  occupé  les  vastes 
solitudes  couvertes  de  bois  qui  s'étendaient  entre  le 
lac  Érié  et  les  Alleghanys.  Ils  avaient  établi  un  poste 
vers  la  source  de  la  petite  rivière  aux  Bœufs,  qui 
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coule  à  peu  de  distance  de  la  ville  actuelle  d'Érié. 
Ils  avaient  employé  l'hiver  à  s'y  fortifier,  et  au  re- 
tour du  printemps^  M.  de  Saint*Pierre  ayant  reçu  des 
renforts,  marcha  contre  les  Anglais  établis  au  point 
où  la  rivière  aux  Bœufs  se  jette  dans  l'Ohio.  Il  les 
battit  et  construisit  le  fort  Duquesne  non  loin  de 
remplacement  actuel  de  la  ville  de  Pittsbourg.  De 
leur  côté,  les  Anglais»  remontant  la  rivièfe  de  Mono- 
gabéla,  allèrent  prendre  position  au  pied  des  Allé- 
ghanys»  où  ils  construisirent  le  fort  Nécessité. 
Mort  Le  major  Washington,  dont  le  nom  parait  pour 

le  mii^or  la  prcmicrc  fois  dans  1  histoire,  profita  du  voismage 
ïM^^^'^^tflîdr  des  établissements  anglais  pour  augmenter  ses  forces, 
"^dwgens?''  s^  pourvoir  d'artillerie  et  rassembler  autour  de  lui 
le  plus  de  Sauvages  qu'il  put.  Séparés  les  uns  des 
autres  par  des  montagnes,  des  vallées  inhabitées, 
des  bois,  des  marécages,  les  Anglais  et  les  Français 
élevaient  à  Tenvi  leurs  remparts  de  terre,  écoutant 
chaque  bruit,  interrogeant  chaque  sauvage,  qui 
avait  pu  rencontrer  le  camp  ennemi  dans  ses  courses 
vagabondes.  «  Les  Anglais  sont  en  marche  pour 
nous  attaquer,  dit,  dans  les  derniers  jours  du  mois 
de  mai  1754»  le  commandant  du  fort  Duquesne  à 
M.  de  Jumonville.  Partez  avec  un  officier,  trois 
cadets,  un  volontaire,  un  interprète  anglais  et  vingt 
hommes;  embarquez-vous  dans  des  pirogues  sur 
la  rivière  Monogahéla  jusqu'au  Hangard  ^  puis  de 
là,  marchez  jusqu'à  ce  que  vous  ayez  trouvé  le 
chemin  qui  communique  à  celui  qu'on  prétend  que 
les  Anglais  font  construire.  »  Dans  la  prévision 
d'une  surprise,  M.  de  Contre-Cœur  remit  à  son 
jeune  officier  des  ordres  écrits  portant  :  <i  Si,  contre 
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toute  attente,  il  arrivait  que  les  Anglais  soient  en 
marche  pour  venir  nous  attaquer,  ce  que  nous  ne  pou- 
vons croire,  puisque  nous  sommes  en  paix,  vous  leur 
remettrez  une  sommation  et  nous  dépêcherez,  avant 
de  la  donner,  deux  bonnes  jambes  pour  nous  in- 
former de  ce  que  vous  aurez  appris.  »  Des  termes 
de  la  sommation  et  des  instructions  données  à  l'ofti-' 
cier  français  par  son  chef,  ressort  clairement  la  pré- 
tention qu'avaient  les  Français  de  rejeter  les  Anglais 
au  delà  des  AUeghanys  et  de  se  réserver  exclusive- 
ment la  possession  de  la  contrée  située  entre  les 
grands  lacs  et  cette  chaîne  de  montagnes. 

A  peine  M.  de  Jumonville  s'était-il  mis  en  marche, 
que  Washington  vit  arriver  dans  son  camp  les 
envoyés  d'un  chef  indien  appelé  Demi-Roi,  qui  lui 
remirent  une  lettre  ainsi  conçue  :  <!c  Les  Français 
sont  en  mouvement  depuis  deux  jours,  je  ne  puis 
vous  dire  en  quel  nombre.  Le  Demi-Roi  et  le  reste 
des  chefs  vous  joindront  dans  cinq  jours  pour  tenir 
conseil.  »  Plein  d'inquiétudes,  Washington  inter- 
rogea vainement  les  jeunes  sauvages  qui  lui  avaient 
apporté  cette  courte  missive,  il  ne  put  en  obtenir 
que  de  vagues  réponses  sur  les  partis  français  qui 
battaient  la  campagne,  sur  les  fortifications  qui 
s'achevaient,  sur  les  pièces  de  canon  dont  elles 
étaient  armées.  11  apprit  seulement  que  les  Français 
comptaient  un  grand  nombre  de  malades  dans  leurs 
rangs,  et  qu'ils  n'avaient  pu  trouver  de  guides 
parmi  les  Sauvages.  Pour  s'éclairer  sur  les  projets 
de  l'ennemi,  le  major  anglais  envoya  des  détache- 
ments dans  diverses  directions,  mais  ses  éclaireurs 
revinrent  sans  avoir  rien  découvert,  et  Washington 
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restait  plongé  dans  les  mêmes  incertitudes  qinind^ 
deux  jours  après^  arriva  un  anglais  nommé  Gilt, 
dont  les  Français  avaient  occupé  Thabitation.  U 
prévint  Washington  qu'un  détaehemœt  de  cin- 
quante hommes,  commaodé  par  M.  de  La  Force, 
s'approchait,  qu'il  en  avait  découvert  la  piste»  et 
que  les  Français  s'étaient  beaucoup  enquis  du  Demi- 
Roi.  Aussitôt  Washington  fit  partir  soixante- cinq 
hommes  à  la  rencontre  de  Tamemi,  et  en  affirmant 
aux  Sauvages  que  les  Français  ne  s'étaient  informés 
du  Demi-Roi  que  dans  l'intention  de  le  tuer,  il  en- 
flamma leur  colère  et  les  détermina  à  combattre  avec 
lui.  Sur  le  soir,  un  envoyé  du  Demi-Roi  signala  les 
pistes  de  deux  hommes  qui  venaient  de  descendre 
dans  un  ravin  obscur,  en  ajoutant  que  le  détache- 
ment français  pourrait  bien  y  être  caché.  Sans  per- 
dre un  instant,  les  Anglais  mettent  leurs  munitions 
en  sûreté,  et,,  laissant  quelques  hommes  à  la  garde 
du  camp,  ils  se  jettent,  sous  une  pluie  torrentielle, 
dans  un  sentier  à  peine  assez  large  pour  livrer  pas- 
sage à  un  seul  homme.  Toute  la  nuit  se  passe  dans 
cette  marche  pénible,  et  le  matin  seulement,  au 
soleil  levant,  ils  rejoignent  les  Sauvages.  A  la  suite 
d'un  conseil  tenu  avec  le  Demi-Roi,  la  résolulioD 
est  prise  d'attaquer  les  Français.  S'^pprocbaiU  avec 
précaution  de  l'endroit  où  ca&  dernier&  sont  ca* 
chés,  les  Sauv^gies  et  le»  Anglais  ne  révètenA  \m 
présence  que  pqr  un  feu  meurtr i^r.  Dés  la  preai)0re 
décharge,  M.  de  JviiaaQnvillie^  tombe  mort  avec  neuf 
des  siens,  et,  au  bout  d'un  qua^t  d'heure  4e  combat, 
les  Anglais  ramènent  vingt-et-un  prii^nniera  dans 
leur  camp. 
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Quand   M.  de  Contre-Cœur  apprit  au  fort  Du-    pneedafort 
quesne  le  sort  de  son  détachement,  il  accusa  haute-    ler^nç^^ 
ment  les  Anglais  d'avoir  violé  le  droit  des  gens  en  i7M;UlS^iion 
tuant  un  ambassadeur  chargé  d'une  mission  paci-  «jèS'^lowiic 
iîque,  et  iî  se  prépara  avec  ardeur  à  venger  sa  défaite.   «»>^«ie*erre. 
Washington  répondit  avec  hauteur  aux  plaintes  des 
Français,  soutint  qu'il  avait  légitimement  repoussé 
une  attaque  dirigée  contre  lui,  et  traita  d'espion  ce 
prétendu  ambassadeur  qui  n'avait  négligé  aucune 
précaution  pour  tâcher  de  lui  dérober  sa  marche. 
Les  Français  se  présentèrent  devant  le  fort  Nécessité, 
un  mois  après,  au  nombre  de  neuf  cents  hommes. 
Forcé  de  se  rendre,  Waslnngton  se  retira  avec  les 
honneurs  de  la  guerre,  après  avoir  signé  une  capi- 
tulation où  les  vainqueurs  affirmaient  qu'ils  n'avaient 
voulu  que  venger  l'assassinat  d'un  de  leurs  officiers. 
Cet  échec  causa  une  vive  impression  à  Londres  ;  ce 
fut  une  révélation  sur  l'état  des  colonies  anglaises 
de  l'Amérique.  Le  duc  de  Newcastle  sortit  de  la 
politique  expectante  dans  laquelle  il  s'était  renfermé 
jusque  là,  et  le  mot  de  guerre  fut  prononcé. 

Dans  la  lutte  diplomatique  qui  durait  depuis  tant      Raisons 
d'années,  l'Angleterre  invoquait  ies  lettres  paten-  poo^S^Her 
tes  accordées  par  Louis  XIV  à  Charles  de  Menou  dew8°co[onie8 
en    1647,  dans  lesquelles   était  compris  sous  le  aî^tSî^n^^ 
nom  d'Acadie  tout  le  pays  et  les  îles  entre  le  fleuve    ^{^^^ 
Saint- Laurent,  le  golfe  Saint-Laurent,  l'Océan  atlan-  la mauvaise  foi 

y         ^  ^  n'est  admirée 

tique  et  les  Virginies.  Elle  rappelait  la   rétroces-    en  politique 
sion  de  ce  pays  faite  à  la  France,  en  1668^  par  le    triomphe. 
roi   Chai'ks  II,  dans  laquelle,  après  ces  mots  va- 
gues :  ce  Tout  le  pays  appelé  Acadie,  dont  le  roi 
jouissait  autrefois,  y>  les  forts  Pentagoet  et  Saint-Jean, 
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bâtis  sur  le  continent  en  dehors  de  la  presqu'île, 
étaient  désignés  nominativement  comme  faisant  par- 
tie de  TAcadie.  Le  ministère  anglais  s'appuyait,  en 
outre,  s^ir  les  termes  du  Mémoire  présenté,  en  1685, 
par  Tambassadeur  français  qui  réclamait  à  T  An- 
gleterre, sous  le  nom  d'Acadie,  tout  le  pays  compris 
entre  les  points  extrêmes  de  Tile  Persée,  située  en 
face  du  cap  Gaspé,  au  nord,  et  de  llle  Saint-George, 
qui  appartient  aujourd'hui  à  TEtat  du  Maine.  A  ces 
documents  qui  prouvaient  clairement  quelles  immen- 
ses étendues  de  pays  les  Français  avaient  englobées 
sous  le  nom  d'Acadie,  le  cabinet  de  Versailles  opposait 
les  divisions  territoriales  établies  à  diverses  époques 
par  les  différents  gouverneurs.  Ils  montraient  que, 
depuis  1654^  la  côte  comprise  entre  le  cap  Ganso^  à 
Vextrémitô  nord-est  de  la  presqu'île,  et  le  Saint- 
Laurent,  avait  fait  partie  du  gouvernement  du  Canada, 
ainsi  que  les  forts  Gemisik  et  Saint-Jean  et  la  baie 
de  Chignecto  ou  Beau-Bassin,  depuis  1676  \ 

11  est  impossible  de  ne  pas  reconnaître  que  la 
France  entendait  garder  le  pays  qu'elle  devait  céder, 

«  Vie  privée  de  Louis  JF,  t.  UI,  p.  48  et  saiv.  —  Mémoires  des  cm- 
missaires  du  roi  et  de  ceux  de  Sa  Majesté  Britannique  sur  les  posses- 
sions et  les  droits  respectifs  des  deux  couronnes  en  Amérique,  avec 
pièces  justificatives,  in-4,  Paris  1755,  t.  UI,  p.  51  et  suiv..  Lord  Alber- 
marle  au  marquis  de  Puysieux,  25  mars  1750;  M.  de  Puysieux  à  lord 
Albermarle,  31  mars  1750;  Mémoire  contenant  les  plaintes  de  l'Angleterre, 
remis  le  7  juillet  1750;  p.  66  et  sniv.,  Le  marquis  de  Puysieux  à  lord 
Albermarle;  Réponse  faite  aux  plaintes  de  l'Angleterre,  le  15  septembre 
1750;  p.  81,  Ordres  donnés  à  M.  de  Jumonville  par  M.  de  Conlre-Cœup, 
le  23  mai  1754;  p.  83,  Sommation  dont  M.  de  Jumonville  était  porteur; 
p.  95,  Extrait  du  Journal  du  major  Washington.  —  Histoire  de  la  guerre 
contre  les  Anglais,  in-8,  Genève  1759,  p.  6  et  suiv.  —  Memoirs  of  the 
last  ten  years  of  the  reign  of  Georges  the  second,  by  Horace  Walpole, 
Earl  of  Orford,  2  vol.  in.4,  Londres  1832,  t.  1,  p.  341  et  suiv. 
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3t  que  le  cabinet  de  Versailles  s'efforçait,  comme 
3ela  se  pratique  toujours  et  partout,  de  ne  pas  tenir 
les  engagements  qu'il  avait  pris.  En  persévérant 
ians  une  mauvaise  foi  qu'aucune  nation  n'est  en 
iroit  de  reprocher  à  une  autre,  le  gouverneiKeht  fran- 
jais  devait  s'attendre  à  une  guerre  plus  ou  moins 
prochaine,  et  du  moment  qu'il  s'y  exposait,  il  devait 
se  préparer  à  la  soutenir  ;  car  la  duplicité  en  poli- 
tique n'est  admirée  qu'à  la  condition  de  réussir. 
Mais  les  gouvernants  de  la  France,  qui  lui  pré- 
paraient tant  de  désastres,  n'en  .savaient  pas  plus 
qu'elle  sur  l'avenir  !  Ils  suivaient  les  errements  de 
leurs  prédécesseurs,  sans  songer  que,  quand  on  ne 
/eut  pas  être  honnête,  il  faut  être  assez  fort  pour 
ître  injuste  avec  impunité. 

La  guerre,  désirée  comme  une  diversion  aux  préoc- 
cupations de  l'esprit  public,  était  donc  sur  le  point 
l'éclater,  sans  que  la  nation  s'en  doutât.  Tenue  dans 
une  profonde  ignorance  de  ce  qui  se  tramait  dans  les 
bureaux  de  Versailles,  elle  se  laissait  aller  à  ses  pas- 
sions du  moment  et  tenait  les  yeux  fixés  sur  le 
parlement  de  Paris,  qui  venait  d'entrer  en  vacances 
à  Pontoise,  le  7  septembre,  sans  qu'une  chambre 
des  vacations  eût  été  formée  pour  rendre  la  justice 
en  son  absence.  Les  ministres  étonnés  de  sa  ré- 
sistance inattendue,  commençaient  à  s'inquiéter,  et  le 
comte  d'Argenson  s'irritait  de  plus  en  plus  contre 
les  évêques  et  les  curés,,  qui  perpétuaient  une  que- 
relle embarrassante. 

Le  8  septembre,  la  Dauphine  accoucha  d'un  fils.     Naissance 
à  qui  fut  donné  le  nom  de  duc  d'Aquitaine.  Les     DauphL,  " 
échevins  de  Paris  firent  sonner  les  cloches,  et  huit  *  ^^^'  *^*^' 

IV.  27 
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jours  après,  un  magnifique  feu  d'artifice  fut  tiré  sur 
la  place  de  rHôtel-de-Yille.  Les  illuminations  des 
maisons  particulières  furent  brillantes;  le  peuple 
dansa,  se  gorgea  de  vin  et  témoigna  ainsi  l'allégresse 
que  le  bonheur  des  grands  lui  inspire  toutes  les  fois 
qu'on  veut  bien  le  convier  à  une  fête» 
Chambre  des       A  pcinc  Ic  bruit  dcs  réjouissances  publiques  fut-il 

V&C&tîODS 

formée  de  éteint,  quc  le  roi  annonça  à  son  peuple,  par  lettres 

membres  du  ,       .  >  «  •        '    i  i 

grand  conseil,  patcntcs  quc,  c(  n  ayant  pas  juge  a  propos^  par  de 
grandes  considérations,  d'établir  une  chambre  des 
vacations  à  Pontoise, . . . .  la  justice  qu'il  devait  à  ses 
sujets,  l'obligeait 'à  commettre  d'autres  juges,  aux- 
quels ils  pussent  s'adresser  pour  l'obtenir  aussi 
promptement  que  le  demandait  la  nature  des  affaires 
qui  se  traitent  ordinairement  dans  la  chambre  des 
vacations.  »  Cette  chambre  fut  composée  de  membres 
choisis  parmi  les  conseillers  d'Etat  et  les  maîtres 
des  requêtes  ;  mais  l'enregistrement  des  lettres  pa- 
tentes qui  rérigèrent,  fut  refusé  par  le  Châtelet,  sous 
prétexte  qu'elles  étaient  contraires  aux  édits,  ordon* 
nances  et  déclarations,  et  l'enregistrement  incompa- 
tible avec  la  teneur  du  serment  que  chacun  de  ses 
membres  avait  prêté.  Un  arrêt  du  conseil  cassa  cette 
décision  et  en  prescrivit  la  radiation  sur  les  registres 
de  la  compagnie  ;  mais  le  Châtelet  persista  dans  son 
refus  d'obéir  à  la  chambre  qui  venait  d'être  créée, 
ce  qui  força  le  gouvernement  à  recourir  pour  chaque 
affaire  à  des  lettres  de  cachet  et  à  des  arrêts  d'évo^ 
cation  au  conseil.  La  chambre  des  vacations,  in- 
stallée au  couvent  des  Grands-Âugustins,  ne  put 
faire  reconnaître  sa  compétence  que  par  le  bailliage 
d'Ëtampes  ;  elle  fut  contestée  par  les  bailliages  de 
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Versailles,  d'Orléans,  de  Chartres,  de  Dourdan,  de 
Poitiers,  de  Lyon,  de  Clermont,  de  Montbrison,  de 
Mâcon  et  de  Laon,  qui,  tous,  s'accordèrent  à  ne  pas 
Taccepter. 
Décidé  à  triompher  des  résistances  obstinées  de  la  i^«  parlement 

*^  .,      ^  .  de  Paris  exilé  à 

magistrature,  le  gouvernement  exila  a  Soissons  tous     soissons; 

,  ,  j,  i»ii_  '  A      s    '^      création   d'une 

les  membres  de  la  grand  chambre  au  moment  ou  ils  chambre 
allaient  se  réunir  de  nouveau,  et  leur  défendit  l'exer-  ""vembre^ms!^ 
cice  de  leurs  fonctions.  Cet  acte  vigoureux  préludait 
évidemment  à  l'établissement  d'une  magistrature 
nouvelle.  Des. lettres  patentes,  datées  du  11  novem- 
bre, ne  tardèrent  pas  en  effet  à  mettre  à  exécution 
ce  projet.  Le  roi  y  exposait  que  les  parlements 
avaient  été  chargés  de  rendre  la  justice  au  peuple 
et  qu'ils  avaient  été  utiles  tant  qu'ils  s'étaient  con- 
tenus dans  les  bornes  du  pouvoir  qui  leur  avait  été 
confié.  Il  se  plaignait  ensuite  du  parlement  de  Paris 
qui  avait  suspendu  son  service  et  refusait  de  le 
reprendre.  «  Nous  avons  toléré  cette  conduite,  ajou- 
tait-il, jusqu'à  la  fin  des  séances  ordinaires  de  notre 
parlement,  dans  l'espérance  où  nous  étions  que  le 
temps  et  ses  propres  réflexions  le  ramèneraient  à  ses 
devoirs  ;  »  mais  «  ses  vues  à  cet  égard  n'ayant  point 
eu  de  succès,  et  se  trouvant  dans  la  nécessité  de  pour- 
voir... à  l'administration  de  la  justice,*..  »  il  s'était 
vu,  continuait-il,  dans  la  nécessité  de  créer  une  cham- 
bre royale,  qui  siégerait  au  Louvre  et  connaîtrait  des 
causes  civiles,  criminelles  et  de  police.  Elle  était  com- 
posée de  dix-huit  conseillers  d'État  et  de  quarante 
maîtres  des  requêtes,  et  fut  solennellement  installée 
par  le  chancelier.  Le  Châtelet,  ne  pouvant  refuser 
l'enregistrement,  remplit  cette  formalité  en  insérant 
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dans  Tacte  qu'il  ne  Tavait  fait  que  «  du  très-exprès 
commandement  du  roi.  » 
Les  tribunaux       La  chambro  royale  commença  ses  fonctions  par 
refusent  de  re-  Supprimer  quclqucs  écrits  imprimés  sans  permission. 
su^réLatit  de  Quand  de  ces  insignifiantes  contraventions  à  des  règle- 
^""^T^^    ments  de  police,  elle  voulut  passer  à  des  affaires  civi- 
les ou  criminelles,  elle  rencontra  immédiatement  un 
insurmontable  obstacle  dans  le  refus  de  concours  des 
procureurs,  des  avocats  et  de  tous  les  tribunaux  infé- 
rieurs. LeChâtelet  déclara  nettement  qu'il  ne  lui  obéi- 
rait pas  ;  la  cour  des  Aides,  qui  était  indépendante  du 
parlement,  suspendit  ses  séances,  prétextant  qu'il  de- 
vait y  avoir  <c  une  union  dans  la  magistrature  ;  »  les 
consuls  de  Paris  ne  voulurent  pas  continuer  leur  ser- 
vice au  delà  de  Tannée  pour  laquelle  ils  avaient  été 
nommés.  «  L'esprit  de  désobéissance  est  général,  » 
écrivait  Barbier  à  la  fin  de  1753.  Loin  de  s'apaiser  avec 
l'année  1754,  l'esprit  de  révolte  s'étendit  en  province  ; 
le  parlement  d'Aix  décréta  d'ajournement  personnel 
un  lieutenant  général  de  bailliage  qui  avait  obéi  aux 
ordres  du  chancelier,  et  cita  à  sa  barre  l'évêque  de 
Sisteron  avec  menace  de  saisir  son  temporel. 
Tendance         L'cxcmplc  du  gouvcmement  anglais  et  son  méca- 

des  esprits  à        .  .  '.  \  a .  •  -n 

admirer  le  uismc,  qui  commcuçait  a  être  mieux  connu  en  France, 
d^e^'A^gtetem.  frappaient  beaucoup  de  bons  esprits  appartenant  à 
la  classe  éclairée  de  la  nation,  ce  On  remarque  qu'on 
n'a  jamais  tant  parlé  de  nation  et  d'Etat  qu'aujour- 
d'hui, écrit  le  marquis  d'Argenson  ;  ces  deux  noms 
ne  se  prononçaient  jamais  sous  Louis  XIV.  On  n'a 
jamais  été  si  instruit  qu'aujourd'hui  sur  les  droits  de 
la  nation  et  de  la  liberté,...,  cela  vient  du  parlement 
et  des  Anglais.  »  <t  11  est  certain,  lit-on  dans  Bar- 
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hier,  que  tous  les  esprits  sont  ici  anglais  et  comme 
jaloux  de  leur  gouvernement.  »  Le  nom  de  parle- 
ment, qui  était  le  même  dans  les  deux  pays,  quoi- 
qu'il désignât  des  institutions  sociales  très-difle- 
rentes,  aidait  à  la  confusion  entre  un  pouvoir  judi- 
ciaire et  un  pouvoir  politique.  Une  foule  de  gens 
s'imaginaient  que  le  triomphe  de  la  magistrature 
assurerait  à  la  France  les  bienfaits  de  la  liberté.  Des 
souscriptions  vinrent  en  aide  aux  procureurs  et  aux 
avocats  privés  de  travail,  et  la  menace  d'une  expul- 
^on  honteuse,  à  la  rentrée  du  parlement,  arrêta  ceux 
qui  auraient  été  tentés  de  se  présenter  devant  la 
chambre  royale.  Les  personnes,  que  des  liens  rat- 
tachaient à  la  cour  et  à  la  noblesse,  exprimaient  leur 
opinion  en  ces  termes  très-significatifs  :  ce  Puisqu'il 
faut  un  parlement  à  la  France,  le  roi  n'en  aura 
jamais  de  plus  chétif  que  ce  petit  parlement  de  bour- 
geois robins,  et  il  est  à  c^^aindre  que  la  nation  ne  le 
force  un  jour  à  en  avoir  un  plus  sérieux,  plus  appro- 
chant du  parlement  d'Angleterre.  » 

La  cour,  est-il  nécessaire  de  le  dire,  était  loin  de 
partager  les  aspirations  du  public.  Le  président  Hé- 
nault  ne  cessait  de  déclamer  à  Versailles  contre  le 
parlement  et  d'affirmer  que  sa  compagnie  n'avait 
d'autres  desseins  que  de  renverser  l'autorité  royale, 
ce  Ce  qui  soutient  le  plus  l'autorité  en  France,  ajoule 
le  marquis  d'Argenson,  après  avoir  rapporté  les 
propos  de  ce  président,  c'est  la  ruine  des  grands  et 
les  effets  du  luxe.  Plus  on  est  grand,  plus  on  est 
ruiné,  incommodé,  obéré.  Cette  règle  a  des  progres- 
sions du  plus  petit  jusqu'au  plus  grand.  Chacun 
Bspère  aux  grâces  de  la  cour.  De  là  vient  cette  ser- 
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vitude  et  cette  obéissance  à  la  tyrannie  du  gouverne- 
ment, quelque  mauvais  qu'il  soit.  »  La  justesse  de  ces 
observations  a  été  confirmée  depuis  la  chute  de  l'an- 
cien régime.  Toutes  les  fois  que  la  France  a  passe 
d'un  gouvernement  libre  à  celui  du  bon  plaisir,  les 
traitements  des  fonctionnaires  ont  été  augmentés>  les 
pensions  se  sont  multipliées^  les  faveurs  accordées 
sans  raison  ont  excité  les  plus  basses  convoitises,  et 
le  luxe,  payé  de  l'argent  des  contribuables,  a  répandu 
au  loin  la  corruption. 
Théories         Au  moment  même  où  le  parlement  de  Paris  était 
rêvé^J'P^    accusé  à  Versailles  de  pervertir  l'esprit  public,  parce 
^ynéJ!ii^e7    qu'il  tentait  d'arrêter  le  gaspillage  des  finances  et 
tendSiTd^'s  d'alléger  le  poids  des  impôts,  les  théories  écono- 
^  peuî^e^"    miques  les  plus  étranges  étaient  acceptées  par  une 
foule  de  fonctionnaires.  Les  fermiers  généraux  ayant 
averti  le  contrôleur  général  que  les  fabriques  fran- 
çaises dépérissaient  par  suite   de  la   concurrence 
étrangère,  M.  de  Machault  répondit  :  «c  Tant  mieux, 
ce  sont  autant  de  bras  qui  retournent  à  l'agricul- 
ture. »  ce  Je  doute,  continue  le  marquis  d'Argenson, 
qu'il  ait  entendu  lui-même  le  grand  sens  de  sa  ré- 
ponse, car  il  corrige  M.  Colbert, qui  a  été  nui- 
sible à  la  patrie  par  ses  vues,  a  commencé  à  faire 
quitter  la  campagne  pour  les  villes  et  la  terre  pour 
les  arts  de  luxe  et  de  mollesse.  »  L'intendant  de  la 
Touraine  et  l'intendant  de  Paris  attribuaient  la  misère 
du  peuple  à  la  culture  exagérée  de  la  vigne,  qui 
diminuait  la  production  du  blé,  et  voulaient  foire 
arracher  les  nouveaux  plants.  Il  y  a  loin  de  ces  idées 
aux  vues  élevées  qu'exprimait  Montesquieu  plus  de 
trente  années  auparavant  :  «  Tu  crois,  Rhedi,  que  les 
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arts  amollissent  les  peuples et  par  là  sont  cause 

de  la  chute  des  empires Quand  on  dit  que  les  arts 

rendent  les  peuples  efféminés,  on  ne  parle  pas  du 
moins  des  gens  qui  s'y  appliquent,  puisqu'ils  ne 
sont  jamais  dans  l'oisiveté,  qui,  de  tous  les  vices, 

est  celui  qui  amollit  le  plus  le  courage Paris  est 

peut-être  la  ville  du  monde  la  plus  sensuelle, 

mais  c'est  peut-être  celle  où  Ton  mène  une  vie  plus 
dure.  Pour  qu'un  homme  vive  délicieusement,  il  faut 

que  cent  autres  travaillent  sans  relâche Cette 

ardeur  pour  le  travail,  cette  passion  de  s'enrichir 
passe  de  condition  en  condition  depuis  les  artisans 

jusqu'aux  grands Quand  les  habitants  auraient 

assez  de  courage  pour  se  passer  de  tant  de  choses 
qu'ils  doivent  â  leurs  besoins,  le  peuple  dépérirait 
tous  les  jours...  Cette  circulation  de  richesses  et  cette 
progression  de  revenus,  qui  viennent  de  la  dépen- 
dance où  sont  les  arts  les  uns  des  autres,  cesseraient 
absolument  ;  chacun  ne  tirerait  de  revenus  que  de  sa 
terre  et  n'en  tirerait  précisément  que  ce  qu'il  lui 
faut  pour  ne  pas  mourir  de  faim.  Mais  comme  ce 
n'est  pas  la  centième  partie  du  revenu  du  royaume^ 
il  faudrait  que  le  nombre  des  habitants  diminuât  â 
proportion.  »  Les  grandes  intelligences  sont  rares 
dans  toutes  les  conditions,  elles  se  rencontrent  en- 
core plus  difficilement  parmi  les  ministres,  qu'un 
roi  prend  comme  un  particulier  choisit  ses  servi- 
teurs. L'histoire  compte  à  peine  dans  les  monar- 
chies absolues  quelques  personnages  qui  se  soient 
montrés  dignes  de  leur  position.  Il  doit  en  être  au- 
trement dans  les  pays  où  le  pouvoir  est  le  prix  de 
luttes  oratoires  brillantes.  Si  ceux  qui  dirigent  les 
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affaires^  n'ont  pas  en  partage  un  éclatant  génie,  ils 
sont  au  moins  les  égaux  de  leurs  adversaires  po- 
litiques. Il  s'en  fallait  qu'il  en  fût  ainsi  dans  la 
France  du  xviii' siècle.  Nous  avons  eu  loccasion  de 
citer  Topinion  du  duc  de  Saint-Simon  sur  l'abais- 
sement intellectuel  de  la  nation  dans  les  dernières 
années  du  règne  de  Louis  XIV.  Cet  affaissement  a 
cessé,  à  l'époque  où  nous  sommes  arrivé,  dans  une 
partie  de  la  classe  éclairée  ;  mais  le  progrès  n'a  pas 
gagné  les  fonctionnaires,  qui  se  trouvent  dans  un 
état  notoire  d'infériorité.  Ils  voient  la  misère  des 
populations  sans  en  comprendre  les  causes,  ou 
plutôt,  tout  occupés  qu'ils  sont  de  dépouiller  les 
citoyens  du  fruit  de  leur  travail  afin  de  subvenir 
aux  dépenses  de  la  cour,  ils  voudraient  que  leurs 
gains  fussent  immenses  pour  pouvoir  s'en  emparer. 
Le  roi  continue  Lcs  pHncipcs  économiqucs  professés  par  les  fonc- 
les  revenus  de  tionuaircs  étaient  souvent  mis  en  application.  Ainsi 
les  propriétaires  de  la  Lorraine  reçurent  l'ordre  de 
ne  vendre  leurs  bois  qu'aux  fermiers  généraux,  de 
peur  que  les  salines,  que  ces  derniers  exploitaient,  ne 
vinssent  à  manquer  de  combustible,  et  dans  plusieurs 
provinces  des  vignes  furent  arrachées  par  ordre  de 
l'administration.  En  disposant  aussi  arbitrairement 
des  fortunes  particulières,  Louis  XV  arrêtait  le 
développement  de  la  fortune  générale,  et  il  y  nui- 
sait encore  par  l'intérêt  exclusif  qu'il  portait  aux 
personnes  de  son  entourage.  Le  maréchal  de  Lowen- 
dal  obtint  de  lui  vingt  mille  livres  de  pension  pour 
continuer  la  vie  de  désordre  qu'il  menait  à  Paris. 
MM.  de  Boutteville,  de  Firmaçon  et  de  Tressan 
reçurent  des  dons  du  même   genre  parce  qu'ils 
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étaient  criblés  de  dettes,  et  à  la  mort  de  M.  de  Brézé, 
les  quatre-vingt  quatre  mille  livres  de  rentes  «  de 
bienfaits  du  roi,  »  que  possédait  ce  seigneur,  loin  de 
retourner  au  Trésor,  furent  aussitôt  distribuées  entre 
des  courtisans  nécessiteux.  C'est  à  cette  époque 
d'embarras  des  finances  que  fut  faite  pour  M"'  de 
Pompadour  Tacquisition  de  Thôtel  d'Évreux,  connu 
depuis  sous  le  nom  d'Elysée,  au  prix  de  sept  cent 
trente  mille  livres  (plus  de  trois  millions  en  argent 
d'aujourd'hui).  Les  meubles  devant  être  en  rapport 
avec  la  magnificence  de  cette  résidence  princière, 
le  salon  fut  orné  de  tapisseries  des  Gobelins,  et  on 
estimait  à  près  de  six  mille  livres  les  rideaux  de  chaque 
croisée.  Des  arbres  des  Champs-Elysées  furent  abattus 
pour  laisser  libre  la  vue  sur  la  Seine,  et  M"®  de  Pom- 
padour eut  même  un  instant  la  fantaisie  d'agrandir 
son  jardin  aux  dépens  de  cette  promenade.  Les  murs 
de  clôture  s'élevaient  déjà,  quand  elle  apprit  combien 
son  entreprise  causait  de  murmures.  Aussitôt  elle  fit 
cesser  les  constructions  et  rendit  les  terrains  qu'elle 
avait  envahis.  Cette  action  fut  vantée  par  les  courti- 
sans comme  une  des  plus  nobles  et  des  plus  désinté- 
ressées. Il  n'y  eut  que  les  esprits  chagrins  qui  trouvè- 
rent très-naturelle  la  sage  déférence  de  la  favorite 
pour  les  vœux  de  l'opinion  publique. 

Ces  bienfaits  du  roi  n'avaient  pas  seulement  pour 
résultat  de  dépouiller  injustement  le  peuple  du  fruit 
de  son  travail  ;  ils  créaient  dans  la  portion  la  plus 
élevée  de  la  société  des  mœurs  singulières,  un  mé- 
lange de  la  bassesse  du  mendiant  et  de  la  fierté  hau- 
taine de  l'aristocratie  de  naissance.  M.  de  Luynes 
raconte  enfces  termes  la  mort  du  duc  de  Châtillon,  le 
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chose  plus  grave,  il  pouvait  rendre  un  emprunt 
impossible,  tant  T habitude  avait  persuadé  aux  créan- 
ciers qu'il  n'y  avait  de  garanties  que  dans  Tenregis- 
trement. 

Négociations  Lc  gouvcmement  n'avait  pas  cessé  d'entretenir  des 
''duVriTraenr  rclatious  avcc  les  magistrats  exilés,  soit  par  Tinter- 
^^*""'  médiaire  du  prince  de  Conti,  soit  par  celui  du  maré- 
chal de  Richelieu.  Le  roi  avait  déclaré  au  début  que 
sa  puissance  venant  de  Dieu  seul^  c'était  au  parle- 
ment à  céder.  Aussi,  un  projet  d'accommodement  lui 
ayant  été  présenté  par  le  premier  président,  accepta- 
t-il,  par  un  mot  écrit  de  sa  main,  les  articles  qui 
abolissaient  les  procédures  commencées  pour  refus  de 
sacrements;  mais  il  refusa  toute  concession  qui  aurait 
pu  contrarier  le  clergé.  Une  tentative  pour  séparer 
les  membres  de  la  grand'chambre  de  leurs  collègues 
ayant  échoué,  l'année  1753  se  passa  sans  qu'il  fût 
possible  d'arriver  à  un  compromis  qui  ménageât  à  la 
fois  la  dignité  de  la  magistrature  et  de  celle  du  pou- 
voir. Les  négociations  recommencèrent  avec  plus 
d'ardeur  dès  les  premiers  jours  de  1754;  car  l'atti- 
tude des  populations,  l'opposition  des  tribunaux  infé- 
rieurs et  les  dispositions  de  plus  en  plus  hostiles  de 
l'Angleterre  faisaient  sentir  au  gouvernement  la 
nécessité,  chaque  jour  plus  pressante,  que  le  calme 
rentrât  dans  les  esprits. 

Allégresse         Plusicurs  fois  déjà  Paris   s'était  prématurément 


des  Parisiens 


la  rentrée  du  réjoui  sur  Ic  bruit  vague  du  rappel  du  parlement, 


parlement  ; 
naissance 


^^  quand  on  apprit  enfin,  dans  le  mois  de  mai,  que  le  pro- 
*"''  dtpuis^"''  cureur  général  avait  été  mandé  à  Versailles.  Bientôt 
23''*'adûtV7M   ^P^^S'  ^®  ^^^  1^  *o^^  d^  premier  président.  Les  Pari- 
siens témoignèrent  leur  joie  par  des  éloges  à  l'adresse 
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de  Louis  XV  et  des  manifestations  haineuses  contre 
les  Jésuites,  dont  ils  prédisaient  la  prochaine  expul- 
sion du  royaume.  Ce  ne  fut  pourtant  que  dans  le 
mois  de  juillet  que  la  capitale  fut  informée  d'une 
manière  certaine  que  son  parlement  lui  serait  rendu, 
et  quelques  jours  après  la  naissance  du  duc  de 
Berry,  on  vit  le  premier  président  M,  de  Maupeou 
descendre  à  son  hôtel.  Les  feux  de  joie  allumés  par 
les  Parisiens  en  l'honneur  de  la  rentrée  des  magis- 
trats, les  fusées  qu'ils  tirèrent  dans  les  rues  en  témoi- 
gnage de  leur  allégresse,  accompagnèrent  le  bruit 
des  fêtes  officielles  ordonnées  à  l'occasion  de  la  nais- 
sance d'un  prince  que  la  déplorable  santé  du  duc  de 
Bourgogne  désignait  déjà  comme  l'héritier  du  trône. 
Le  parlement  reprit  solennellement  possession  du 
Palais  le  4  septembre.  Les  cours,  les  escaliers,  jus- 
ques  aux  chambres  où  les  magistrats  tenaient  leurs 
séances,  étaient  encombrés  d'une  foule  nombreuse, 
dont  l'émotion  se  traduisit  plusieurs  fois  par  des 
applaudissements.  A  peine  eurent-ils  pris  place  et 
entendu  le  récit  de  M,  de  Maupeou  sur  ses  confé- 
rences avec  le  roi,  que  les  magistrats  ouvrirent  la 
délibération  sur  la  forme  de  la  déclaration  qui  les 
avait  rappelés.  Ils  se  plaignirent  de  quelques  termes 
qui  leur  semblaient  blessants,  et  ce  ne  fut  qu'après 
de  longs  débats  qu'ils  se  décidèrent  à  l'enregistrer. 
Us  n'acceptèrent  la  clause  relative  au  silence,  qu'en 
expliquant  que  l'ordre  du  roi  qui  l'imposait,  portait 
en  même  temps  défense  d'apporter  aucune  innova- 
tion dans  l'administration  extérieure  et  publique  des 
sacrements.  Le  roi  oublia  la  manière  peu  gracieuse 
dont  le  parlement  avait  reçu  son  acte  de  clémence. 
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pour  se  livrer  à  la  joie  que  lui  causait  la  conclusion 
d'une  affaire  dont  il  était  fatigué.  Il  résista  aux  in- 
stances du  clergé»  qu'avait  irrité  l'attitude  hautaine  du 
parlement,  en  déclarant  nettement  qu'il  voulait  la  paix. 
État  Les  nouvelles  d'Angleterre,  en  effet,  imposaient 

publique  en  dc  plus  OU  plus  impérieusement  au  ministère  de 
^ffS"^"^  Versailles  le  devoir  de  porter  toute  son  attention 
Amérique.  ^^^  j^g  rgjations  de  la  France  avec  sa  puissante  voi- 
sine. On  parlait  beaucoup  à  Londres  des  forts  qu6 
le  gouverneur  du  Canada^  M.  Duquesne»  faisait  éle- 
ver le  long  des  rivières  qui  tombent  dans  le  Saint- 
Laurent.  Le  navire  Poultney  avait  répandu  le  bruit 
que  la  guerre  allait  commencer  en  Amérique  ;  des 
lettres  de  Philadelphie  confirmaient  la  nouvelle,  et 
les  habitants  de  Gharlestown  se  plaignaient  avec 
vivacité  des  intrigues  ourdies  par  les  Français  parmi 
les  tribus  sauvages  alliées  de  l'Angleterre.  L'impos- 
sibilité de  conserver  la  paix  devenait  chaque  jour 
plus  évidente  à  Londres,  et  l'opinion  publique  de- 
mandait le  rappel  des  commissaires  chargés  de  régler 
les  intérêts  des  deux  peuples  rivaux.  A  l'ouverture 
du  parlement,  le  14  novembre  1734,  le  roi  Geor- 
ges II  s'exprima  ainsi  :  «  Je  ferai  mon  principal 
objet  d'affermir  les  fondements  de  la  paix  générale, 
d'en  assurer  la  durée  et  d'en  faire  servir  les  présents 
avantages  à  l'augmentation  du  négoce  de  mes  bons 
sujets,  ainsi  qu'à  la  défense  de  mes  possessions,  qui 
sont  une  des  grandes  sources  de  notre  commerce  et 
de  nos  richesses.  »  Le  chambre  des  Communes  laissa 
percer  dans  les  débats  de  l'adresse  une  grande  dé- 
fiance contre  la  France  et  l'Espagne,  et  répondit  au 
roi  :  ce  Votre  Majesté  peut  être  assurée  que  nous  la 
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seconderons  de  toutes  nos  forces,  et  que  nous  lui 
accorderons  avec  joie  les  subsides  dont  elle  aura 
besoin  pour  donner  du  poids  et  de  la  force  à  ses 
mesures  en  faveur  du  maintien  de  la  paix  générale, 
ainsi  que  pour  la  mettre  en  état  de  défendre  ses 
droits  et  possessions  contre  toute  usurpation.  »  Ces 
dispositions  belliqueuses  des  représentants  du  peuple 
anglais  ne  pouvaient  que  s'accroître  par  la  lecture 
d'un  manifeste  de  rassemblée  générale  de  la  Virginie, 
où  les  colons,  en  promettant  leur  concours  à  la  mère- 
patrie,  s'écriaient  :  ce  Les  vues  ambitieuses  des  Fran- 
çaiSy  leur  mépris  pour  les  traités  qu'ils  violent  si 
ouvertement,  leur  injuste  invasion  dans  les  terri- 
toires du  roi,  en  faut-il  davantage  pour  nous  inspi- 
rer le  juste  ressentiment  dont  nos  cœurs  sont  en- 
flammés? j> 

Ce  n'était  pas  seulement  dans  le  Canada  que  les 
rivalités  des  colons  anglais  et  des  Français  entrete- 
naient des  divisions  qui  retentissaient  jusqu'en  Eu- 
rope. La  lutte,  un  instant  suspendue  dans  l'Inde 
après  les  exploits  de  Labourdonnais  et  la  défense  de 
Pondichéry  par  Dupleix,  y  avait  éclaté  de  nouveau. 

Nizam   Almolouck ,   vice^roi   du    Déean ,    avait       Lutte 
nommé,  en  1730,  Sadet-Allee-Kawn  gouverneur  du  biô^Jf^^s 
Carnate  ou  nabab  d'Arcot.  Quelques  années  après,    ^^  ^^^^' 
le  roi  de  Tritchinapaly  étant  venu  à  mourir,  sa 
succession  fut  disputée^  et  la  reine  régente  implora 
le  secours  du  nabab  d'Arcot.  Sadet-Allee-Kawn 
envoya  à  Tritchinapaly  un  de  ses  généraux,  Chunda- 
Sfiïb,  qui,  en  affaiblissant  à^la  fois  et  le  parti  de  la 
régente  et  celui  du  prince  son  compétiteur,  réussit 
à  en  créer  un  troisième  à  l'aide  duquel  il  fît  périr 
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tous  les  prétendants  au  trône  et  réunit  Tritchinapaly 
à  sa  nababie.  Son  neveu,  qui  lui  succéda  en  1740, 
fut  attaqué  par  les  Marattes,  Tannée  même,  et  tué 
dans  une  bataille^  laissant  un  fîls  qui  s  enfuit  à 
Madras  sous  la  protection  du  gouverneur  anglais. 
Il  ne  tarda  pas  à  être  replacé  à  Arcot  par  le  vice- 
roi  du  Décan,  et  depuis  ce  moment,  malgré  de 
fréquentes  révolutions,  la  nababie  était  restée  dans 
la  famille  Kawn.  Chunda-Saïb,  le  conquérant  de 
Tritchinapaly,  avait  gardé  depuis  la  conquête  le 
gouvernement  du  pays,  et  il  venait  d'épouser,  en 
1740,  une  fille  du  second  nabab  d'Arcot,  quand, 
Tannée  suivante,  les  Marattes  Tassiégèrent  dans  sa 
capitale  et  Temmenèrent  prisonnier  à  Satarah.  11 
y.  était  encore  détenu  à  la  mort  du  vice-roi  du 
Décan^  Nizam  Almolouk,  en  1748.  Ce  prince  avait 
quatre  fils,  dont  Taîné  préféra  sa  place  de  trésorier 
de  r  empire  du  Mogol  au  trône  laissé  vacant  par 
son  père.  Ce  fut  donc  Nazirzingue  Almolouk  qui 
fut  nommé  vice-roi  du  Décan.  A  peine  installé,  il 
vit  arriver  un  de  ses  neveux  qui,  en  invoquant  une 
prétendue  promesse  de  son  grand-père  Nizam,  ré- 
clama le  gouvernement  d'Arcot.  Nazirzingue  ayant 
refusé  de  dépouiller  la  famille  Kawn,  Muzapher- 
zingue  jura  d'avoir  recours  à  la  force  et  courut  im- 
plorer le  secours  des  Marattes.  Il  eut  à  Satarah  une 
entrevue  avec  Chunda-Saïb  et  lui  offrit  la  liberté  s'il 
voulait  lui  promettre  son  concours.  Chunda-Saïb' 
s'engagea  à  tout  ce  qu'on  voulut^  et,  une  fois  libre,  il 
se  hâta  d'aller  solliciter  à  Pondichéry  l'intervention  de 
Dupleix  en  faveur  de  son  libérateur.  Ravi  de  trouver 
l'occasion    d'attaquer  une  créature    des    Anglais, 
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Dupleix  lui  fournit  des  Iroupes,  et  Anaverdy-Kawn 
fut  défait  et  tué  dans  une  bataille,  en  juillet  1749. 
Son  fils  aine  fut  fait  prisonnier;  mais  le  second, 
Mahomet-Allee-Kawn,  s'enferma  dans  Tritchinapaly, 
pendant  que  l'armée  victorieuse  de  Muzapherzingue 
s'emparait  de  toute  la  province  d'Arcot.  Les  Français, 
qui  étaient  rentrés  à  Pondichéry  après  leur  victoire, 
en  sortirent  de  nouveau  en  apprenant  le  retour  de 
Tamiral  Boscawen  en  Angleterre.  Ils  marchèrent 
contre  le  roi  de  Tanjore,  qui  refusait  de  reconnaître 
le  pouvoir  de  Muzapherzingue;  mais  cette  expé- 
dition, commandée  par  le  neveu  du  fameux  financier 
Law,  n'amena  aucun  résultat.  Le  général  français 
crut  prudent  de  battre  en  retraite  avant  la  prise  de 
la  ville,  sans  attendre  l'arrivée  du  vice-roi  du  Decan, 
qui  accourait  châtier  son  parent. 

Ce  que  Dupleix  avait  fait  en  faveur  de  Muzapher- 
zingue, le  gouverneur  anglais  le  fit  à  son  tour  pour 
soutenir  son  adversaire.  Aussitôt  après  la  défaite 
d'Anaverdy-Kawn,  Mahomet-Allee-Kawn,  son  second 
fils,  alla  demander  protection  aux  Anglais,  qui  furent 
enchantés,  comme  l'avoue  un  de  leurs  historiens,  de 
soutenir  un  prince  légitime  contre  des  sujets  rebelles, 
et  d'empêcher,  du  même  coup,  l'accroissement  de  la 
puissance  française.  Le  capitaine  Cope,  à  la  tête  d'un 
détachement  anglais,  rejoignit  Mahomet-Allee-Kawn 
à  Tritchinapaly  et  marcha  avec  lui  à  la  rencontre  de 
Tarmée  du  vice-roi  du  Decan,  Nazirzingue,  qui  leur 
amenait  du  secours. 

Muzapherzingue  etChunda-Saïb,  de  leur  côté,  par- 
tirent de  Pondichéry  avec  une  armée  nombreuse, 
qui  comptait  dans  ses  rangs  deux  mille  Français  sous 

IV.  28 
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le  commandement  de  M.  d'Auteuil,  pour  combattre 
Mahomet-Allee-Kawn  et  Nazirzingue;  mais  les  Fran- 
çais se  retirèrent  avant  la  bataille,  soit  qu'ils  se  crus- 
sent inférieurs  en  force  aux  Anglais,  soit  qu'ils  comp- 
tassent sur  le  succès  de  quelques  intrigues  nouées 
dans  le  camp  ennemi.  Muzapherzingue  fut  défeit  et 
réduit  à  implorer  la  clémence  de  son  oncle,  entre  les 
mains  de  qui  il  était  tombé.  Rassuré  par  sa  victoire, 
Nazirzingue  se  livra  aux  plaisirs  et  prit  la  route 
d'Arcot  avec  son  prisonnier.  Dans  F  intervalle,  les 
Français,  qui  avaient  été  suivis  dans  leur  retraite  par 
un   corps   de  soldats  marattes  qu'ils  avaient  taillé 
en  pièces,  étaient  rentrés  en  campagne  avec  Chunda- 
Saïb.  Au  moment  où  M.  d'Auteuil  reprenait  INïffen- 
sive,  le  capitaine  Cope  abandonnait  le  nabab  Mahomet- 
Allee-Kawn,  qui,  ruiné  par  les  présents  prodigués  au 
vice-roi  du  Decan,  se  trouvait  dans  l'impossibilité  de 
payer  aux  Anglais  ce  qu'il  leur  avait  promis.  Livré  à 
ses  seules  forces,  Mahomet-Allee-Kawn  fut  battu  et 
chercha  un  refuge  auprès  de  Nazirzingue.  Les  Français 
s'étant  emparés  de  Gingy,  place  très-forte,  bâtie  sur 
un  rocher  inaccessible,  Nazirzingue  sortit  de  sa  tor- 
peur pour  reprendre  cette  position.  Il  trouva  Chunda- 
Saïb  campé  sous  les  murs  avec  ses  alliés  et  voulut  lui 
livrer  bataille,  mais  le  combat  était  à  peine  engagé, 
que  deux  nababs  de  son  armée  le  poignardèrent  et 
portèrent  sa  tête  au  bout  d'une  pique  à  Muzapher- 
zingue. Rendu  à  la  liberté  par  le  meurtre  de  son 
oncle,  Muzapherzingue  monta  sur  un  éléphant  et 
se  iît  proclamer  vice-roi  du  Decan  par  des  soldats, 
dont  une  partie  était  complice  de  l'assassinat  de 
Nazirzingue^  et  dont  Tautre  n'opposa  plus  qu'une 
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faible  résistance  à  Tennemi.  Les  trésors  du  vaincu 
passèrent  entre  les  mains  du  vainqueur,  et  Dupleix 
rapporta  d'immenses  richesses  à  Pondichéry.  Le  gou- 
verneur français  comptait-il  sur  la  mort  de  Nazirzin- 
gue?  Les  Anglais  Ten  accusèrent;  mais  il  serait  aussi 
difficile  de  condamner  Dupleix  sur  la  seule  affirmation 
du  colonel  Lawrence,  que  de  Fabsoudre  en  invoquant 
les  mœurs  et  les  ^habitudes  du  pays  où  il  vivait.  Du 
reste,  en  insistant  sur  l'injustice  de  la  cause  sou- 
tenue par  les  Français  et  en  signalant  les  détestables 
moyens  qu'ils  employaient  pour  réussir,  Lawrence 
ne  fait  que  suivre  l'exemple  de  tous  les  peuples,  qui 
traitent  toujours  leurs  ennemis  victorieux  d'hommes 
sans  foi  et  sans  humanité,  tandis  qu'ils  s'attribuent  à 
eux-mêmes  le  monopole  de  la  justice  et  de  la  douceur. 
Aussitôt  après  sa  victoire,  Dupleix  ordonna  que 
Chunda-Saïb  lèverait  une  armée  et  quMl  partagerait 
avec  lui  le  gouvernement  de  la  province  d'Arcot.  Mu- 
zapherzingue,  de  son  côté,  se  dirigea  à  la  tête  de  Fan-  • 
cienne  armée  de  Nazirzingue  sur  Aurengabad,  ré- 
sidence des  princes  du  Decan,  Un  corps  auxiliaire  de 
six  cents  Français  et  de  trois  mille  cipayes,  com- 
mandés par  M.  de  Bussy,  couvrait  sa  marche;  mais 
plusieurs  des  nababs,  qui  avaient  contribué  à  son 
élévation,  se  révoltèrent,  et  Muzapherzingue  perdit 
la  vie  dans  un  combat.  Restés  simples  spectateurs 
de  la  lutte  engagée  entre  Nazirzingue  et  Muzapher- 
zingue, les  Anglais  rentrèrent  en  campagne  à  la  nou- 
velle de  la  mort  de  Nazirzingue,  et  le  capitaine  Cope 
fut  chargé  de  conduire,  au  mois  de  janvier  1751, 
un  détachement  au  secours  de  Mahomet- AUee-Kawn, 
détachement  bientôt  renforcé  par  le  capitaine  de 
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Gingins.  Les  Français  et  les  Anglais  se  trouvaient  en 
présence  dans  les  environs  de  Tritchinapaly,  quand 
le  capitaine  Clives  fut  rappelé  à  Madras. 
Clives.  Ce  jeune  homme,  dont  le  nom  n'était  pas  encore 

connu,  s'était  fait  remarquer  par  des  qualités  extra- 
ordinaires dans  toutes  les  missions  dont  il  avait  été 
chargé  jusque-là.  Voici  le  portrait  que  trace  de  lui 
le  colonel  Lawrence  :  «  Il  joint  à  un  courage  intré- 
pide un  flegme  et  une  présence  d'esprit  qui  ne  Taban- 
donnent  jamais  dans  les  plus  grands  dangers  :  né  sol- 
dat, sans  avoir  reçu  aucune  éducation  militaire  et  sans 
avoir  beaucoup  fréquenté  les  gens  de  cette  profes- 
sion, son  jugement  et  son  bon  sens  le  mettent  en  état 
de  conduire  une  armée...  Le  génie  prématuré  de  ce 
jeune  homme  me  surprit...  Ses  succès  ont  confirmé 
depuis  ce  que  j'en  avais  dit  à  quantité  de  personnes.  » 
Arrivé  à  Madras,  Clives  reçut  Tordre  de  diriger 
une  expédition  contre  Arcot,  que  les  Français  avaient 
dégarni  de  troupes  en  se  portant  sur  Tritchinapaly. 
Il  se  mit  en  marche  avec  trois  cents  Européens  et  cinq 
cents  cipayes,  n'ayant  pour  le  seconder  comme  offi- 
ciers que  des  écrivains  et  des  agents  de  la  Compagnie, 
qui  n'avaient  jamais  fait  la  guerre.  Arcot  fut  pris  le 
1®'  décembre  1751,  et  vainement  les  Français  tentè- 
rent d'y  rentrer;  ils  furent  repoussés  dans  leurs  as- 
sauts réitérés.  Renforcé  par  un  corps  anglais  qui  lui 
fut  envoyé  de  Tritchinapaly,  et  par  un  détachement 
maratte,  Clives  s'empressa  de  prendre  l'offensive,  se 
mit  à  la  poursuite  des  Français,  et  termina  sa  labo- 
rieuse campagne  par  une  victoire  remportée,  dans 
le  mois  de  mars  1752,  sur  le  fils  de  Chunda-Saïb 
et  ses  alliés.   Rentré  sous  les   ordres   du  colonel 
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Lawrence,  qui  reprît  le  commandement  en  chef  à 
son  retour  d'Angleterre,  il  fit  prisonnier,  le  29  mai, 
M.   d'Auteuil   avec  trois  officiers,   cinquante  sol- 
dats européens  et  trois  cents  cipayes.  Le  3  juin, 
Law,  cerné  et  manquant  de  vivres,  dut  se  rendre 
avec  six  cents  français  et  cent  cipayes,    Dupleix, 
qui  se  croyait  maître  de  la  province  d'Arcot,  apprit 
coup  sur  coup  ces  désastres  et  la  mort  de  Chunda- 
Saïb,  à  qui  ses  ennemis  firent  trancher  la  tête,  Du- 
pleix ne  laissa  pas  échapper  Toccasion  de  renvoyer 
au  colonel  Lawrence  ses  accusations  au  sujet  de  la 
mort  de  Nazirzingue,  et  le  récit  de  Lawrence  laisse 
peu  de  doute  sur  la  vérité  des  assertions  de  Dupleix  : 
«  Nous  délibérâmes,  raconte-t-il,  les  généraux  de 
Maissour  et  des  Marattes  et  moi,  sur  le  sort  de  notre 
prisonnier.  Je  demeurai  dans  le  silence  et  ils  furent 
là-dessus  d'opinions  différentes.  Le  nabab  et  Monagy 
crurent  qu'il  y  avait  du  danger  à  laisser  échapper  un 

homme  qui  leur  avait  déjà  causé  tant  d'embarras 

Les  gens  de  Monagy  mirent  fin  à  la  dispute  et  lui 
firent  couper  la  tête.  » 

Trop  fier  et  trop  habitué  à  compter  sur  lui-même  Dupieix. 
dans  le  danger  pour  se  laisser  abattre  par  ces  revers, 
Dupleix  ne  doutait  pas  qu  il  ne  trouvât  dans  les  iné- 
puisables ressources  de  son  génie  les  moyens  de 
ressaisir  la  fortune.  Née  dans  l'Inde,  au  courant  des 
intrigues  qui  s'y  tramaient»  parlant  plusieurs  des 
langues  du  pays,  madame  Dupleix  apportait  au  gou- 
verneur français  le  secours  d'un  caractère  aussi 
ferme  et  aussi  indomptable  que  le  sien. 

La  nouvelle  de  la  capitulation  de  Law  étant  ar- 
rivée à  Pondichéry  au  moment  même  où  des  vais  • 
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seaux  français  venaient  d'amener  des  troupes»  Du- 
pleix  fit  descendre  à  terre  tous  les  matelots  et  les 
remplaça  sur  les  navires  par  des  lascars.  Fort  du 
titre  de  nabab  du  Carnatique,  qu'il  avait  obtenu 
de  la  cour  de  Delhi»  il  nomma  pour  son  représentant 
dans  cette  dignité  Rajah  Saïb,  fils  de  Chunda-Saïb. 
Pendant  toute  Tannée  1753,  les  Anglais  et  les  Fran- 
çais combattirent  avec  des  succès  variés.  Réussissant 
souvent  à  enlever  des  alliés  à  ses  adversaires  par  8es 
intrigues,  ses  promesses,  sa  profonde  connaissance 
des  intérêts  et  des  passions  des  princes  du  pays, 
Dupleix  tint  les  Anglais  en  échec  dans  Tritchinapaly 
et  les  empêcha  de  s'étendre  au  dehors;  Cependant 
vers  la  fin  de  Tannée^  sachant  que  la  compagnie  an- 
glaise et  la  compagnie  française  des  Indes  désiraietit 
Tune  et  Tautre  avec  ardeur  la  fin  d'hostilités  qui  nui- 
saient à  leur  commerce»  Dupleix  ouvrit  des  négocia- 
tions avec  le  gouverneur  anglais  Saunders  ;  mais  on 
ne  put  arriver  à  fixer  les  basés  d'une  paix  que  la  posi- 
tion des  Français,  supérieure  à  celle  des  Anglais,  leut 
permettait  de  dicter.  La  guerre  continua  donc,  et 
Dupleix  avait  récemment  encore  infligé  aux  Anglais 
une  terrible  défaite,  quand  le  cabinet  de  Versailles 
se  porta  lui-même  au  secours  de  ses  adversaires. 
Paix  conclue       La  Compagnie  anglaise,   fatiguée  d'une   guerre 

dans  l'Inde;  ^  •  4 

Dupleix  malheureuse»  avait  eu  recours  a  son  gouvernements 
E^o^!  47M.  Le  ministère  britannique  saisit  la  première  oeca9io& 
favorable  pour  faire  des  duverttires  au  cabinet  fran- 
çaise Les  directeurs  de  la  Compagnie  française,  qui  se 
préoccupaient  avant  tout  des  richesses  qu'ils  pour- 
raient tirer  des  contrées  asiatiques,  pressèrent  le 
Hîinistère  de  mettre  fin  à  des  hostilités  ruineuses  pour 
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elle.  Ils  blâmèrent  la  conduite  de  Dupleix,  Taccusant 
de  nuire  à  la  prospérité  de  la  Compagnie  par  ses 
continuelles  conquêtes.  De  leur  côté,  les  Anglais, 
qui  connaissaient  l'activité  et  les  talents  du  gouver- 
fieur  général  de  l'Inde  française,  ne  perdaient  aucune 
occasion  de  décrier  son  caractère  intraitable  et  décla^ 
raient  qu'avec  lui  la  paix  était  impossible.  Le  directeur 
de  la  Compagnie  française^  Duvelaur,  et  son  frère,  le 
comte  du  Lude,  se  rendirent  à  Londres  pour  essayer 
d'y  jeter  les  bases  d'un  traité  provisoire,  et  le  duc  de 
Ne^castle  entra  en  pourparlers  avec  l'ambassadeur  de 
France,  le  duc  de  Mirepoix.  Le  ministère  anglais^  qui 
to  savait  soumis  au  contrôle  sérieux  des  Chambres  et 
(te  ti^ouvait  en  face  d'une  opposition  prête  h  profiter 
de  ëes  fautes,  envoya,  pendant  les  conférences,  des 
tiroupes  dans  l'Inde  sur  une  escadre  commandée  par 
Tamiral  Watson»  Les  ministres  français,  qui  tl'a- 
vaient,  au  contraire,  qu'à  complaire  à  leur  maître,  se 
bornèrent  à  écouter  les  t^éclamations  dli  conseil  de  la 
compagnie  des  Indes,  saris  prendre  aucune  mesure 
pout*  ë'éclairer,  et  admirent  comme  vraies  le»  plaintefe 
de  irisirchands  qui  ne  pensaient  qu'à  leurs  bénéfices.  Ils 
ge  décidèrent  dono  à  sacrifier  Dupleix,  cdmme  avait 
été  sacrifié  Labourdonnais.  GodeheU,  un  des  diree^ 
tetirs  de  la  Compagnie  française,  fut  nommé  à  la 
place  de  Dupleix  et  partit  avec  le  titre  de  com- 
missaire du  roii  chargé  de  traiter  de  la  paix  entre 
tes  deux  Compagnies  et  d'arrêter  les  comptes  de  son 
prédécesseùi*.  Dupleix  ne  connut  qu'après  coup  la 
décision  qui  le  frappait  ;  il  reçut  avec  dignité  celui 
qui  devait  oonsomtner  la  ruine  de  la  colonie  française 
et  la  sienne.  Godeheu,  qui  n'examinait  les  affaires  de 
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rinde  qu'au  point  de  vue  commercial,  s'effraya  des 
comptes  qui  lui  furent  présentés.  Les  ressources  de  la 
Compagnie  étaient  momentanément  absorbées»  et  elle 
avait  contracté  envers  Dupleix  une  dette  de  treize 
millions,  qui  provenait,  soit  de  l'argent  qu'il  lui  avait 
avancé,  soit  d'emprunts  qu'il  avait  garantis.  Rempli  de 
préventions  contre  son  prédécesseur,  Godebeu,  loin 
de  chercher  à  s'éclairer  auprès  de  lui,  tomba  dans  le 
découragement  et,  croyant  tout  perdu,  il  laissa  bientôt 
percer  un  désir  immodéré  d'obtenir  la  paix.  Le  gou- 
verneur anglais  Saunders  ne  tarda  pas  à  s'apercevoir 
de  ses  dispositions  et  se  hâta  d'en  profiter.  «  Le 
gouverneur  et  le  conseil,  écrit  à  ce  sujet  le  colonel 
Lawrence,  ravis  d'avoir  affaire  à  une  personne  qui 
paraissait  vouloir  concourir  avec  eux  au  véritable 
intérêt  des  deux  Compagnies  commerçantes,  ne  tar- 
dèrent point  à  lui  répondre  et  travaillèrent  tous 
deux  à  hâter  la  conclusion  d'une  paix  que  l'on  dé- 
sirait depuis  si  longtemps.  On  convint  d'une  suspen- 
sion d'armes,  et  elle  fut  publiée  le  11  octobre  1754.» 
Un  traité  provisoire,  qui  devait  être  soumis  à  l'ap- 
probation des  deux  Compagnies,  fut  arrêté  le  31  dé- 
cembre. <c  Les  deux  Compagnies  anglaise  et  française, 
lisait-on  dans  l'article  premier,  renonceront  pour 
toujours  à  tout  gouvernement  et  à  toute  dignité  des 
Maures,  et  ne  se  mêleront  jamais  des  différends  qui 
pourront  naître  entre  les  princes  du  pays.  »  Les  pos- 
sessions des  deux  peuples  étaient  ainsi  fixées  *  :  les 
Anglais  restaient  maîtres  du  fort  Saint-Georges  près 
de  Madras,  du  fort  David  et  de  Divi-Cotéi,  au  sud 
de  Pondichéry.  Les  Français  gardaient  Pondichéry, 

*  Voir  la  carte  F,  page  98. 
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Karical  sur  la  côte  de  Coromandel,  au  sud  de  Divi- 
Cotéi,  et  pour  compenser  l'importance  supérieure  de 
Divi-Cotéi  et  du  fort  Saint-Georges  relativement  à 
Karical,  ils  avaient  à  choisir  entre  un  établissement 
dans  les  environs  de  Nizampatam  au  nord  de  Madras 
ou  un  agrandissement  du  district  de  Pondichéry. 
Le  district  de  Musulipatnam  était  partagé  entre  les 
Anglais  et  les  Français,  qui  devaient  y  entretenir  un 
nombre  égal  de  soldats.  La  navigation  du  Narsipour 
et  de  ringeram,  au  nord  de  Musulipatnam,  était 
ouverte  aux  deux  peuples,  qui  possédaient  des 
comptoirs  sur  leurs  rives.  Enfin,  les  Français,  en 
compensation  du  comptoir  anglais  de  Visagapatnam, 
étaient  autorisés  à  en  élever  un  dans  le  pays  de  Chi- 
cacol  ou  de  Bimlipatam,  au  nord  de  Visagapatnam. 

Ce  traité,  on  le  voit,  plaçait  les  deux  nations  sur     Avantages 

•    j  j>'      Ta'  1*1         1  •  '.    •       .      assurés    aux 

un  pied  a  égalité  complète  ;  leurs  possessions  étaient  Anglais  par  ce 
échelonnées  sur  la  côte  de  Coromandel  et  d'Orixa,  sontTurpris%e 
de  manière  que  le  gouverneur  de  Pondichéry  eût  ***^°'''  ^^*®""* 
au  nord  de  Madras  autant  de  points  d'appui  que  le 
gouverneur  de  Madras  au  sud  de  Pondichéry.  Les 
conquêtes  de  Dupleix,  la  supériorité  de  la  France  en 
Asie,  tout  était  sacrifié.  «  Il  est  douteux,  écrit  ironi- 
quement un  historien  anglais,  qu'aucune  nation  ait 
fait  d'aussi  grands  sacrifices  à  l'amour  de  la  paix  que 
les  Français  en  cette  occasion.  »  Quand  on  sonde 
l'histoire  pour  rechercher  l'origine  des  échecs  subis 
par  la  France,  il  est  impossible  d'en  accuser  le  carac- 
tère seul  de  la  nation  ;  il  faut  remonter  à  la  nature  de 
son  gouvernement,  étudier  la  valeur  intellectuelle 
des  personnes  qui  exerçaient  le  pouvoir,  pour  trou- 
ver les  causes  des  désastres  et  des  hontes  de  notre 
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patriCé  Dupleix  ne  s'était-il  pas,  en  effet,  soutenti 
contre  des  adversaires  habiles,  n'avait^il  pas  créé 
un  royauinô  colonial  hors  de  toute  proportion  avec 
les  faibled  secours  qu'il  avait  tirés  de  la  mère-pa^ 
trie?  Qui  enleva  cet  administrateur  incomparable 
à  l'Inde  française,  cet  administrateur  qui  avait  su 
arrêter»  dans  l'intérêt  de  la  France,  Ib  développement 
de  l'empire  anglais  fonde  par  le  génie  de  Clives^  de 
Hastings  et  de  Wellesiey,  si  ce  n'est  le  gouverne- 
ment de  Versailles  f  Les  Français  n'étaient  pas  inca- 
pables de  faire  des  conquêtes  durables  en  Asie, 
puisque  leurs  possessions  étaient  plus  étendue»  que 
celles  de  leurs  adversaires  et  qu'ils  avaient  des  chefs 
dignes  de  rivaliser  avec  les  généraux  et  les  gouver^ 
neurs  anglais.  Qui  remplaça  ces  hômiUies  couverts 
de  gloire  ?  Qui  fit  périr  misérablement  Labourdon- 
nais?  Qui  rappela  Dupleix  au  moment  où  son  génie 
allait  réaliser  le  vaste  plan  qu'ont  exécuté  les  An- 
glais, sinon  les  commis  de  Versailles  ? 
La  Le  gouvei^nement  qui  venait  d'acheter  la  paix 

STnécefe,  en  Asie  par  uii  traité  aussi  désavantageux^  devait 
contestions    afRchcr  en  Amérique  les  prétentions  les  plus  hau- 
^Teit^riei"^  taines.  Après   avoir  sacrifié  sans  raison  les  con- 
abandonner  de  quêtcs  faitcs  par  uuc  Compagnie  commerciale  sur 
prétentions    unc  autre  compagnie  commerciale,  les  ministres  de 

dans  le  Canada.  "^    " 

Louis  XV,  par  un  inconcevable  aveuglement^  s'ap- 
prêtaient à  réclamer,  contre  la  foi  des  traités,  des 
pays  sauvages  où  la  puissance  de  la  France  n'avait 
jamais  été  établie.  Une  grande  défiance  à  l'égard  de 
l'Angleterre  et  de  ses  desseins  sur  le  nord  de  l'Amé- 
rique, régnait  à  Versailles.  Les  Anglais  regrettent  la 
paix  si^ée  à  Aix-la-Chapelle  et  prétendent  qu'on 


sans 
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aurait  dû  continuer  la  guerre  contre  la  France,  lit-on 
dans  un  mémoire  remis  à  Louis  XV  par  le  vieux 
maréchal  de  Noailles,  «  uniquement  dans  la  vue  de 
s'emparer  de  ses  colonies  en  Amérique,  comme  la 
seule  ressource  pour  acquitter  une  partie  du  poids 
immense  des  dettes  que  la  nation  avait  contractées, 
n'y  ayant  aucun  autre  moyen  d'y  parvenir.  »  Dans 
un  autre  mémoire,  Noailles  s'écrie  :  «  Le  système 
anglais  est  connu,  c'est  d'arriver  par  la  supériorité  des 
richesses  à  celle  de  la  puissance,  et  l'Amérique  seule 
peut  leur  en  frayer  le  chemin.  »  Dans  Un  troisième 
mémoire  destiné  à  être  joint  à  une  lettre  de  Louis  XV 
au  roi  d'Espagne,  Mi  de  Noailleâ  soutient  que  les 
Anglais  ont  présenté  un  factUm  sur  les  limites  de 
l'Acadie,  dans  lequel  «  l'exorbitance  de  leurs  préten- 
tions était  telle  qud,  îioil  contents  de  comprendre 
sous  le  nom  d'Acadie  toute  la  péninsule  dans  laquelle 
cette  province  est  ôituée,  ils  en  étendaient  encore  les 
limites,  d'un  côté,  jusqu'à  la  frontière  de  la  Nou- 
vel! e-Angleterre>  et,  de  l'autre^  jusqu'à  la  rive  méri- 
dionale du  fleuve  Saint- Laurent.  »  Il  représentait  la 
mort  de  Xumonville  comme  un  assassinat.  Dans  ses 
verbeux  mémoires  au  roij  à  peine  Noailles  fait-il 
mention  des  colonies  françaises!  de  l'Inde,  il  semble 
ne  pas  les  connaître;  et  dans  ses  exagérations  sut* 
l'importance  des  pays  du  nord  de  l'Amérique,  il  va 
jusqu'à  dire  :  ce  Quelque  chimérique  que  soit  le  pro- 
jet de  monarchie  universelle,  celui  d'une  influence 
universelle  par  le  moyen  des  richesses  cesserait 
d'être  une  chimère,  si  une  nation  parvenait  à  se  ren- 
dre maîtresse  de  tout  le  commerce  de  l'Amérique.*; 
Le  vrai  moyen  de  se  rendre  maître  de  l'Amérique 
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enlière  serait  de  commencer  par  s'emparer  de  TAmé- 
rique  septentrionale,  et  c'est  dans  cette  vue  que  les 
Anglais  n'omettent  aucun  moyen  d'en  chasser  les 
Français.  Plus  l'Angleterre  est  épuisée  par  ses  dettes, 
plus  elle  poursuivra  avec  ardeur  et  avec  constance 
l'exécution  d'un  projet  qui  mettrait  des  richesses 
immenses  à  sa  disposition.  » 

chaDgement  Go  langage  passionné,  ces  déclamations  outrées 
lepersonnei  du  sur  Ics  avantagcs  cxtraordinaircs  que  les  Anglais  pou- 

Aoûr^M.  vaient  poursuivre  en  Amérique,  prouvent  que  les 
opinions  préconçues  de  Louis  XV  et  de  son  entou- 
rage rendaient  difficile  une  entente  entre  le  cabinet 
britannique  et  celui  de  Versailles.  Le  ministre  des 
affaires  étrangères,  M.  de  Saint-Contest,  étant  mort 
le  24  juillet,  il  y  avait  eu  une  modification  dans  le 
personnel  du  ministère.  M.  de  Rouillé,  vieillard  de 
soixante-dix  ans,  avait  quitté  l'administration  delà 
marine  pour  succéder  à  M.  de  Saint-Contest,  et  le 
contrôleur  général  Machault,  pour  prendre  la  place 
de  Rouillé,  avait  laissé  les  finances  à  un  intendant 
de  Lille,  Hérault  de  Séchelles,  qui  s'était  fait  re- 
marquer par  son  habileté  comme  administrateur 
durant  la  dernière  guerre.  L'arrivée  de  M.  de 
Séchelles  au  ministère  fit  naître  immédiatement  le 
bruit  d'hostilités  imminentes.  Les  armements  or- 
donnés dans  les  ports  de  l'Angleterre  n'étaient  plus 
un  mystère,  et  le  prochain  départ  d'un  corps  consi- 
dérable de  troupes  et  d'une  grande  quantité  de  muni- 
tions pour  la  Virginie  était  annoncé  publiquement. 
Projet  M.  de  Rouillé  crut  donc  devoir,  dès  son  entrée  au 

de  fixation  des        .    .   ^ ,  ^ .  ai*  •    ^    j 

frontières  du    mmistcrc,  soumcttrc  aux  Anglais  un  projet  de  con- 
vention destiné  à  fixer  provisoirement  les  limites 
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des  colonies  anglaises  et  françaises  dans  TAméri-  presemé  par  la 
que  * .  Si  l'on  jette  les  yeux  sur  l'immense  contrée 
comprise  entre  le  pôle  nord  et  le  golfe  du  Mexique, 
on  voit  s'étendre,  le  long  de  l'Océan  atlantique,  une 
terre  découpée  par  la  mer  :  c'est  d'abord  la  grande 
île  de  Terre-Neuve,  que  le  détroit  de  Belle-Ile  sé- 
pare du  continent;  c*est  ensuite,  en  descendant  vers 
le  midi,  Tîle  du  cap  Breton,  séparée  par  un  étroit 
canal  de  l'Acadie,  qui,  elle-même,  serait  une  île,  si  la 
mer,  redoublant  d'efforts,  avait  emporté  la  petite 
langue  de  terre  qui  l'unit  au  continent.  L'Acadie 
longe  la  terre  ferme  en  formant  une  baie,  que  Ton 
appelle  la  baie  Française  ou  la  baie  de  Fundi.  A 
partir  de  ce  point,  la  côte  semble  s'être  mieux  dé- 
fendue contre  les  flots,  elle  n'a  abandonné  que  de 
petites  îles  à  la  mer  ;  mais  elle  présente  partout  des 
golfes  et  des  caps,  jusqu'à  ce  que,  rongée  de  nouveau 
par  l'Océan,  elle  forme  une  large  péninsule,  la  Flo- 
ride, qui  sépare  de  l'Océan  atlantique  le  golfe  du 
Mexique.  Dans  l'intérieur  de  ce  continent^  les  cours 
d'eaux  abondent,  parmi  lesquels  se  distingent  deux 
fleuves  immenses,  l'un  coulant  du  midi  vers  le 
nord,  le  Saint-Laurent  ;  l'autre  descendant  du  nord 
vers  le  midi,  le  Mississipi.  Les  sources  de  ces  deux 
fleuves  sont  séparées  par  de  vastes  lacs,  que  la  na- 
ture paraît  avoir  formés  comme  d'immenses  réser- 
voirs destinés  à  alimenter  les  nombreux  affluents 
du  Saint-Laurent  et  du  Mississipi.  A  l'époque  dont 
nous  parlons,  ces  pays  n'étaient  guère  habités  que 
par  quelques  tribus  sauvages.  Les  Français  avaient 
groupé  leurs  établissements,  vers  le  nord,  le  long  du 

*  Voir  carte  C,  p.  10. 
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Saint- Laurent,  à  Montréal  et  à  Québec;  au  midi,  à  la 
Nouvelle-Orléans  sur  les  rivages  du  golfe  du  Mexi- 
que. Les  Anglais  s'étaient  fixés  le  long  de  TOcéan 
atlantique,  dans  la  Nouvelle-Angleterre,  dans  la  Vir- 
ginie et  dans  les  Carolines,  entre  la  mer  et  la  chaîne 
des  monts  Alleghanys  qui,  partant  du  golfe  Saint- 
Laurent,  va  se  perdre  dans  les  plaines  de  la  Loui- 
siane, après  s'être  rapprochée  de  la  mer  du  côté  de 
New- York  pour  s'en  éloigner  de  nouveau  en  entrant 
dans  les  Carolines.  Ils  avaient  acquis  l'Acadie  par  Te 
traité  d'Utrecht.  Si  cette  presqu'île  restait  séparée  de 
la  Nouvelle- Angleterre,  la  colonie  anglaise  se  trou- 
vait coupée  en  deux.  Rouillé,  admettant  comme  un 
fait  incontestable  que  l'Acadie  ne  s'étendait  pas  au 
delà  de  la  presqu'île,  proposa  aux  Anglais  de  pren- 
dre pour  frontière  de  la  Virginie  les  monts  Alle- 
ghanys, en  ofirant  de  son  côté  d'accepter  l'Ohio 
comme  limite  des  possessions  françaises.  La  contrée 
comprise  entre  l'Ohio  et  les  Alleghanys  serait,  d'après 
cet  arrangement,  restée  un  pays  neutre  où  aucun  des 
deux  peuples  n'aurait  eu  le  droit  d'élever  des  fortifi- 
cations. Ce  projet  donnait  à  la  colonie  française  une 
immense  contrée  formant  deux  vallées  qui  débou- 
chent l'une  dans  l'autre,  l'une  s'étendant  vers  le  nord 
à  partir  des  lacs  Érié  et  Ontario  jusqu'au  golfe  Saint- 
Laurent,  où  elle  s'élargit  à  l'est  à  travers  le  Nouveau- 
Brunswick  jusqu'à  la  baie  de  Fundi  ;  l'autre  descen- 
dant vers  le  golfe  du  Mexique  avec  les  eaux  de  l'Ohio, 
du  Wabasch,  de  l'Illinois  et  du  Mississipi. 

Contre-projet       Loiu  d'admcttrc  que  les  traités  les  enfermassent 
les  Anglais,  le  daus  la  prcsqu'îlc  de  la  Nouvelle-Ecosse,  les  Anglais 

7  mars  ni»*   répondirent  à  M.  de  Rouillé  par  un  autre  projet,  qui 
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comprenait  dans  les  limites  de  TAcadie  une  bande  de 
terre  d'une  largeur  de  vingt  lieues  près  du  cap  Tour- 
mentin>  longeant  la  baie  de  Fundi  et  reliant  ainsi  leur 
nouvelle  possession  aux  anciennes.  Ils  proposaient  de 
considérer  la  contrée  comprise  entre  cette  bande  de 
terre  et  le  fleuve  Saint-Laurent  comme  un  territoire 
neutre  où  les  deux  peuples  pourraient  commercer  sans 
y  former  d'établissements.  Ils  contestaient  aux  Fran- 
çais le  droit  qu'ils  s'étaient  arrogés,  depuis  le  traité 
d'Utrecht,  de  construire  des  forts  sur  les  bords  du 
Niagara  et  du  lac  Champlain,  et  réclamaient  pour  les 
deux  peuples  la  libre  navigation  du  Niagara  et  des 
lacs  Érié,  Ontario  et  Champlain.  Enfin,  au  midi  du 
lac  Ontario,  ils  offraient  de  neutraliser  l'immense 
contrée  entre  le  lac  Érié  au  nord,  les  Alleghanys  à 
Test,  le  Wabasch  à  l'ouest  et  une  ligne  géographique 
tracée  au  midi  par  le  trente-septième  degré  de  lati- 
tude * .  C'était  contester  aux  Français  la  rive  du  Saint- 
Laurent  qui  longe  le  Nouveau-Brunswick  ;  c'était 
laisser  seulement  en  face  de  Montréal  et  de  Québec 
une  étroite  vallée  resserrée  par  les  monts  Alleghanys 
qui,  en  cet  endroit,  se  rapprochent  du  fleuve  ;  c'était 
refuser  aux  Français  la  possession  exclusive  des  lacs 
Champlain,  Érié  et  Ontario;  c'était  enfin  leur  dénier 
tout  droit  sur  la  partie  de  la  vallée  de  l'Ohio  qui  relie 
le  Canada  à  la  Louisiane. 

Les  prétentions  des  deux  peuples,  on  le  voit, 
n'étaient  pas  faciles  à  concilier.  Si  le  cabinet  de  Ver- 
sailles voulait  la  paix,  il  devait,  après  avoir  eu  l'im- 
prudence de  faire  des  offres  insuffisantes  à  l'Angle- 

*  On  a  indiqué  par  des  points  les  frontières  réclamées  par  les  Anglais  sur 
la  carte  G,  p.  10. 
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terre,  se  résigner  à  de  larges  concessions.  C'était 
d'autant  plus  nécessaire  que  les  moyens  sur  lesquels 
comptaient  le  roi  et  les  ministres  pour  intimider  le 
gouvernement  britannique,  étaient  d'un  effet  bien 
douteux,  ce  La  crainte  seule  des  événements  sur  mer 
n'est  pas  capable  d'avoir  aucune  influence  sur  les 
résolutions  de  l'Angleterre,  ni  de  mettre  un  freina 
ses  entreprises,  avoue  le  maréchal  de  Noailles  écri- 
vant à  Louis  XV...  L'Angleterre  désire  peut-être 
plus  qu'elle  ne  craint  une  guerre  maritime.  Il  n'en 
est  pas  de  même  d'une  guerre  de  terre.  Comme  elle 
ne  dispenserait  pas  l'Angleterre  des  dépenses  mari- 
times, non  plus  qu'une  guerre  uniquement  mari- 
time ne  pourrait  dispenser  la  France  d'entretenir  de 
grandes  forces  de  terre,...  et  que  l'Angleterre  ne 
peut  subvenir  longtemps  aux  dépenses  d'une  guerre 
de  terre  sans  s'épuiser,  cette  dernière  n'est  point  du 
tout  du  goût  de  la  nation...  L'assemblée  d'une  armée 
sur  la  Meuse  agira  avec  encore  plus  de  force  et  de 
puissance  sur  l'esprit  du  roi  d'Angleterre.  Personne 
n'ignore  combien  il  est  sensible  au  danger  dont  ses 
États  d'Allemagne  pourraient  être  menacés.  «Quand 
on  songe  que  de  pareils  arguments  sont  présentés 
dans  un  des  mémoires  que  le  roi  Louis  XV  avait  de- 
mandés à  ses  ministres  pour  s'éclairer  sur  les  résolu- 
tions à  prendre,  l'esprit  reste  confondu  d'étonnement. 
Quelle  idée  se  faire  de  ces  diplomates  et  de  ces  minis- 
tres qui  chamarrent  leurs  poitrines  de  toutes  les  déco- 
rations qu'ils  peuvent  inventer,  qui  se  donnent  tous  les 
titres  propres  à  flatter  leur  vanité?  Le  ministère  fran- 
çais ignore  que  le  peuple  anglais  à  une  constitution 
qui  lui  permet  de  contraindre  son  souverain  à  ne  pas 
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sacrifier  les  intérêts  de  l'Angleterre  à  ceux  de  sa 
principauté  de  Hanovre  ;  il  spécule  sur  les  embarras 
financiers  de  TAngleterre  sans  tenir  aucun  compte 
de  Tappauvrissement  de  la  France  ?  Les  diplomates 
et  les  ministres  d'un  État  ne  sont,  répétons-le, 
que  des  administrateurs  ayant  à  traiter  des  affaires 
qui  offrent  de  grandes  analogies  avec  celles  des 
particuliers.  La  question  du  Canada  étant  une  simple 
question  de  frontières,  il  fallait  rechercher  les  titres 
qui  fixaient  le  périmètre  de  l'Acadie;  il  fallait, 
après  avoir  éclairci  la  question  que  nous  appellerons 
légale,  examiner  quelles  forces  les  Anglais  pour- 
raient mettre  en  ligne  dans  une  lutte  contre  la 
France,  quels  sacrifices  la  France  pourrait  être  appe- 
lée à  faire,  et  si  Timporlance  du  pays  que  l'on  acquer- 
rait en  cas  de  succès,  compenserait  les  pertes  qu'on 
essuierait  en  cas  de  revers.  Aucune  de  ces  précau- 
tions vulgaires  ne  fut  prise  par  les  ministres,  qui 
paraissent  avoir  ignoré  que  les  territoires  asiatiques 
si  facilement  livrés  à  l'Angleterre  étaient  couverts 
d'une  population  industrieuse  et  riche,  et  ne  s'être 
pas  doutés  que  les  immenses  régions  de  l'Améri- 
que du  Nord  étaient  inhabitées.  Us  semblaient  ou- 
blier le  présent  pour  ne  songer  qu'à  un  vague  ave- 
nir, ce  On  ne  doit  pas  s'en  laisser  imposer,  écrit 
Noailles,  toujours  dans  le  même  mémoire,  on  ne  doit 
pas  s'en  laisser  imposer  concernant  la  nature  des 
entreprises  que  les  Anglais  méditent  sur  la  Belle- 
Rivière  (l'Ohio).  Le  commerce  de  cette  rivière  est 
presque  nul  et  ne  sera  jamais  considérable...  Mais 
cette  rivière  sert  à  la  communication  du  Canada  et 
de  la  Louisiane...  Si  l'on  souffre  que  les  Anglais  s'y 

IV.  29 
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établissent  en  force,  ils  les  sépareront  l'un  de  l'au- 
tre. .  •  La  Louisiane  est  encore  faible  et  dans  son  ^• 
fance»  et  s'ils  parvenaient  à  s'en  emparer^  ils  ne  tar- 
deraient pas  à  s'étendre  jusqu'au  Mexique.  Les  Espa« 
gnols  perdraient  la  seule  barrière  qui  soit  entre  eux 
et  les  Anglais,  et  désormais  rien  ne  pourrait  arrêter 
l'exécution  de  leurs  vastes  projets  sur  rAmériqiw 
entière...  Si  l'on  examine  la  conduite  des  Anglais^ 
on  trouvera  que  les  ménagements  qu'on  a  observés 
à  leur  égard,  les  ont  encouragés  à  en  manquer,  et 
qu'ils  n'ont  été  contenus  que  lorsqu'on  leur  a  té* 
moigné  de  la  résolution  et  de  la  fermeté.  » 
u  Le  cabinet  de  Versailles  fut  de  l'avis  de  M.  de 

e^°^^V  Noailles,  et  le  13  avril  1755,  le  duc  de  Mirepoix 
IvîTïir     reçut  de  Rouillé  cette  lettre  :  «  Le  roi,  à  qui  j'ai  rendu 

*°{^ère^tf**  compte  du  désir  que  Sa  Majesté  britannique,  vous  a 
fait  témoigner  de  recevoir  une  prompte  réponse  au 
mémoire  qui  vous  a  été  remis  par  M.  le  chevalier 
Robinson,  m'a  ordonné  de  ne  pas  différer  votre 
courrier...  Les  propositions  de  la  cour  de  Londres 
ne  permettent  point  à  Sa  Majesté  d'espérer  que  les 
deux  cours  puissent  parvenir  à  terminer  leurs  diffé- 
rends par  une  conciliation  juste  et  convenable.  Sekw 
la  cour  de  Londres,  le  succès  de  votre  négociation 
dépend  entièrement  de  la  cession  que  demandent  les 
Anglais  non-seulement  de  toute  la  presqu'île  dont 
l'Acadie  ne  fait  que  partie,  mais  encore  de  vingt 
lieues  sur  la  côte  de  la  baie  Française  du  côté  du  Ca- 
nada. Cette  proposition,  surtout  par  rapport  aux 
vingt  lieues  sur  la  côte,  est  si  diamétralement  con- 
traire à  nos  droits, . . .  qu'il  ne  nous  est  pas  possible  de 
Tadmettre.  Si  celte  cession  pouvait  être  nécessaire 


MADAME  DE  POMPADOUR  de  1753  a  1757.  451 

OU  même  utile  aux  Anglais,  soit  pour  leur  com- 
merce avec  les  Sauvages,  soit  pour  leurs  communica*- 
tions  avec  TAcadie  et  la  Nouvelle-Angleterre,  nous 
«e  pourrions  attribuer  qu'à  l'un  de  ces  deux  motifs 
k'  demande  qu'ils  nous  font  ;  mais  leur  prétention  ne 
peut  être  fondée  sur  aucun  prétexte  de  nécessité  ou 
d'utilité.  Les  Sauvages  ont  toujours  eu  la  liberté  de 
commercer  dans  les  colonies  anglaises  comme  dans 
les  françaises,  et  vingt  lieues  de  plus  ne  change* 
paient  rien  à  l'élat  des  choses  à  cet  égard.  Quant  à 
la  communication  entre  l'Acadie  et  la  Nouvelle-An- 
gleterre, elle  est  absolument  impraticable  par  terre, 
tant  par  la  longueur  que  par  l'extrême  difficulté  des 
chemins  et  du  passage  des  rivières.....  Cette  com- 
munication est,  au  contraire,  très-courte  et  très-facile 
par  mer...  La  cour  de  Londres  propose,  par  rapport 
à  la  partie  du  Canada  située  au-dessus  de  Québec  et 
de  Montréal,  que  le  fleuve  Saint-Laurent  et  les  lacs 
Ontario  et  Érié  servent  de  limites  entre  les  deux  na- 
tions... Bien  loin,  Monsieur,  d'entrer  en  aucune 
explication  sur  cet  article,  le  roi  ne  consentira  ja^ 
mais  que  sa  souveraineté  sur  la  rive  mmdionale  du 
fleuve  Saint-Laurent  et  sur  les  lacs  Ontario  et  Erié 
soit  mise  en  question,  et  que  ces  parties,  qui  ont  tou- 
jours été  regardées  comme  le  centre  du  Canada,  en 
deviennent«les  limites.  y>  La  dépêche  se  terminait 
ainsi  :  «  Si  le  roi  d'Angleterre  et  son  ministère 
désirent  la  paiK  aussi  sinc^ement  que  nous  la  dési- 
tonsy  il  faut  qu'ils  se  désistent  formellement  de  la 
prétention  qu'ils  ont  de  nous  faire  abandonner  : 

r  La  côte  méridionale  du  fleuve  Saint-Laurent 
et  les  lacs  dont  les  eaux  se  jettent  dans  ce  fleuve  ; 
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V  Les  vingt  lieues  de  pays  qu'ils  demandent  sur 
la  baie  Française; 

3**  Le  territoire  entre  TOhio  et  le  Wabasch. 
La  lettre         Pour  Qu'unc  pareille  dépêche  ne  fût  pas  considérée 

du    ministre         - 

Rouillé      comme  une  déclaration  de  guerre,  il  aurait  Mu 

uue  dëciarcitioo  quo  la  natiou  à  laquelle  elle  était  adressée,  fût  plus 

0  guerre,     fg^jj^jg  q^^  ^^  Tétait  l'Angleterre.  Dans  ce  moment 

solennel^  où  la  France  allait  entrer  en  lutte  avec  la 
puissance  maritime  la  plus  forte  du  monde,  le  gou- 
vernement avait-il  au  moins  pris  les  mesures  les  plus 
indispensables  pour  appuyer  par  la  force  la  fierté  de 
son  langage  et  le  dédain  qu'il  marquait  pour  tout  ce 
qui  contrariait  ses  convenances  personnelles? 

État  comparatif  La  légèreté,  Tabsence  de  toute  prévoyance  qui  pré- 
de  FrJ^ce     sidaîeut  à  la  diplomatie  du  cabinet  de  Versailles,  do- 

^'  eMTwT^^  minaient  malheureusement  dans  tous  les  actes  de 
Tadministration  publique.  Nous  avons  vu  que  la  ma- 
rine française,  ruinée  sous  Tadministration  du  car- 
dinal Fleury,  se  composait,  en  1730,  de  cinquante- 
et-un  vaisseaux  de  ligne,  et  qu'elle  devait  s'élever, 
en  1731,  à  cinquante-quatre  vaisseaux,  nombre  fixé 
par  les  ordonnances*.  Vingt-deux  ans  après,^  elle 
comptait  soixante-et-un  vaisseaux  de  ligne  et  vingt- 
sept  frégates  ^,  si  Ton  prend  les  chiffres  donnés  par 
le  duc  de  Luynes,  ou  soixante-trois  vaisseaux  et 
trente-et-une  frégates,  si  Ton  admet  ceuj  d'un  admi- 
nistrateur cité  par  l'auteur,  de  la  Vie  privée  de 
Louis  XV.  Le  duc  de  Luynes,  en  donnant  la  liste  des 
vaisseaux,  fait  remarquer  qu'il  ce  ne  faut  pas  se  flatter 
qu'ils  soient  tous  en  état  de  mettre  en  mer.  ^  Plus 

<  Voir  t.  III,  \K  101. 

'^  On  rippcilc  fré^'ate  un  vaisseau  portant  moins  de  cinquante  canons. 
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précis  que  M.  de  Luynes,  le  document  dont  nous 
avons  parlé  affirme  que  trois  des  soixante-trois  vais- 
seaux sont  hors  d'état  de  servir  ;  que  quatre  sont  sur 
le  chantier  à  peine  commencés,  et  que  huit  ont  be- 
soin d'une  refonte  générale.  La  France  allait  donc 
affronter  une  guerre  maritime  avec  quarante-huit 
vaisseaux  de  ligne  et  trente-et-une  frégates,  toul  au 
plus,  contre  TAngleterre,  qui  pouvait  mettre  en 
ligne  plus  de  cent-soixante  vaisseaux  et  cent  douze 
frégates.  Les  magasins  de  la  marine  étaient  presque 
vides,  il  n'y  avait  ni  canons,  ni  mâtures^  ni  agrès, 
ni  emménagements  ;  l'armement  de  deux  escadres, 
le  printemps  précédent,  avait  épuisé  tous  les  ap- 
provisionnements, et  Machault,  mis  à  la  tête  de  la 
marine  au  mois  d'août  1754,  dut  faire  couler  à  la 
hâte  des  canons,  couper  des  chênes  dans  les  forêts  et 
acheter  du  brai,  du  goudron  et  du  chanvre  dans  les 
pays  du  Nord  pour  parer  aux  premières  nécessités 
de  la  guerre  * . 

*  Mémoires  de  d^Àrgenson,  édit.  de  1857-58,  t.  IV,  p.  25,  150  et  suiv., 
160  et  suiv.,  164,  166,  167,  169,  176,  184  etsuiv.,  190,  194  et  suiv.,  201. 

—  Recueil  des  anciennes  lois  françaises^  t.  XXII,  p.  255,  258.  —  Journal 
de  Barbier,  t.  III,  p.  487  et  suiv.,  495  et  suiv.  ;  t.  IV,  p.  8,  9,  28  et  suiv. 

—  Mémoires  du  maréchal  de  Richelieu,  t.  VIII,  p.  284  et  suiv.  —  Gazette 
d' Amsterdam,  année  1754,  janvier,  juin,  juillet,  novembre.  —  Memoirs 
of  the  last  ten  years  of  the  reign  of  Georges  the  second,  by  Horace  Wal- 
poleEarl  of  Orford,  in-4,  1. 1,  p.  350  et  suiv.,  367.  —Mémoires  ducolo- 
nel  Lawrence  sur  la  guerre  entre  les  Anglais  et  les  Français  sur  la  côte 
de  Coromandel,  de  1750  à  1761,  traduit  de  l'anglais,  2  vol;  in-I2,  Ams- 
terdam 1761,  t.  I,  p.  1  et  suiv.,  169  et  suiv.,  173  etsuiv.  —  Histoire  delà 
eofiquête  et  de  la  fondation  de  Cempire  anglais  dans  Vlnde,  par  Barchou 
de  Penhoen,  in-8,  Paris,  1840,  t.  I,  p.  478  et  suiv.,  480  et  suiv.  —  Mé- 
moires des  commissaires  du  roi  et  de  ceux  de  Sa  Majesté  Britannique 
sur  les  possessions  et  les  droits  respectifs  des  deux  pays  en  Amérique^ 
4  vol.  in-4,  Paris  1755,  t.  III,  p.  171  et  suiv.,  Projet  d'une  convention  pré- 
liminaire proposée  par  les  ordres  du  roi  à  la  cour  de  Londres;  Contre- 
projet  en  réponse  remis  au  duc  de  Mirepoix.  le  7  mars  1755;  Lettre  de 
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Habitué,  comme  l'absolutisme,  à  ne  voir  dans  les 
citoyens  que  des  machines  bonnes  à  exécuter  les 
projets  qu'il  pourrait  concevoir,  le  gouvernement 
français  ne  s'était  nullement  mis  en  mesure  de  pré- 
venir le  commerce  et  les  armateurs  contre  une  sur- 
prise. Des  expéditions  pour  les  colonies  continuaient 
à  se  préparer  dans  les  ports,  et  grâce  à  son  silence 
coupable,  si  ce  n'est  aux  yeux  des  gens  qui  traitent  les 
peuples  comme  des  troupeaux,  les  négociants  fran- 
çais se  livraient  à  leurs  opérations  sans  se  douter 
qu'ils  étaient  peut-être  à  la  veille  de  leur  ruine.  De 
son  côté,  après  avoir  refusé  de  discuter  le  projet  an- 
glais de  délimitation,  le  cabinet  de  Versailles  hâtait 
ses  armements  pour  soutenir  ses  prétentions  en 
Amérique,  et  poussait  le  gouverneur  du  Canada  à 
construire  de  nouveaux .  forts  tout  en  finissant  ceux 
qui  étaient  commencés. 

L'agitation  croissait  chaque  jour  en  Angleterre  par 
les  nouvelles  de  ce  qui  se  passait  en  France.  Le  duc  de 
Mirepoix  était  même  venu  de  Londres  pour  reprocher 
aux  ministres  de  Versailles  de  lui  faire  parler  de  paix 


M.  de  Rouillé  au  duc  de  Mirepoix,  du  13  août  1755.  —  Vie  privée  de 
Louis  XF,  t.  II,  p.  284  et  suiv.  ;  t.  III,  p.  47  et  suiv.,  59  et  suiv.,  306  et 
suiv.  —  Liste  générale  des  officiers  de  la  marine  en  1739  et  1754,  manus- 
crit de  la  bibliothèque  de  l'Arsenal,  n<"  563,  564.  En  faisant  le  relevé  de 
cette  liste,  on  trouve  un  total  des*  frégates  et  des  vaisseaux  de  ligne  s'é- 
levant  à  79  navires,  chiffre  qui  correspond  à  ceux  que  nous  avons  donnés 
et  les  justifie.  —  OEuvres  complètes  de  Montesquieu,  t.  II,  p.  147  et  suiv. 
—  Mémoires  du  duc  de  Luynes,  t.  XH,  p.  42,  328,406,  457;  t.  XIIÏ, 
p.  157,  161,  162,  248,  300,  302,  305,  334,  336,  339,  340,  442  ;  t.  XIV, 
p.  138.  —  Curiosités  historiques  sur  Louis  XII I^  Louis  17  r,  Louis  IF, 
M""'  de  Maintenon,  Jf"*  de  Pompadour,  Jf"»  du  Barry^  par  J.-A.  Le 
Roy,  p.  219.  —  Correspondance  de  Louis  XV  et  du  maréchal  de  NoaiUes 
dfaprès  les  manuscrits  du  dépôt  de  la  guerre,  t.  II,  p.  289,  309,  356, 
363,  376,  385, 387, 390. 
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quand  ils  préparaient  la  guerre,  et  il  avait  été  aussitôt 
renvoyé  à  son  poste  avec  de  nouvelles  assurances  que 
la  France  voulait  sincèrement  la  paix.  Mais  personne 
'  ne  crut  à  la  véracité  de  ces  déclarations,  et  le  25 
mars,  un  des  ministres  anglais,  sir  Thomas  Robin- 
son,  alla,  par  ordre  du  roi,  dénoncer  à  la  chambre 
des  Communes  les  préparatifs  guerriers  des  Français 
et  réclamer  son  concours  pour  la  défense  du  pays.  Le 
patriotisme  anglais  éclata  en  manifestations  bruyan- 
tes. Un  orateur  demanda  que  l'expression  du  zèle  du 
peuple  retentît  si  haut  au  palais  de  Saint-James  qu'on 
pût  en  entendre  Técho  à  Versailles.  Il  faut  se  ven- 
ger des  attaques  de  la  France,  s'écrièrent  toutes 
les  voix,  et  M.  Prowse,  en  faisant  observer  que 
la  guerre  était  commencée,  que  tout  débat  serait 
donc  puéril,  demanda  un  vote  immédiat  de  subsides. 
Les  officiers  reçurent  Tordre  de  rejoindre  leurs 
régiments,  et,  sur  le  bruit  que  vingt  mille  Français 
avaient  été  embarqués  à  l'île  de  Ré,  les  Anglais, 
déjà  inquiets  sur  les  dispositions  du  roi  de  Prusse 
et  sur  les  moyens  de  défense  du  royaume,  furent 
pris  d'une  panique  telle  qu'il  fut  question  d'empê- 
cher le  roi  de  faire  son  voyage  habituel  dans  la 
principauté  de  Hanovre.  George  II,  qui  n'avait  de 
volonté  absolue  qu'en  ce  qui  touchait  cette  prome- 
nade périodique  dans  son  ancienne  patrie^  refusa 
de  différer  son  départ.  Il  déclara  à  la  chambre  des 
Communes ,  avant  de  quitter  l'Angleterre ,  qu'il 
avait  religieusement  exécuté  les  stipulations  du  traité 
d'Aix-la-Chapelle  et  mis  tous  ses  soins  à  n'offenser 
aucune  puissance  ;  mais  qu'il  n'avait  jamais  pu  pen- 
ser à  acheter  une  paix  nominale  en  tolérant  des  empié- 
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tements  sur  les  possessions  de  la  Grande-Bretagne, 
ou  en  cédant  des  propriétés  qui  lui  appartenaient  par 
une  possession  ancienne  et  en  vertu  de  traités  so- 
lennels. 
L'ordre  Dcs  frégatos  anglaises  en  croisière  devant  Brest  et 

^tJh^Mïi^^  Rochefort  surveillaient  avec  attention  les  mouvements 
la  mn^  est  dcs  dcux  cscadrcs  rassemblées  dans  ces  ports.  A 
àl'Tmfrai     l'annoucc  de  leur  prochain  départ,  qui  devait  avoir 
Boscawen.   Jjç^  ]q  yingt-ncuf  mars,  la  flotte  anglaise  reçut  Tordre 
de  les  suivre  et  de  les  attaquer,  si  elles  se  dirigeaient 
soit  vers  la  baie  du  Saint- Laurent,  soit  sur  Louis- 
bourg.  <c  C'était   une  détermination   hardie,   écrit 
Horace  Walpole,  à  laquelle  la  France  ne  s'attendait 
pas,  notre  timidité  et  Tespèce  de  tolérance  que  nous 
avions  eue  pour  ses  empiétements,  l'ayant  laissée 
dans  une  fausse  sécurité.   Les   Français  ne   nous 
croyaient  pas  disposés  à  la  guerre,  ils  n'avaient  pas 
calculé  qu'elle  arriverait  sitôt,  dans  un  moment  où 
leurs  dettes  n'étaient  pas  payées,  leur  flotte  non 
rétablie,  leurs  ministres  en  rivalité  les  uns  avec  les 
autres,  et  leurs  parlements  soulevés.  »  Mais  si  l'on 
songe  aux  paroles  adressées  par  George  II  à  son  par- 
lement, aux  voles  de  la  chambre  des  Communes,  à 
l'émotion  patriotique  de  TAngleterre,  il  est  impossible 
de  comprendre  que  le  cabinet  de  Versailles  ait  con- 
servé le  moindre  doute  sur  les  événements  qui  se 
préparaient.  Les  conversations  du  duc  de  Mirepoix 
et  du  duc  de  Newcastle  continuaient,  il  est  vrai,  à 
rouler  sur  les  intentions  pacifiques  des  deux  peuples, 
et  l'abbé  de  Bussy,  qui  avait  suivi  le  roi  d'Angleterre 
à  Hanovre,  ne  cessait  de  présenter  à  ce  prince  les 
dépêches  les  plus  polies  de  la  part  de  son  gouverne- 
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ment.  Dès  le  mois  de  juillet,  on  sut  en  Angleterre  et 
en  France  à  quoi  s'en  tenir  sur  ces  civilités  diploma- 
tiques. Trois  vaisseaux  français  ayant  rencontré  dans 
les  eaux  de  Terre-Neuve  le  capitaine  anglais  Howe^ 
s'informèrent  si  Ton  était  en  paix  ou  en  guerrç.  Je 
vais  consulter  l'amiral,  répliqua  Howe;  mais  je 
vous  conseille  de  vous  préparer  au  combat.  Bos- 
cawen  ayant  donné  le  signal  d'en  venir  aux  mains, 
le  feu  commença  aussitôt.  Deux  des  navires  fran- 
çais furent  pris,  et  le  troisième  n'échappa  que 
grâce  à  un  brouillard  qui  lui  permit  de  gagner 
Louisbourg. 

A  la  nouvelle  de  cet  engagement^  le  duc  de  Les  Français 
Mirepoix  quitta  brusquement  Londres;  l'abbé  de 
Bussy  fut  rappelé  de  Hanovre,  et  Louis  XV  s'écria 
dans  son  irritation  :  ce  Je  ne  pardonnerai  pas  les 
pirateries  de  cette  insolente  nation.  y>  La  douleur  du 
gouvernement  français  était  d'autant  plus  vive  qu'il 
avait  eu  l'imprudence  d'armer  en  flûte  une  partie 
de  l'escadre  envoyée  en  Amérique,  c'est-à-dire  d'en- 
lever aux  vaisseaux  une  partie  de  leurs  canons  pour 
y  loger  plus  d'hommes  et  de  munitions  de  guerre. 
Le  cabinet  de  Versailles  dénonça  à  celui  de  Madrid 
l'attaque  des  Anglais  avar^t  toute  déclaration  de 
guerre,  comme  un  attentat  au  droit  des  gens  capable 
de  plonger  de  nouveau  les  nations  de  l'Europe  dans 
la  barbarie.  La  nation  française^  ignorant  quelle 
avait  été  la  conduite  du  ministère  de  Louis  XV,  s'ir- 
rita contre  sa  voisine  et  lui  reprocha  un  vil  esprit 
mercantile  qui  lui  faisait  entreprendre  des  guerres 
plutôt  par  avarice  que  par  amour  de  la  gloire.  Sans 
tenir  compte  des  huit  années  qu'avaient  duré  les 
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discussions  sur  les  limites  des  colonies  américaines, 
le  raarquis  d'Argenson  écrit  :  a  Voilà  ces  arrogants, 
ambitirax  et  usurpateurs  Anglais  qui,  semblables  aux 
Algériens,  déclarent  la  guerre  et  attaquent  sans  droits 
sur  des  prétentions  usurpatrices.  »  A  Londres,  où  les 
débats  des  chambres  avaient  éclairé  l'opinion,  le 
public  se  borna  à  penser  que  <c  les  Français  avai^t 
préparé  la  guerre  et  que  les  Anglais  l'avaient  com- 
mencée. »  Cette  réflexion  de  Walpole  est  vraie,  si 
l'on  a  égard  aux  faits  ;  mais  elle  est  fausse,  si  on 
l'applique  aux  intentions  du  cabinet  de  Versailles. 
Incertains  sur  ce  quMls  voulaient,  les  ministres  fran- 
çais avaient  encouragé  les  entreprises  guerrières  des 
gouverneurs  du  Canada,  sans  se  douter  qu'ils  pour- 
raient compromettre  par  cette  conduite  la  paix  en 
Europe.  Nous  lisons  en  effet  à  la  fin  d'un  mémoire 
présenté  à  Louis  XV,  le  21  juillet  1755,  une  note 
du  maréchal  de  Noailles  ainsi  conçue  :  «  H  y  a  eu  un 
temps  où  le  conseil  du  roi  paraissait  penser  que  Sa 
Majesté  devait  s'en  tenir  à  soutenir  le  moins  mal  qu'il 
serait  possible  ses  colonies  et  le  commerce  de  ses 
sujets,  jusqu'à  ce  qu'on  se  fût  mis  plus  en  force. 
On  croyait  alors  que  l'agression  des  Anglais  se  bor- 
nerait aux  possessions  de  notre  Amérique  septen- 
trionale, et  on  se  flattait  de  pouvoir  les  défendre 
avec  avantage,  si  les  secours  qu'on  y  envoyait  y  pou- 
vaient arriver.  » 
Effroi  du         Dans  le  premier  moment  de  colère,  ordre  avait  été 
*^Tan^^°*  donné  au  comte  du  Guay  d'attaquer  tout  bâtiment 
à  l'e^^piosion   g^j^gig^jg  qu'il  rencoutrcrait  ;  mais  bientôt  on  se  sentit 

^"'suLïS^!^  *  pris  à  Versailles  d'un  vif  désir  d'arrêter  les  hosti- 
lités, qui  pouvaient  allumer  la  guerre  en  Europe  par 
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contre-coup.  Le  vaisseau  le  Blandf&rd,  capturé  par 
M.  du  Guay,  fut  rendu,  et  on  fit  débarquer  dans  un 
port  d'Angleterre  M.  LitUeton,  gouverneur  de  la 
Garoiine,  un  des  passagers  du  Blandford.  Il  fut  même 
presmt  à  Toulon  de  laisser  Tescadre  anglaise  n- 
lâcher  aux  îles  d'Hyères  et  de  lui  fournir  les  ra^ 
fratchissements  dont  elle  pourrait  avoir  besoin^  me* 
sures  imprudentes  qui  devaient  donner  une  fausse 
sécurité  au  commerce  français  et  révéla  à  rennemi 
l'impéritie  et  l'incertitude  qui  régnaient  dans  les 
conseils  de  Versailles.  Ce  n'était  pas  par  de  pardls 
moyens  quMl  était  possible  de  conjurer  le  fléau  que 
Ton  redoutait,  après  Tavoir  déchaîné.  Du  reste  il 
était  trop  tard.  Ceux  même  des  Anglais  qui  avaiait 
le  plus  fortement  blâmé  la  brusque  résolution  prise 
par  les  ministres  du  roi  George,  étaient  d'avis  que, 
le  premier  coup  frappé,  il  était  nécessaire  de  ne  plus 
reculer.  Le  cabinet  de  Saint-James  y  était,  de  son 
côté,  bien  résolu^  et,  dès  l'ouverture  des  hostilités, 
le  général  Bradock  commença  dans  le  Canada  une 
campagne  dont  le  plan  avait  été  arrêté  à  Londres 
dès  l'année  précédente. 

Trois  attaques  devaient  avoir  lieu  en  même  temps.        Les 
Le  colonel  Monkton,  parti  de  la  presqu'île  d'Acadie,    **lSS*is^** 
avait  ordre,  après  s'être  emparé  des  forts  Gaspareau  et  ^on^*^ 
Beau-Séjour,  de  forcer  les  colons  français  établis  sur 
le  continent  à  reconnaître  le  gouvernement  de  l'Angle- 
terre. Le  major  Johnson,  marchant  sur  le  fort  Crown- 
Point  entre  le  lac  George  et  le  lac  Champlain,  devait 
s'en  emparer,  en  même  temps  que  Bradock  emporte- 
rait le  fort  Niagara  entre  les  lacs  Érié  et  Ontario,  et 
attaquerait  le  principal  établissement  des  Français  sur 
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rOhio,  le  fort  Duquesne  \  Monkton  réussit  dans  son 
expédition  :  les  forts  Beau-Séjour  et  Gaspareau  capi- 
tulèrent, et  il  trouva  le  fort  Saint- Jean  ruiné  et  aban- 
donné par  les  Français.  Mais  l'expédition  de  Bradock 
fut  désastreuse.  A  la  tête  de  deux  mille  hommes,  il 
s'engagea,  vers  la  fin  de  juin,  dans  les  Alleghanys,  et 
après  avoir  dépassé  le  fort  Cumberland,  bâti  sur  l'em- 
placement de  la  ville  du  Maryland  qui  porte  le  même 
nom,  U  partagea  sa  petite  armée  en  deux  corps.  Il  laissa 
les  bagages  sous  la  garde  du  colonel  Dunbàr,  qui  avait 
ordre  de  le  suivre.  Quant  à  lui,  avec  douze  cents  hom- 
mes et  dix  pièces  de  canon,  il  se  porta  à  marches  for- 
cées sur  le  fort  Duquesne  ;  mais  arrivé  à  un  défilé  où 
il  s'engagea  sans  défiance,  il  se  vit  tout  à  coup  assailli 
d'une  grêle  de  balles  par  des  ennemis  cachés  dans  les 
bois.  C'étaient  les  Français,  unis  aux  Sauvages,  qui  l'at- 
tendaient à  ce  difficile  passage.  Trente  de  ses  officiers 
sur  soixante  tombent  à  ses  côtés.  Cinq  fois  son  cheval 
est  tué  sous  lui,  et  il  finit  par  être  mortellement 
blessé  au  milieu  de  ses  soldats  débandés.  Il  vécut  en- 
core quatre  jours,  admiré  des  Français  pour  son  cou- 
rage et  occupant  ses  derniers  moments  à  dicter  l'éloge 
de  ses  officiers.  Les  Français  trouvèrent  dans  ses  ba- 
gages les  instructions  qui  lui  avaient  été  données,  et 
ils  se  hâtèrent  de  les  publier  afin  de  prouver  la  du- 
plicité des  ministres  anglais,  qui  négociaient  la  fixa- 
tion des  frontières  du  Canada  au  moment  même  où  ils 
organisaient  des  expéditions  militaires  contre  la  co- 
lonie française.  Mais  les  guerres  continuelles  que  les 
deux  peuples  s'étaient  faites  depuis  la  conclusion  de 

*  Voir  carte  C,  p.  10. 
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la  paix  en  1742,  diminuaient  beaucoup  l'importance 
de  ce  document.  La  défaite  du  général  Bradock  mit 
fin  aux  autres  expéditions.  Le  colonel  Dunbar  retourna 
précipitamment  sur  ses  pas;  Shirley,  qui  marchait 
sur  le  fort  Niagara,  où  devait  le  rejoindre  Bradock, 
rentra  dans  la  Nouvelle-Angleterre,  et  Johnson, 
chargé  de  prendre  le  fort  Crown-Point,  s'arrêta  après 
une  victoire  sur  le  chef  français,  baron  Dieskau,  qui 
avait  péri  dans  le  combat^  d'où  les  vainqueurs  et  les 
vaincus  étaient  sortis  aussi  affaiblis  les  uns  que  les 
autres. 

Ces  événements  lointains,  qui  devaient  amener  de    contreban- 

..i,  /'Il  o  t     \  •  1        dien.  Mandrin. 

terribles  représailles,  furent  a  peine  connus  des 
Français^  alors  distraits  par  la  curiosité  mêlée  de 
crainte  et  d'admiration  qu'inspirait  un  contrebandier 
fameux,  ce  Ce  Mandrin  a  des  ailes,  il  a  la  vitesse  de 
la  lumière,  mandait  l'avocat  Dupont  à  Voltaire,  le 
14  janvier  1755.  Vous  dites  qu'il  est  à  votre  porte, 
on  l'a  vu  aux  nôtres  dans  le  même  temps...  Toutes 
les  caisses  des  receveurs  des  domaines  sont  réfugiées 
à  Strasbourg.  Mandrin  fait  trembler  les  suppôts  du 
fisc...  Le  peuple  aime  ce  Mandrin  à  la  fureur,  il  s'in- 
téresse pour  celui  qui  mange  les  mangeurs  des  gens.  » 
Ce  criminel,  qu'on  a  appelé  a  le  plus  magnanime  des 
contrebandiers  »  et  à  qui  on  a  fabriqué  un  testament 
comme  au  cardinal  de  Richelieu,  était  né  à  Saint- 
Étienne-de-Saint-Geoire,  village  du  Dauphiné.  En- 
gagé comme  soldat,  il  avait  déserté  pour  fabriquer 
de  la  fausse  monnaie  avec  ses  deux  frères.  Ceux-ci 
étant  tombés  entre  les  mains  de  la  justice,  furent 
condamnés,  Tun  à  être  pendu,  l'autre  aux  galères. 
Mandrin  s'enfuit  et  il  exerça  le  métier  de  maquignon 
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jusqu'à  ce  qu'un  meurtre  l'eût  fait  condamner  à  être 
rompu  vif.  Il  se  fit  alors  contrebandier  et  rassembla 
80US  ses  ordres  une  troupe  de  gens  sans  aveu,  à  la  tête 
desquels  il  fit  une  guerre  acharnée  aux  douanieps, 
sur  une  étendue  de  plus  de  cent  cinquante  lieues 
de  pays,  du  Rhin  à  la  Méditerranée.  Il  s'emparait 
des  caisses  publiques  et  forçait  \e»  entreposeurs  du 
gouvernement  à  lui  payer  le  tabac  qu'il  leur  appor- 
tait. Le  7  janvier  1754,  il  fit  fusiller  des  doua- 
niers dans  le  Dauphiné;  le  7  juin,  il  força  un  de 
leurs  corps  de  garde  et  soutint  un  combat  contre 
eux  sur  le  chemin  de  Montélimart.  Le  30  juin,  l'en- 
treposeur de  Rhodez  fut  contraint  de  lui  payer  un 
ballot  de  tabac,  et  le  subdélégué  de  la  ville  fut  sommé 
de  lui  remettre  les  armes  confisquées  à  des  contre- 
bandiers Tannée  précédente.  Du  Languedoc,  Mandrin 
passa,  le  9  juillet,  en  Savoie.  En  traversant  son  village 
natal,  il  fusilla  un  ancien  employé  du  gouverne- 
ment qui  avait  contribué  à  la  condamnation  d'un  de 
ses  frères.  A  peine  en  Savoie,  il  franchit  de  nouveau 
la  frontière  pour  se  montrer  en  Franoh6-<!îomté,  à 
Mouthe,  à  Chaux-Neuve  ;  puis  en  Bourgogne  et  en  Au- 
vergne, où  il  approvisionna  de  force  les  entreposeurs 
de  tabac  de  Brioude,  de  Craponne,  de  Montbrison.  Le 
28  août,  il  força  les  portes  des  prisons  de  Montbrison; 
le  2  septembre,  à  Pont-de-Veyle,  il  enleva  l'argent  des- 
tiné à  la  paie  d'une  brigade  de  douaniers;  le  5,  il 
attaqua  des  douaniers  près  du  fort  de  J'oux,  en  Frart'- 
che-Comté.  Le  4  octobre^  sa  bande  mit  à  contribu- 
tion les  entreposeurs  de  la  Bresse;  le  9,  elle  repa- 
rut en  Auvergne;  du  10'  au  14,  elle  parcourut  cette 
province  dans  tous  les  setis;  le  28,  elle  se  montra  à 
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Saint-Laurent  dans  la  Franche-Comté,  puis  elle  ren- 
tra en  Bresse  et  en  Bourgogne,  où  elle  ouvrit  les  pri- 
sons de  Bourg,  de  Roanne,  de  Thiers,  du  Puy,  de 
Clagny,  de  Pont-de-Vaux.  Dans  le  mois  de  décembre 
1754,  Mandrin  fit  le  coup  de  feu  avec  des  cavaliers 
du  régiment  d'Harcourt,  pilla  Seurre,  força  les  portes 
de  Beaune  et  obligea  le  maire  de  cette  ville  à  vcniff 
s'entendre  avec  lui  sur  la  somme  que  les  entrepo- 
seurs lui  payeraient  pour  le  sel  et  le  tabac  qu'il  vou- 
lait leur  fournir.  Les  habitants  d'Autun,  menacés 
d'un  assaut  le  19  décembre,  durent  traiter  avec  lui^ 
toujours  pour  le  placement  du  sel  et  du  tabac  qu'il 
passait  en  contrebande.  Cet  exploit  devait  être  le  der- 
nier de  Mandrin.  Des  volontaires  du  régiment  de 
Flandres,  déguisés  en  paysans,  allèrent  le  surprendre 
à  Saint-Genis  d'Ost  en  Savoie,  où  il  devait  se  croire  en 
sûreté,  et  dans  la  nuit  du  10  au  11  mai,  ils  le  condui- 
sirent à  Valence,  où  il  fut  jugé  sommairement  et  exé- 
cuté, le  26  mai  1755,  Les  protestations  du  roi  de 
Sardaigne  contre  cette  violation  de  son  territoire 
furent  vives,  il  demanda  qu'on  lui  livrât  les  person- 
nes qui  avaient  contribué  à  la  capture  du  célèbre 
contrebandier.  L'ambassadeur  sarde  quitta  Ver* 
sailles  le  jour  même  du  supplice  de  Mandrin,  et  le 
gouvernement  français  se  vit  obligé  de  désavouer  ses 
agents,  de  promettre  leur  punition  et  de  faire  toutes 
les  démarches  que  l'on  exigea,  pour  ne  pas  se  créer 
un  ennemi  de  plus. 

La  France  se  trouvait  engagée  dans  des  hostilités   tes  Fran^à 
trop  sérieuses  pour  ne  pas  éviter  un  conflit  quelcon-  ^u,  ^^Z  les 
que  avec  un  État  voisin,  si  faible  qu'il  fût.  Ses  succès 
en  Amérique  avaient  décidé  les  ministres  anglais  à 
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prendre  des  mesures  plus  vigoureuses.  Dès  le  29 
août,  deâ  lettres  de  marque  avaient  été  délivrées 
par  ^amirauté,  et  les  vaisseaux  français  étaient  pour- 
chassés sur  toutes  les  mers*  En  deux  mois,  trois  cents 
navires  furent  capturés,  six  mille  officiers  ou  ma- 
telots et  quinze  cents  soldats  faits  prisonniers,  et  les 
pertes  de  la  marine  française  s'élevèrent  à  plus  de 
trente  millions  J^près  de  trois  cents  millions  d'au- 
jourd'hui). 
Mesures  Attéré  par  ces  revers,  Louis  XV  se  décida  à  près- 

floftociferes 

économies  '  crirc  dcs  économics  sur  les  dépenses  qu'entraînaient 

arrêtées  par  le  ^    i»      x      ^'  i 

roi.  ses  voyages  et  1  entretien  de  ses  cuismes,  ses  mai- 
sons de  campagne  et  ses  écuries.  Les  constructions  et 
embellissements  dans  les  châteaux  royaux  furent  sus- 
pendus, et  M.  Hérault  de  Séchelles  publia  le  plan  qu'il 
avait  conçu  pour  accroître  les  revenus  de  TÉtat. 
Dans  le  nouveau  bail  des  fermes,  qui  devait  entrer  en 
vigueur  au  mois  d'octobre  1756,  les  sous-fermiers 
étaient  remplacés  par  vingt  fermiers  généraux,  qui, 
ajoutés  aux  quarante  déjà  existant,  en  portaient  le 
nombre  à  soixante.  Cet  arrangement  lui  procura  une 
augmentation  de  sept  millions  et  demi  sur  un  revenu 
de  cent  dix  millions,  et  un  prêt  de  soixante  millions 
à  quatre  pour  cent.  Une  déclaration  du  8  septembre 
prorogea  pour  six  ans  lés  droits  et  les  impôts  dont  la  ' 
perception  devait  s'éteindre  cette  année  même.  Une 
augmentation  de  quarante  mille  livres,  exigée  des 
secrétaires  du  roi  et  du  grand  collège  attaché  à  la 
grande  chancellerie  de  France,  et  une  augmentation 
proportionnelle,  demandée  aux  secrétaires  des  petites 
chancelleries,  donnèrent  au  Trésor  de  l'argent  comp- 
tant. Cet  emprunt  levé  sur  des  personnes  qui  ne 
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pouvaient  pas  s'y  soustraire,  s'ajouta  au  capital  réalisé 
par  la  vente  de  quatre  millions  quatre  cent  mille  livres 
de  rentes  viagères  créées  à  la  fin  de  1754,  à  la  somme 
de  seize  millions  accordée  par  le  clergé  et  au  capital 
fourni  par  une  loterie  royale  établie  par  arrêt  du  con- 
seil du  11  novembre,  toutes  mesures  destinées  à  pro-. 
curer  à  TÉtat  des  ressources  promptement  réalisables.^ 

Le  succès  remporté  sur  le  générs^l  3radock  avait     Lopinion 
relevé  le   courage  du  ministère  français,  pas  assez      paris, le 
toutefois  pour  qu'il  acceptât  franchement  une  lutte  ^^pTJnd"^" 
qu  il  ne  fallait  pas  provoquer  si  1  on  n  avaij;  pas  la  mesures  pour 
volonté  et  les  moyens  de  la  soutenir.  L'opinion  à     ^**paix  ** 
Paris  était  généralement  contraire  à  une  guerre  mari-   ^^guerre'.'^  ** 
time.  ce  A  quoi  nous  servirait  beaucoup  de  troupes 
et  bien  de   l'argent,  lit-on  dans  Barbier,  si  nous 
n'avons  de  guerre  qu'avec  les  Anglais  sur  mer?  ils 
prendront  tous  nos  vaisseaux  les  uns  après  les  au- 
tres, s'empareront  de  tous  nos  établissements  en 
Amérique  et  feront  le  commerce.  »  Les  ministres 
n'étaient  pas  plus  rassurés.  Le  maréchal  de  Noailles 
écrivait  au  roi,  le  21  juillet  1755  :  «  L'exposition  qui 
a  été  faite  hier  à  Votre  Majesté,  de  l'état  de  sa  marine 
et  de  l'impossibilité  de  pouvoir  vous  défendre  contre 
les  Anglais,  a  élevé  la  question  de  savoir  s'il  ne  con- 
viendrait pas  mieux  à  la  gloire  et  aux  intérêts  de 
votre  couronne  de  rendre  la  guerre  générale  en  atta- 
quant les  Pays-Bas.  »  Avec  de  pareils  ministres,  les 
résolutions  les  plus  opposées  étaient  prises  tour  à 
tour.  Le  prince  de  Soubise  partit  pour  Dunkerque 
avec  ordre  de  travailler  au  rétablissement  des  fortifi- 
cations, nouvelle  provocation  adressée  aux  Anglais 
qui  en  avaient  exigé  la  démolition  ;  et  dans  le  mois 

IV.  30 
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de  novembre,  on  renvoya  encore  dans  leur  patrie  dix 
matelots  anglais  pris  sur  le  Blandford^  qui  étaient 
restés  malades  en  France. 
Noutrauté        Le  cabiuet  de  Versailles,  qui  avait  compté  sur  TaU 

de  vEspBigaey 

union  de      Hanco  activo  de  TEspagne,  sans  s'informer  préalable- 

l'Angleterre  r    o       /  ^  t 

etdeiaRQBsie.  meut  dcs  dispositions  de  cette  puissance,  fut  trompé 
dans  ses  espérances.  La  cour  de  Madrid  déclara  nette- 
ment qu'elle  ne  voulait  pas  se  mêler  d'une  guerre  où 
elle  avait  plus  à  perdre  qu'à  gagner.  Plus  actif  que 
les  ministres  français,  le  cabinet  de  Saint- James  s'é- 
tait hâté  de  négocier  avec  la  Hesse  un  arrangement 
qui  mettait  des  troupes  à  sa  disposition  pour  la  dé* 
fensc^  du  Hanovre,  et  de  signer,  le  15  septembre,  à 
Kensington,  un  traité  avec  la  Russie  qui  lui  assurait 
un  secours  de  quarante  mille  hommes  d'infanterie  et 
de  quinze  mille  de  cavalerie  déjà  concentrés  en  Livo* 
nie.  Le  ministère  anglais  fit  en  outre  sonder  les  in* 
tentions  de  la  Prusse,  dont  l'alliance  avec  la  France 
devait  expirer  au  mois  de  mars  1756. 
Antipathie  de  Pcut-êtrc  la  cour  de  France  aurait- elle  réussi  à 
M»«  de  Pom-^  maintenir  ses  bons  rapports  avec  Frédéric,  mais  dans 
pour^'^roi  de  ^^  gouvemement  absolu  les  alliances  sont  plus  sou- 
^^^^^^'  vent  dictées  par  les  convenances  personnelles  des 
souverains  que  par  l'intérêt  des  peuples.  Louis  XV 
n'avait  pas  oublié  la  réponse  hautaine  que  lui  avait 
faite  le  roi  de  Prusse  au  moment  de  conclure  la  paix 
avec  l'Autriche;  il  savait  les  plaisanteries  mordantes 
que  ce  prince  se  permettait  sur  sa  personne.  Un  roi 
qui  vivait  entouré  de  philosophes  et  de  poètes,  qui 
exprimait  sans  cesse  son  dédain  pour  les  opinions 
les  plus  respectées  dans  le  sérail  de  Versailles,  devait 
être  antipathique  à  la  fois  aux  convictions  religieuses 
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de  Louis XV et  à  son  orgueil.  Haïssant  les  philosophes, 
dont  il  avait  exilé  le  chef  en  la  personne  de  Voltaire, 
éprouvant  pour  tous  les  écrivains  ce  mépris  aristocra- 
tique qui  les  confond  avec  les  bouffons  jadis  appelés  à 
amuser  des  princes  encore  barbares,  Ix)uis  XV  îie  par- 
donnait pas  à  Frédéric  ses  avances  à  tous  les  hommes 
qui  illustraient  la  France.  Entrant  un  Jour,  un  papier 
à  la  main,  chez  M"'  de  Pompadour,  il  lui  dit  avec 
mauvaise  humeur  :  «  Le  roi  de  Prusse  est  certaine- 
ment un  grand  homme,  il  aime  les  gens  à  talents,  et, 
comme  Louis  XIV,  il  veut  faire  retentir  l'Europe  de 
ses  bienfaits  envers  les  savants  des  pays  étrangers. 
Voici  une  lettre  de  lui,  adressée  à  milord  Maréchal 
pour  lui  ordonner  de  faire  part  à  un  homme  supé- 
rieur de  mon  royaume  d'une  pension  qu'il  lui  ac- 
corde... Elle  m'a  été  remise  par  le  ministre  des  af- 
faires étrangères,  à  qui  Ta  confiée  milord  Maréchal, 
pour  que  je  permette  au  génie  sublime  d'accepter  ce 
bienfait.  A  combien  croyez-vous  que  monte  ce  bien- 
fait? continua  Louis  XV  en  interpellant  MM.  de  Con- 
tant, d'Ayen  et  de  Courten.  Les  uns  dirent  six,  huit, 
dix  mille  livres.  Vous  n'y  êtes  pas,  reprit  le  roi  ;  à 
douze  cents  livres.  Pour  des  talents  sublimes,  répon- 
dit le  duc  d'Ayeri,  ce  n'est  pas  beaucoup.  Mais  les 
beaux-esprits  feront  retentir  dans  toute  l'Europe 
cette  lettre,  et  le  roi  de  Prusse  aura  le  plaisir  de 
faire  du  bruit  à  peu  de  frais.  J'ai  vu  mieux,  dit  en 
prenant  la  parole  le  chevalier  de  Courten.  En  pas- 
sant par  je  ne  sais  quel  village  en  Prusse,  je  suis 
descendu  à  la  poste  en  attendant  des  chevaux;  et 
le  maître  de  poste,  qui  était  un  capitaine  prussien, 
m'a  montré  plusieurs  lettres  de  la  main  de  Frédéric 
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adressées  à  son  oncle,  homme  de  naissance,  qu'il  trai- 
tait de  son  ami,  lui  promettant  d'avoir  soin  de  ses 
neveux  ;  et  ce  qu'il  a  accordé  à  l'aîné,  cruellement 
blessé,  est  la  place  de  maître  de  poste  qu'il  occu- 
pait. y>  Les  témoins  de  cette  scène  étaient  d'autant 
plus  portés  à  témoigner  leur  mépris  pour  la  par- 
cimonie de  Frédéric,  qu'ils  redoutaient  fort  pour  eux- 
inêmes  la  contagion  d'un  pareil  exemple.  Plus  fière 
que  Louis  XV,  M"*  de  Pompadour  conseilla  de  dé- 
fendre à  d'Alembert  d'accepter  les  bienfaits  du  roi 
de  Prusse,  et  de  lui  donner  une  pension  double  de 
celle  qu'il  perdrait  ;  mais  Louis  XV  refusa,  ce  parce 
qu'il  regardait  d'Alembert  comme  un  impie.  » 

La  marquise  n'était  pas  mieux  disposée  envers 
Frédéric  que  son  royal  amant;  toutes  les  avances 
qu'elle  lui  avait  faites,  avaient  été  repoussées.  Vol- 
taire, lors  de  §on  premier  voyage  à  Berlin,  ayant 
voulu  hasarder  quelques  compliments  de  la  part  de 
M"*  de  Pompadour,  Frédéric  l'avait  arrêté  par  ces 
mots  :  (c  Je  ne  la  connais  pas.  »  Plein  de  mépris  pour 
M"^  Poisson,  devenue  premier  ministre  de  France, 
Frédéric  ne  lui  avait  épargné  aucune  de  ces  plaisan- 
teries qui  font  à  l'amour-propre  d'une  femme  d'in- 
curables blessures. 
La  mode  est  à       L'antioathic  qu'éprouvaient  pour  Frédéric  le  roi 

Versailles  x  i        «  mt 

de  mépriser    et  sa  maîtrcssc,  ne  tarda  pas  à  gagner  la  cour  de 

Frédéric  et  sa    ,r  «ii  t  *    r  i*i*  '  i 

cour.  Versailles.  Les  griefs  politiques  provoques  par  les 
brusques  résolutions  de  Frédéric  durant  la  dernière 
guerre^  y  étaient  sans  cesse  rappelés,  commentés,  et 
il  y  devint  bientôt  de  mode  de  regarder  le  roi  de  Prusse 
comme  un  avare  prêt  à  s'emparer  sans  scrupule  de 
tout  l'argent  qui  lui  tombait  sous  la  main,  et  comme 
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un  impie  qui  avait  réuni  autour  de  lui  tous  les  athées 
de  l'Europe,  La  manière  de  vivre  du  roi  et  de  ses 
hôtes,  qui  faisaient  des  vers,  se  livraient  à  des  dis- 
cussions phitosophiques  ou  historiques,  au  lieu  de 
perdre  leur  argent  au  jeu  et  leur  temps  à  la  toilette 
d'une  favorite,  paraissait  étrange  aux  courtisans  de 
Versailles  et  digne  de  la  plus  profonde  pitié.  Au  milieu 
de  cette  atmosphère,  les  ministres  ne  tardèrent  pas  à 
perdre  une  partie  du  respect  qu'ils  devaient  à.  un 
monarque  allié  de  leur  patrie,  et  cette  disposition 
malveillante  du  cabinet  de  Versailles,  nourrie  par  le 
caractère  altier  et  ironique  de  Frédéric^  allait  être 
fortifiée  par  les  avances  de  Timpératrice  Marie- 
Thérèse. 

'  ce  La  reine  Marie-Thérèse,  écrivait  un  jour  Tambas-  Haine 
sadeur  prussien  M.  de  Podewils  à  Frédéric,  a  hé-  Maric-Thérèso 
rite  de  ses  ancêtres  la  haine  contre  la  France,  avec  FrédéHc. 
laquelle  je  doute  fort  qu'elle  soit  jamais  bien,  quoi- 
qu'elle sôit  assez  maîtresse  de  ses  passions,  lorsque 
son  intérêt  l'exige.  »  Le  moment  prévu  par  Podewils 
était  arrivé  ;  une  haine  plus  forte  s^clait  emparée  du 
cœur  de  Timpératrice  d'Autriche.  L'ingratitude  de 
Frédéric,  qui  avait  payé  par  la  prise  de  la  Silésie  la 
dette  de  reconnaissance  qu'il  avait  contractée  envers 
son  père  Charles  VI;  le  mépris  qu'il  témoignait 
pour  une  religion  respectée  par  l'impératrice;  les 
bruits  qui  couraient  à  Vienne  sur  ses  mœurs,  qu'on 
taxait  d' infâmes,  tout  disposait  Marie-Thérèse  à  ou- 
blier ses  griefs  contre  la  famille  des  Bourbons  pour 
se  venger  de  la  maison  de  Brandebourg.  Loin  d Ra- 
doucir par  la  circonspection  de  ses  paroles  les  causes 
d'inimitié  qui  existaient  entre  les  cours  de  Vienne  et 
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de  Berlin,  Frédéric  ne  cessait  de  blesser  par  ses 
plaisanteries  la  souveraine  qu'il  avait  si  grièvement 
offensée.  Il  se  moquait  de  l'empereur,  qui,  ne  poti^ 
vant,  à  ce  qu'il  prétendait,  s'occuper  du  gouverne- 
ment, s'était  fait  banquier  de  sa  femme  et  spéculateur 
sur  les  grains,  et  il  le  tournait  en  ridicule  dans  des 
vers  tels  que  ceux-ci  : 

Un  ottoman  ambassadeur 

Vhit  de  la  part  du  grand-«eigneur 

A  Vienne,  cour  très-huppée  ; 

Des  présents  leur  fit  par  honneur. 

Il  donna,  je  crois  par  erreur, 

A  Timpératrice  l'épée, 

£t  la  quenouille  à  l'empereur. 

Quelque   décidée  que  fût  l'impératrice  à  rester 
maîtresse  absolue  et  à  ne  pas  souffrir  l'intervention 
de  l'ancien  duc  de  Lorraine  dans  les  affaires  de  l'État, 
elle  ressentait  vivement  les  injures  adressées  à  son 
époux;  elle  s'irritait  plus  vivement  encore  d'atta- 
ques contre  sa  propre  réputation  comme  femme, 
attaques  qui  allaient  parfois  jusqu'à  blesser  sa  pudeur. 
Le  regret  de  voir  d'anciens  sujets,  ses  coreligion- 
naires, soumis  à  un  prince  qui  était  à  ses  yeux  plus 
qu'un  hérétique,  s'unissait  chez  elle  au  ressentiment 
personnel  pour  la  disposer  à  oublier  ses  anciennes 
antipathies  politiques. 
Le  comte  de        Lc  comtc  dc  Kauuitz,  son  confident,  avait,  à  Té- 
ia"chtpeiie.*   poquc  des  négociatious  du  traité  d' Aix-la-Chapelle, 
entretenu  le  plénipotentiaire  français,  M.  de  Saint- 
Severin,  du  peu  de  sûreté  que  trouvait  l'Autriche 
dans  une  alliance  avec  un  peuple  toujours  prêt, 
comme  les  Anglais,  à  sacrifier  ses  alliés  â  ses  propres 
intérêts.  11  était  même  allé  jusqu'à  parler  d'une 
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entente  possible  entre  la  France  et  TAutriche,  dont 
le  prix  serait  pour  la  France  l'acquisition  de  la 
Flandre  et  du  Brabant,  comme  dédommagement  de 
son  concours  à  la  reprise  de  la  Silésie  sur  le  roi  de 
Prusse.  Entreprendre  une  lutte  contre  son  allié  de 
la  veille  au.  sortir  d'une  guerre  désastreuse,  était 
chose  impossible  pour  Louis  XV.  Aussi  Marie*Thé- 
rèse  n'y  comptait-elle  pas  ;  mais  comme  elle  n'aban- 
donnait pas  facilement  ses  projets,  elle  calcula  que, 
le  temps  aidant,  les  perpétuelles  intrigues  de  la  cour 
de  Versailles  pourraient  bien  amener  un  jour  un 
rapprochement  entre  la  maison  de  Hapsbourget  celle 
des  Bourbons. 

Le  comte  de  Kaunitz,  ambassadeur  d'Autriche  à  ^^  «>mte 
Versailles,  y  traitait  les  questions  politiques  du  ton  vemaies. 
léger  d'un  homme  du  monde.  Parlant  d'une  façon 
moitié  sérieuse,  moitié  badine  de  la  tutelle  que  les 
rois  de  Prusse  et  de  Sardaigne  exerçaient  sur  leurs 
voisins,  il  représentait  les  grandes  puissances  mises 
sans  cesse  aux  prises  par  les  intrigues  de  ces  roi- 
telets. Quel  spectacle  différent  donnerait  l'union  de 
la  France  et  de  l'Autriche,  toujours  occupées  mainte- 
nant à  guerroyer  l'une  contre  l'autre  pour  des  inté- 
rêts étrangers  !  Elle  imposerait  la  paix  à  l'Europe. 
Quelles  étaient  les  causes  d'antagonisme  entre  ces 
deux  grands  États  ?  Il  n'en  existait  plus  aucune,  et 
leur  rivalité  était  un  anachronisme. 

Poursuivant  avec  persévérance  le  but  qu'elle  vou-  Marie-ihérèse 
lait  atteindre,  l'impératrice,  de  son  côté,  faisait  des   *°IShwgé 
ouvertures  au  chargé  de  France  à  Vienne,  Blondel,    depran^de 
et,  depuis  son  départ,  à  son  successeur,  le  marquis   ifuSHi^ce 
d'Hautefort.  Elle  ne  dissimulait  pas  son  ressentiment  ^^^^^^^ 
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contre  le  roi  de  Prusse  ni  sa  résolution  de  profiter  de 
la  première  occasion  pour  rentrer  dans  tous  ses 
droits. 

Ainsi  ridée  d'un  rapprochement  entre  la  France 
et  TÂutriche  était  suggérée  au  ministre  Rouillé  à 
la  fois  par  la  correspondance  de  ses  ambassadeurs 
et  par  les  conversations  des  grands  seigneurs  de 
Versailles,  qu'avaient  séduits  les  raisons  présentées 
par  M.  de  Kaunitz.  L'ambassadeur  autrichien,  qui 
s'était  promptement  aperçu  que  M"**  de  Pompadour 
était  le  personnage  politique  le  plus  puissant  de 
TÉtat,  lui  faisait  une  cour  assidue  et  flattait  sa  vanité 
par  la  perspective  des  avantages  qui  résulteraient  de 
l'alliance  de  deux  grands  monarques,  et  de  l'honneur 
qu'elle  retirerait  d'avoir  contribué  à  un  pareil  rap- 
prochement. 
Entrainement  M""**  dc  Pompadcur  prêtait  l'oreille  d'autant  plus 
pomprâour  volontiers  aux  ouvertures  de  M.  de  Kaunitz,  que  la 
am^^âyec  mort  de  sa  fille  unique,  au  mois  de  juin  1754,  avait 
lAutnche.  désenchanté  son  avenir.  Devenue  simple  confidente 
du  roi,  elle  ressentait  toutes  les  inquiétudes  d'une 
situation  fausse.  Souvent  troublée  par  les  murmures 
de  mépris  qui  montaient  jusqu'à  elle,  elle  sentait 
instinctivement  qu'il  lui  fallait  choisir  un  nouveau 
rôle.  Lorsqu'elle  se  hasarda  à  parler  aux  ministres 
d'une  alliance  autrichienne,  ils  la  déclarèrent  impos- 
sible à  cause  du  traité  qui  liait  encore  la  France  et 
la  Prusse.  Les  hostihtés  mêmes  des  Anglais,  qui  les 
déterminèrent  à  attaquer  le  Hanovre,  ne  les  déci- 
dèrent pas  à  négocier  avec  Vienne;  ils  songèrent 
d'abord  au  roi  de  Prusse  pour  cette  diversion. 
Insolence         Infatués  dc^  l'idéc  de  la  supériorité  de  la  France 
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sur  son  allié,  et  subissant  peut-être  involontairement  du  cabinet  de 
rinfluence  de  l'opinion  qui  régoait  parmi  les  cour-  vis^à-'^^^de  la 
tisans  sur  le  roi  de  Prusse,  les  ministres  se  crurent  ^^^^' 
permis  de  traiter  une  aussi  grave  affaire  avec  la 
légèreté  d'un  supérieur  à  l'égard  de  son  inférieur. 
c(  Écrivez,  Monsieur,  au  roi  de  Prusse,  dit  un  jour 
M.  de  Rouillé  à  M.  Knyphhausen,  qu'il  nous  assiste 
dans  l'expédition  de  Hanovre  ;  il  y  a  là  de  quoi  piller, 
le  trésor  du  roi  d'Angleterre  est  bien  fourni,  le 
roi  n'a  qu'à  le  prendre,  c'est,  Monsieur,  une  bonne 
capture.  »  A  la  forme  de  cette  ouverture,  Frédéric 
jugea  des  dispositions  du  cabinet  de  Versailles,  il 
répondit  :  «  que  de  pareilles  propositions  étaient 
convenables  pour  négocier  avec  d'autres,  et  qu'il 
espérait  qu'à  l'avenir,  M.  de  Rouillé  voudrait  bien 
apprendre  à  distinguer  les  personnes  avec  lesquelles 
il  avait  à  traiter.  »  Après  cette  leçon  méritée,  Fré- 
déric mit  plus  d'empressement  à  répondre  aux 
avances  de  l'Angleterre. 

Trop  perspicace  pour  ne  pas  s'avouer  à  lui- 
même  les  fautes  qu'il  avait  commises,  et  trop  bien 
renseigné  pour  ignorer  ce  qui  se  passait  soit  à 
Vienne,  soit  à  Versailles,  soit  à  Saint-Péters- 
bourg, Frédéric  savait  que  le  chancelier  de  la  cour 
de  Russie,  Bestuchew,  était  son  ennemi  personnel. 
11  n'ignorait  pas  que  la  comparaison  qu'il  avait  faite 
de  l'impératrice  de  Russie  Elisabeth  avec  Messaline, 
avait  plus  irrité  cette  princesse  que  les  dissen- 
timents politiques  existant  entre  la  Russie  et  la 
Prusse.  Placé  entre  l'Autriche,  qui  ne  s'était  pas  ré- 
signée à  une  paix  définitive,  et  la  Russie,  que  ses 
forces  et  le  voisinage  rendaient  un  ennemi  très-dan- 
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gereux,  Frédéric  chercha  à  se  rendre  compte  de 
l'influence  que  pourraient  exercer  à  Saint-Péters- 
bourg la  cour  de  Vienne  et  celle  de  Londres,  et 
de  la  chance  qu'aurait  l'une  de  remporter  sur  l'autre. 
N'ayant  point  de  chargé  d'aiïaires  en  Russie,  à  cause 
de  la  rupture  des  relations  diplomatiques  entre  l6s 
deux  États,  Frédéric  consulta  l'ambassadeur  prus- 
sien à  Vienne  et  milord  Holdemess ,  que  le  m 
George  venait  d'envoyer  à  sa  cour.  Klinggrsrf 
répondit  :  «  Que  les  Russes  étant  une  nation  inté- 
ressée, il  n'y  avait  aucun  doute  qu'ils  ne  fussent 
plus  attachés  à  ceux  qui  pouvaient  les  assister  qu'à 
ceux  qui  n'avaient  rien  à  leur  donner;  que  Timpé- 
ratrice-reine  manquait  souvent  de  ressources  pour  ses 
propres  dépenses  ;  qu'ainsi  les  Russes  S'en  tiendraient 
aux  Anglais.  »  Milord  Holdemess  affirma  <l  que  l'in- 
telligence entre  l'Angleterre  et  la  Russie  était  parfaite, 
que  le  roi  George  comptait  fermement  sur  l'amitié 
de  l'impératrice  Elisabeth.  »  Obligé  de  prendre  un 
parti  dans  les  conjonctures  dangereuses  où  se  trou- 
vait la  Prusse,  Frédéric,  qui  n'avait  pas  à  compter 
sur  la  France,  accepta  les  offres  du  cabinet  anglais. 
Bal  à  la  cour  L'importauce  que  pouvait  acquérir  l'empire  russe 
la  correspin-  daus  la  gucrrc  qui  s'allumait  de  nouveau  en  Europe, 
le  chevalier  '  était  trop  évidcutc  pour  ne  paè  frapper  Louis  XV. 
Le  désir  d'amener  l'impératrice  Elisabeth  à  s'unir  à 
la  France,  joint  à  l'impossibilité  pour  ses  ambassa- 
deurs de  pénétrer  jusqu'à  cette  princesse,  que  des 
ministres  dévoués  à  la  politique  britannique  ren- 
daient presque  invisible,  décida  le  roi  à  se  servir  d'un 
moyen  étrange  pour  lui  faire  parvenir  ses  proposi- 
tions. Si  Ton  veut  bien  comprendre  les  circonstances 
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qui  favorisèrent  l'exécution  des  projets  de  Louis  XV, 
il  est  nécessaire  de  faire  un  retour  de  quelques  années 
en  arrière.  Ce  prince,  mou  et  désœuvré,  avait  un 
goût  prononcé  pour  ces  propos  médisants  qui  occu- 
pent Toîsiveté  de  certaines  gens  et  leur  tiennent  lieu 
d'un  travail  sérieux  et  réfléchi.  Il  aimait  à  écrire 
des  lettres  sur  toutes  sortes  de  sujets,  à  s'enqué- 
rir de  tout,  de  la  vie  privée  des  citoyens  comme 
de  questions  politiques  ;  il  aimait  à  faire  espionner 
ses  ministres,  à  lés  blâmer  au  besoin  dans  l'inti- 
mité; en  un  mot,  il  avait  le  caractère  d'un  conspira- 
teur sans  cesse  occupé  à  surveiller  et  à  tromper  les 
personnes  qui  l'entourent,  a  La  marotte  du  roi  est 
de  ne  vouloir  pas  être  pénétré,  »  dit  le  marquis  d'Ar- 
genson.  ce  Le  roi  se  plaisait  à  avoir  de  petites  corres- 
pondances particulières  que  Madame  (M""*  de  Pom- 

padour)   très-souvent  ignorait 11  passait   une 

partie  de  sa  matinée  à  écrire  à  sa  famille,  au  roi 
d'Espagne,  quelquefois  du  cardinal  de  Tencin,  y>  nous 
apprend  M""**  du  Hausset.  Louis  XV  avait  entretenu 
une  correspondance  particulière  avec  Chauvelin  pen-^ 
dant  le  ministère  du  cardinal  de  Fleury  ;  il  en  entre- 
tenait une  avec  le  maréchal  de  Noailles,  quand,  en 
1745,  des  seigneurs  polonais,  qui  préparaient  de 
loin  un  avenir  pour  leur  patrie,  arrivèrent  à  Paris. 
Ils  avaient  choisi  pour  leur  futur  roi  le  prince  de 
Conti,  et  ils  venaient  solliciter  l'appui  et  l'agrément 
du  roi  de  France.  Louis  XV  permit  au  prince  d'é- 
couter leurs  propositions,  et  îl  saisît  cette  occasion 
pour  faire  de  lui  le  chef  d'une  correspondance  qu'il 
établit  en  Pologne  et  dans  d'autres  parties  de  l'Eu- 
rope  avec   différents  agents  chargés  de  contrôler 
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la  politique  de  ses  propres  ministres.  Les  entre- 
vues fréquentes  du  prince  de  Conti  avec  le  roi  exci- 
tèrent souvent  la  curiosité  des  courtisans.  «  J'ai 
marqué,  écrit  le  duc  de  Luynes,  à  la  date  du  14  fé- 
vrier 1748,  que  M.  le  prince  de  Conti  travailla 
dimanche  dernier  avec  le  roi.  Tout  le  monde  de- 
mande quel  est  le  sujet  de  ce  travail  ;  il  paraît  que 
personne  ne  le  sait...  On  dit  que  le  prince  travaille 
beaucoup,  et  qu'il  a  plusieurs  secrétaires  qui  parais- 
sent fort  occupés.  »  Le  marquis  d'Argenson,  sans 
être  au  courant  de  la  correspondance  que  dirigeait 
Conti,  avait  eu  connaissance,  pendant  son  court 
ministère,  de  ses  prétentions  à  la  couronne  de  Po- 
logne par  Tindiscrétion  d'un  agent  polonais  du 
prince,  nommé  Blandowski.  Il  croyait  le  projet  aban- 
donné; mais,  en  1753^  il  écrivait  :  «  L'on  m'informe 
de  quelques  secrets.  En  voici  un  :  Ce  travail  si  fré- 
quent, si  long  de  M.  le  prince  de  Conti  avec  le  roi, 
regarde  uniquement  le  dessein  de  faire  ce  prince  roi 
de  Pologne...  De  mon  temps,  j'ai  vu  ce  projet  tra- 
vaillé secrètement  et  connu  du  roi  seul;  mais  je  ne 

pouvais  croire  que  le  roi  y  songeât  sérieusement 

L'on  ne  saurait  attribuer  aux  autres  affaires  d'État 
cette  correspondance  secrète,  car  on  ne  lui  voit 
aucun  crédit  sur  les  autres  affaires.  »  D'Argenson 
était  dans  l'erreur;  la  correspondance  avait,  depuis 
1750,  pris  de  grands  développements.  M.  Desal- 
leurs  à  Constantinople,  M.  des  Issarts  en  Pologne, 
le  marquis  d'Havrincourt  en  Suède,  le  chevalier  de 
La  Touche  à  Berlin,  tous  ces  ambassadeurs  nommés 
par  le  ministre  des  affaires  étrangères  devaient, 
commn  correspondants  du  prince  de  Conti,  commu- 
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niquer  les  ordres  officiels  qu'ils  recevaient,  et  n'exé- 
cuter que  ce  que  leur  prescrirait  le  roi  en  secret.  En 
1752,  le  comte  de  Broglie,  nommé  ambassadeur  à 
Varsovie,  reçut  les  instructions  du  prince  de  Conti. 
Cette  organisation  bizarre  d'un  gouvernement  occulte 
composé  d'ambassadeurs  et  de  chargés  d'affaires 
qui  consentaient  à  surveiller  leur  chef  et  à  le  con- 
trarier sournoisement >  cette  organisation  qui  ne  pou- 
vait servir  qu'à  satisfaire  la  passion  de  Louis  XV 
pour  le  mystère,  était  complète,  lorsque,  dans  les 
jours  du  carnaval  de  1755,  il  se  donna  un  grand  bal 
à  la  cour.  A  ce  bal  parut,  accompagné  du  duc  de 
Nivernais  et  de  la  comtesse  de  Rochefort,  un  jeune 
homme  habillé  en  femme.  Il  avait  une  taille  fine, 
des  yeux  bleus,  des  cheveux  blonds,  des  bras  et  des 
pieds  d'une  délicatesse  féminine.  Quoique  le  chevalier 
d'Éon  fût  alors  âgé  de  vingt-sept  ans,  c'était  à  peine 
si  un  léger  duvet  sur  sa  lèvre  pouvait  trahir  son  sexe. 
En  parcourant  les  salons,  Louis  XV  le  remarqua  et 
voulut  savoir  qui  était  cette  jeune  fille.  Avertis  de 
Terreur  du  roi,  des  amis  du  chevalier,  parmi  lesquels 
se  trouvaient  le  comte  de  Lauraguais  et  Jean  du 
Barry,  conçurent  l'idée  bouffonne  de  mettre  en  tête 
à  tête  le  monarque  et  d'Éon.  Ils  attirèrent  le  cheva- 
lier dans  une  chambre  écartée,  sous  prétexte  d'un 
rendez-vous  avec  une  dame,  et  le  roi  s'y  rendit  à  son 
tour,  séduit  par  la  perspective  d'y  trouver  la  jeune 
fille  qui  lui  avait  plu.  Il  se  passa  entre  Louis  XV  et 
d'Éon  une  scène  des  plus  grotesques,  si  l'on  en  croit 
la  lettre  qu'écrivit,  de  longues  années  après,  le  che- 
valier à  son  beau-frère O'Gorman.  Louis  XV  demanda 
le  secret,  d'Éon  le  promit  et  sollicita  la  bienveil- 
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lance  du  monarque  pour  assurer  son  avenir.  Quel- 
ques semaines  s'étaient  à  peine  écoulées,  que  le  che- 
valier d'Éon  fut  mandé  chez  le  prince  de  Conti. 

Le  roi  était  sur  le  point  d'envoyer  en  Russie,  sous 
les  apparences  d'un  voyageur  ordinaire,  un  jacobite 
écossais,  le  chevalier  Douglas  Makensie,  chargé  de 
surveiller  à  la  cour  de  Saint-Pétersbourg  les  démar* 
ches  de  l'ambassadeur  anglais,  le  chevalier  Williams, 
et  de  s'enquérir  des  forces  militaires  de  la  Russie,  de 
rétat  de  ses  finances,  de  son  commerce,  du  crédit  du 
comte  de  Bestuchew  auprès  de  sa  souveraine,  de 
celui  du  comte  de  Woronzow  et  des  divers  favoris 
de  rimpératrice,  «  enfin  de  tout  ce  qui  pouvait  inté- 
resser le  service  ou  la  curiosité  de  Sa  Majesté.  y> 
Louis  XV,  qui  avait  muni  son  ambassadeur  d'une 
note  sur  le  style  allégorique  dont  il  devait  user  en  lui 
écrivant,  mais  qui  craignait  qu'il  ne  pût  arriver  jus- 
qu'à Elisabeth,  s'était  avisé  de  lui  adjoindre,  comme 
sa  nièce,  le  chevalier  d'Éon.  Un  commis  des  affaires 
étrangères,  Tercier,  qui  était  employé  par  le  roi  à 
expédier  ses  lettres  à  ses  agents  secrets,  remit  à  d'Éon 
un  exemplaire  in-quarto  de  l'Esprit  des  Lois,  dont  la 
couverture  en  peau  de  veau  recelait  une  cachette, 
dans  laquelle  furent  déposées  les  lettres  de  Louis  XV 
à  rimpératrice,  et  «  un  chiffre  pour  que  cette  prin- 
cesse et  son  confident,  le  chancelier  Woronzow,  pus- 
sent correspondre,...  à  l'insu  des  ministres  et  des 
ambassadeurs.  »  Le  chevalier  d'Éon,  pourvu  d'un 
trousseau  de  demoiselle  et  accompagné  d'une  femme 
de  chambre,  se  mit  en  roule  avec  Douglas,  qui  le 
présenta  partout  comme  sa  nièce,  notamment  à  la 
famille  de  Meklembourg-Strelitz,  dont  la  plus  jeune 
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fille,  Sophie-Charlotte^  devait  épouser  le  roi  d'Angle- 
terre George  III. 

Quand  d'Éon  arriva  à  Saint  Pétersbourg,  le  traité 
de  subsides  conclu  entre  la  Russie  et  l'Angleterre 
était  déjà  signé.  Douglas,  comme  l'avait  craint 
Louis  XV,  ne  put  pas  pénétrer  jusqu'à  Timpératrice^ 
l'ambassadeur  anglais  ayant  eu  le  crédit  de  l'écarter; 
mais  il  n'en  fut  pas  de  même  de  sa  prétendue  nièce, 
que  le  vice-chancelier  Woronzow  fit  attacher  à 
Elisabeth  à  titre  de  lectrice. 

Le  roi  de  Prusse,  qui  sentait  parfaitement  qu'il  ne      Traité 

conclu  GDtPG  1& 

pourrait  conjurer  l'inimitié  de   la  Russie  que  par       prusse 
l'intermédiaire  de  l'Angleterre,  s'était  enfin  décidé  à  ''\tiln^' 
se  lier  avec  cette  puissance.  Il  obtint  facilement  de       "*** 
George  II  le  règlement  des  indemnités  dues  à  des 
négociants  prussiens,  qu'il  réclamait  en  vain  depuis 
plusieurs  années,  et  un  traité  fut  conclu  à  Londres,  le 
16  janvier  1756,  entre  la  cour  de  Berlin  et  celle  de 
Saint-James.  Les  deux  rois  se  garantissaient  récipro- 
quement l'intégrité  de  leurs  États  et  prenaient  l'en- 
gagement d'empêcher  l'entrée  de  troupes  étrangères 
en  Allemagne.  Par  un  article  secret,  que  Frédéric 
avait  exigé  dans  son  propre  intérêt,   les  Pays-Bas 
autrichiens  étaient  formellement  exceptés  de  la  clause 
de  garantie  stipulée  pour  TAllemagne.  Ce  traité, 
arrêté  à  Londres,  venait  d'êlre  renvoyé  à  Berlin, 
quand  y  arriva  le  duc  de  Nivernais. 
L'ambassadeur    devait   proposer   à  Frédéric   le      Leduc 

,  *  ,  de  Nivernais  à 

renouvellement    de    1  alliance    avec  la   France   et      Berlin. 
demander  sa  coopération  dans  la  campagne  qui  se 
préparait  contre  le  Hanovre.  S'il  est  vrai,  comme 
l'assure  le  roi  de  Prusse,  que  «  l'argument  le  plus 
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fort  employé  par  le  duc  de  Nivernais  pour  ren- 
gager dans  cette  alliance  et  dans  cette  guerre,  fut  de 
lui  offrir  la  souveraineté  de  Tîle  de  Tabago,  »  il  est 
aisé  de  comprendre  que  l'envoyé  français,  quel  que 
fût  son  esprit,  ne  devait  pas  réussir.  Le  parti  que  lui 
commandaient  ses  intérêts,  était  pris  par  Frédéric; 
aussi,  après  quelques  plaisanteries,  après  avoir  prié 
ce  le  duc  de  Nivernais  de  jeter  les  yeux  sur  quelqu'un 
qui  fût  plus  propre  que  lui  à  devenir  gouverneur  de 
nie  de  Barataria,  »  le  roi  de  Prusse  déclina-l-il  les 
deux  propositions  du  gouvernement  français.  «  Il  ne 
fit  point  de  difficultés  de  montrer  en  original  au  duc 
de  Nivernais  le  traité  qui  venait  d'être  signé  à  Lon- 
dres. » 

La  nouvelle  du  traité  conclu  entre  la  cour  de  Lon- 
dres et  celle  de  Prusse  fit  une  vive  sensation  à  Ver- 
sailles. Le  cabinet  français  comprit  qu'une  de  ses 
premières  conséquences,  si  l'on  ne  renonçait  pas  à 
l'attaque  projetée  contre  le  Hanovre,  serait  la  guerre 
avec  la  Prusse.  Aussi  le  déchaînement  contre  Fré- 
déric fut-il  général  à  la  cour.  On  rappela  ses  défec- 
tions pendant  les  dernières  guerres,  et  sa  conduite 
présente  fut  traitée  de  trahison.  Les  courtisans  cher- 
chèrent à  découvrir  sur  le  visage  de  M"*  de  Pom- 
padour  les  traces  de  l'émotion  que  la  nouvelle 
avait  produite  sur  elle.  Elle  se  montra  calme  et 
radieuse  ;  elle  affirma  que  le  traité  entre  la  Prusse  et 
l'Angleterre  «  était  très-avantageux ,  »  et  aussitôt 
chacun  fut  de  son  avis. 

M""'  de  Pompadour  ne  pouvait,  en  effet,  être  fort 
Man^^Thérèse  attrlstéc  d'un  événement  qui  favorisait  des  projets 
Pompadour.    qu'cUc  carcssait  depuis  quelque  temps.  Le  comte  de 
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Eaunitz  s^était  empressé^  à  son  retour  à  Vienne, 
d'éclairer  Timpératrice  sur  Finlérieur  de  la  cour  de 
France,  et  Marie-Thérèse,  dans  une  lettre  de  sa 
main,  où  elle  traitait  la  marquise  de  cousine,  Tavait 
assurée  de  son  estime  et  de  son  amitié.  Le  comte  de 
Staremberg  lui  remit  ce  billet  qui,  en  faisant  d'elle 
l'intermédiaire  d'une  alliance  politique,  flatta  à  la 
fois  sa  vanité  et  lui  rendit  à  la  cour  une  position  com- 
promise depuis  le  jour  où  elle  avait  cessé  d'être  en 
réalité  la  maîtresse  du  roi. 

L'existence  de  la  marquise,  du  moment  où  ses  char-      Ponuon 

.  j      ,  .  ,  •      /^   -x    1        nouf«lle  de  la 

mes  avaient  perdu  leur  empire  sur  le  roi,  était  de-     marquise 

•         t  •  1         •       1      au  moment  où 

venue,  suivant  son  expression,  «  comme  la  vie  du  eiie  influe  sur 
chrétien,  un  combat  perpétuel.  »  Rentrant  un  jour  ^ufI^S^"^* 
du  salon  de  Marly,  elle  jeta  avec  dépit  son  manteau,  ^^JuS*^^* 
son  manchon,  et  s'adressant  à  M""^  du  Hausset,  après 
avoir  renvoyé  ses  autres  serviteurs,  elle  s'écria  : 
a  Je  ne  crois  pas  qu'il  y  ait  rien  de  si  insolent  que 
celte  M°**  de  Coislin  ;  je  me  suis  trouvée  ce  soir  au 
jeu  à  une  table  de  brelan  avec  elle,  et  vous  ne  pou- 
vez vous  imaginer  ce  que  j'ai  soufTert.  Les  hommes 
et  les  femmes  semblaient  se  relayer  pour  nous  exami- 
ner   Je  voudrais  que  vous  eussiez  vu  sa  révé- 
rence en  me  quittant.  »  Quelques  jours  après,  M°"  de 
Pompadour  était  rassurée.  <r  Lebel,  qui  m'aime  mieux 
qu'une  nouvelle  à  ma  place,  dit-elle  à  sa  confidente, 
soit  par  hasard  ou  par  projet,  a  fait  venir  au  Parc  aux 
Cerfs  une  petite  sultane  charmante,  qui  a  refroidi  un 
peu  le  roi  pour  l'allière  Vasly...  Jeannel  *  m'a  rendu 
dans  cette  circonstance  de  grands  services,  en  mon- 


*  L'intendant  des  postes. 
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trant  au  roi  des  extraits  de  la  poste  sur  le  bruit  que 
faisait  la  faveur  de  M"*  deCoislin.  »  Une  autre  fois, 
ce  fut  le  tour  d'une  demoiselle  Dorothée,  que  Lebel, 
ce  pour  l'acquit  de  sa  conscience,  »  prétendit  atteinte 
d'une  maladie  que  (c  Sa  Majesté  ne  pouvait  pas  guérir 
comme  des  écrouelles.  t>  La  mort  délivra  la  mar- 
quise de  la  rivalité  d'une  dame  de  Paris,  qui,  grâce  à 
sa  fortune,  avait  persuadé  le  roi  du  désintéressement 
de  son  amour.  Le  lieutenant  de  police  Berryer  fit 
échouer  les  projets  d'une  dame  qui  avait  donné  un 
rendez-vous  à  Louis  XV,  en  rapportant  au  roi  de 
prétendues  indiscrétions  qu'elle  aurait  commises. 
Des  attentions  d'une  délicate  complaisance  venaient 
en  aide  à  la  perspicacité  et  à  l'activité  des  complices 
de  la  marquise.  Ayant  appelé  un  jour  M"""^  du  Haus- 
set  dans  son  cabinet,  où  le  roi  se  promenait  d'un  air 
sérieux,  M"°**  de  Pompadour  lui  dit  :  «Il  faut  que 
vous  alliez  passer  quelques  jours  à  l'avenue  de  Saint- 
Gloud,  dans  une  maison  où  je  vous  ferai  conduire  : 
vous  trouverez  là  une  jeune  personne  prête  à  accou- 
cher..... Vous  serez  la  maîtresse  de  la  maison  et 
présiderez,  comme  une  déesse  de  la  fable,  à  l'accou- 
chement. On  a  besoin  de  vous  pour  que  tout  se 
passe  suivant  la  volonté  du  roi,  et  secrètement.  Vous 
assisterez  au  baptême  et  indiquerez  le  nom  du  père 
et  de  la  mère.  Le  roi  se  mit  à  rire  et  dit  :  Le  père 
est  un  très-honnête  homme.  Madame  ajouta  :  Aimé 
de  tout  le  monde  et  adoré  de  tous  ceux  qui  le  con- 
naissent. Madame  s'avança  vers  une  petite  armoire 
et  en  tira  une  petite  boîte  qu'elle  ouvrit.  Elle  en  sortit 
une  aigrette  de  diamant,  en  disant  au  roi  :  Je  n'ai  pas 
voulu,  et  pour  cause,  qu'elle  fût  plus  belle.  —  Elle 
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Test  encore  trop,  et  il  embrassa  Madame,  en  disant  : 
Que  vous  êtes  bonne  I  Elle  pleura  d'attendrissement, 
et  mettant  la  main  sur  le  cœur  du  roi  :  C'est  là  que 
j*en  veux,  dit-elle.  Les  larmes  vinrent  aux  yeux  du 
roi,  et  je  me  mis  aussi  à  pleurer  sans  trop  savoir 
pourquoi,  x>  ajoute  M"'"'  du  Hausset. 

Il  est  difTicile  de  croire  qu'en  semblable  compa* 
gnie,  Louis  XV  se  préoccupât  beaucoup  de  la  pré- 
pondérance que  le  protestantisme  menaçait  de 
prendre  en  Europe,  et  qu'il  eût  alors,  comme  il 
l'affirma  depuis  à  Choiseul,  Tintention  de  l'anéantir 
après  avoir  écrasé  le  roi  de  Prusse.  Le  désir  qu'éprou- 
vait une  femme  d'esprit  de  ne  pas  être  réduite,  ainsi 
que  le  disaient  les  libelles  répandus  en  Europe, 
à  la  fonction  de  surintendante  du  Parc  aux  Cerfs, 
paraît  beaucoup  plus  naturel.  M"""*  de  Pompadour 
profita  de  son  influence  pour  faire  chasser  à  cette 
même  époque  la  comtesse  d'Estrades,  qui  se  permet- 
tait sur  son  compte  les  discours  les  plus  injurieux 
et  avait  eu  l'audace,  dans  une  visite,  de  soustraire 
une  lettre  que  venait  de  lui  adresser  le  roi  au  sujet 
d'une  assemblée  des  chambres  du  parlement  \ 

*  Gazette  d* Amsterdam,  mars  1755.  —  Vie  privée  de  Louis  IV,  t.  IH, 
p.  50  et  suiv.y  278  et  suiv.,  294  et  suiv.  —  Mémoire  of  Horace  Walpole 
Earl  of  Orford,  t.  I,  p.  382  et  suiv.,  393  ;  t.  II,  p.  1  et  suiv.  —  Histoire 
d'Angleterre,  par  Bertrand  de  Molleville,  in-8,  Paris,  1815,  t  VI,  p.  286 
et  suiv.  —  Histoire  de  la  chute  des  Jésuites  au  xviii*  siècle,  par  Alexis 
de  Saint-Priest,  in- 12,  Paris,  1846,  p.  47.  —  Histoire  de  la  guerre  contre 
les  Anglais,  in- 8,  Genève,  1759,  p.  19  et  suiv.  —  Mémoires  de  d'Argen- 
son,  édition  de  1857-58,  t.  IV,  p.  186,  202  et  suiv.,  213  et  suiv.,  225  et 
suiv.,  257.  —  Mémoires  de  d'Arqenson,  publiés  par  la  Société  de  l'histoire 
de  France,  t.  IV,  p.  42,  58;  t.  V,  49,  167;  t.  VII,  p.  437.  —  Vhonneur 
français,  ou  histoire  des  vertus  et  des  exploits  de  notre  nation,  Paris, 
1709,  12  vol.  in-12,  t.  VI,  p.  290  etsuiv.  —  Mémoires  du  chevalier  d'Éon, 
publiés  sur  les  papiers  Tournis  par  sa  famille  et  d'après  les  matériaux  au- 
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u  parlement       H  s'cn  fallait  de  beaucoup,  en  effet,  que  le  diffé- 

depuis  sa  r  '  i 

rentrteàParis,  rend  entre  la  magistrature  et  le  clergé  fût  apaisé. 

septemb.  1754.  Lc  premier  soiu  du  parlement,  en  rentrant  au  Palais, 
avait  été  de  reprendre  les  poursuites  relatives  aux 
refus  des  sacrements.  Bouëttin  n'était  plus  à  la  tête 
de  la  paroisse  de  Saint -Etienne -du -Mont,  le  roi 
l'en  avait  éloigné  en  le  gratifiant  d'une  abbaye;  mais 
les  prêtres  qui  le  remplaçaient,  étaient  animés  du 
même  esprit.  Dès  le  mois  de  novembre,  le  procureur 
général  dénonça  un  refus  de  sacrements  fait  à  une 
lingère  de  la  place  Maubert.  Le  parlement  envoya 
des  médecins  pour  s'assurer  de  l'état  de  la  malade, 
et  plusieurs  de  ses  membres  se  rendirent  auprès  de 
l'archevêque  pour  se  plaindre  à  lui  de  la  conduite 
des  vicaires  de  SaintÉtienne-du-Mont.  Sur  le  refus 
de  M.  de  Beaumont  de  les  désapprouver,  une  députa- 
tion  du  parlement  se  transporta  à  Versailles.  Le  roi  la 
reçut  d'une  manière  d'autant  plus  gracieuse,  que 

thentiques  déposés  aux  Archives  des  affaires  étrangères,  par  F.  Guillardet, 
in-8,  Paris,  1836,  t.  II,  p.  156.  —  Archives  générales  E  3515,  ann.  1754, 
Saim-Florentinà  Saint-Priestetà  Tnvannes;  P  2472,  ann.  1756.  —Journal 
de  Barbier,  t.  IV,  p.  25,  53,  55,  87,  90  et  suiv.,  98  et  suiv.,  103.  - 
Correspondance  de  Louis  XV  et  du  maréchal  de  Noailles,  d'après  les 
manuscrits  du  Dépôt  de  la  guerre,  t.  II,  p.  401,  402.  —  Recueil  général 
dAnnciennes  lois  françaises,  t.  XXII,  p.  264.  —  OEuvres  posthumes  de 
Frédéric  II,  roi  de  Prusse,  in-8,  Berlin,  1788,  t.  III,  p.  25  et  suiv.,  59  et 
suiv.,  63  et  suiv.,  69  et  suiv.  —  Supplément  aux  oeuvres  posthumes  de 
Frédéric  II,  in-8,  Berlin,  1789,  p.  317.  —  Mémoires  de  Jf»«  duHausset, 
p.  68,  103,  110,  112,  114,  118,  119,  124,  157  et  suiv.  —  OEuvres  com- 
plètes de  Voltaire,  t.  LV,  p.  448;  LM,  p.  571.  —  Correspondance 
secrète  inédite  de  Louis  XV,  publiée  par  E.  Boutaric,  archiviste  aux 
Archives  de  l'empire,  in-8,  Paris,  1866,  1. 1,  p.  57,  58,  59,  63,  64,  71,  82, 
195,  203,  208.  —  Mémoires  secrets  de  Duclos,  t.  II,  p.  102  et  suiv.  —  Vie 
de  Frédéric  II,  t.  II,  p.  1  et  suiv.,  181  et  smy,  —  Mémoires  du  duc  de 
Luynes,  t.  IX,  p.  177;  XIH,  p.  283;  XIV,  p.  145,  154,  194,  297,  333;  XV, 
p.  189.  —  Biographical  essays,  by  Thomas  Babington  Maccaulay,  in-12, 
Leipsick,  1857,  Frédéric  the  great,  p.  5G  et  suiv. 
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le  parlement  venait  d'enregistrer  deux  édits  finan- 
ciers. 

«J'ai  marqué  mon   mécontentement  à   l'arche-      Exude 
vêque  de  Paris,  répondit  Louis  XV  au  premier  pré-    *  d7pSîi?r 
sident,  en  le  punissant  de  manière  à  faire  connaître  *^**°**J^»'**^- 
la  ferme  résolution  où  je  suis,  de  maintenir  la  paix 
dans  mon  royaume.  »  L'archevêque  venait  effective- 
ment d'être  exilé  par  lettre  de  cachet  à  sa  maison  de 
campagne  de  Con flans.  M"^  Lallemand  fut  adminis- 
trée, et,  ce  lit- on  dans  Barbier,  comme  les  grands 
coups  frappent  toujours  le  public  suivant  les  dispo- 
sitions de  ses  sentiments  particuliers,...  on  admira 
la  fermeté  du  roi  qui  avait  su  prendre  son  parti  pour 
maintenir  la  paix.  On  l'éleva  autant  qu'on  l'avait 
abaissé  depuis  deux  ans,...  on  respecta  infiniment  le 
premier  président  de  Maupeou,...  chaque  membre 
du  parlement  triompha  et  fut  enflé.  )> 

Pendant  que  les  partisans  de  M .  de  Beaumont  se      Exudes 
portaient  en  foule  à  Conflans  pour  lui  témoigner  leur  ^^  TroyVs  ^* 
sympathie,  on  apprit  successivement  l'exil  de  l'évê-  ^^  **'^J*^^»"8  «' 
que  d'Orléans,  la  vente  des  meubles  de   l'évêque   ^'^^^^^^^^^ 
de  Troyes,  saisis  pour  le  paiement  d'une  amende 
à  laquelle  il  avait  été  condamné,  et  l'ordre  donné  à 
l'archevêque  d'Aix  de  se  retirer  à  Lambesc.  L'entcf- 
'  rement  de  M"*  Lallemand,  suivi  par  un  immense 
concours  de  gens  appartenant  à  toutes  les  classes  de 
la  société,  et  la  condamnation  au  bannissement  per- 
pétuel des  prêtres  qui  avaient  refusé  de  l'administrer, 
précédèrent  de  peu  de  jours  l'aggravation  de  l'exil 
de  l'archevêque  de  Paris,  qui  eut  ordre  de  se  retirer 
à  Lagny-sur-Marne. 

Le  clergé,  qui  venait  de  voter  un  don  gratuit,  ne 


conieil. 
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RitMiitë entre   dcvait  oas  tarder  à  se  voir  vengé  des  attaques  delà 

le  pariement  et  .«^  ..-iii 

le  grand  magistrature  par  la  continuation  de  la  lutte  entre  le 
parlement  et  le  grand  conseil.  Dans  un  procès  parti- 
culier où  était  intéressé  un  ancien  conseiller  au  grand 
conseil,  M.  Billard  de  Vaux,  l'adversaire  de  M.  de 
Vaux  avait  interjeté  appel  au  parlement  d'une  sen- 
tence rendue  par  le  Châtelet;  mais  de  Vaux,  invo- 
quant ses  anciennes  fonctions,  fît  revendiquer  la 
décision  de  l'affaire  par  le  grand  conseil,  qui  ordonna 
au  greffier  du  Châtelet  d'apporter  les  minutes  du 
procès.  Le  parlement  défendit  et  au  Châtelet  de  Pa- 
ris et  aux  autres  juridictions  de  son  ressort  de  déférer 
à  des  ordres  pareils,  et  les  deux  cours,  celle  du  par- 
lement et  celle  du  grand  conseil,  allèrent  porter 
leurs  plaintes  au  roi.  Les  ministres  devaient  natu- 
rellement se  prononcer  en  faveur  du  grand  conseil, 
commission  administrative  instituée  plutôt  pour 
exécuter  les  volontés  du  gouvernement  que  pour 
maintenir  la  stricte  exécution  des  lois.  Aussi  une 
déclaration  royale  du  10  octobre  1755,  soigneuse- 
ment motivée,  vint-elle  bientôt  rappeler  que  d'après 
lesédils  de  Louis  XII,  en  1498,  et  de  Henri  II,  en 
1555,  les  officiers  du  grand  conseil  avaient  pour 
l'exécution  de  leurs  arrêts  la  même  autorité  que  les 
autres  cours  du  royaume  dans  les  limites  de  leurs  ' 
ressorts.  Le  roi  cassa,  en  conséquence,  l'arrêt  du 
parlement  et  en  défendit  l'exécution.  C'est,  comme 
on  le  voit,  la  même  organisation  administrative  que 
l'Empire  a  rétablie  sous  le  nom  de  centralisation.  Il 
suffisait  d'enlever  à  la  magistrature  l'indépendance 
qu'elle  puisait  dans  la  vénalité  des  charges,  pour 
arriver  à  courber  le  pays  sous  le  joug  d'un  conseil 
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d'État  fournissant  à  l'administration  ses  fonction- 
naireSy  jugeant  leurs  fautes  et  investi,  comme  le 
grand  conseil,  du  droit  d'enlever  aux  tribunaux  ordi- 
naires les  alTaires  que  le  gouvernement  a  intérêt  à  lui 
soumettre.  Le  gouvernement  de  Louis  XV  jetait  dès 
lors  les  bases  de  l'institution,  et  le  règne  de  ce  prince 
ne  devait  pas  se  terminer  avant  qu'elle  fût  complète- 
ment organisée.  - 

Le  parlement,  vivement  ému  de  la  déclaration, 
arrêta  qu'une  députation  serait  immédiatement  en- 
voyée à  Versailles  pour  annoncer  au  roi  qu'il  pré- 
parait des  remontrances  contre  les  entreprises  du 
grand  conseil,  et  toutes  les  juridictions  inférieures 
furent  invitées  à  ne  pas  enregister  la  déclaration 
avant  que  la  cour  eût  présenté  ses  observations. 
Louis  XV  reçut  fort  gracieusement  les  magistrats  et 
promit  de  fixer  prochainement  le  jour  où  il  pourrait 
les  entendre,  a  Le  roi  est  fort  caché  et  politique, 
ajoute  Barbier,  et  cet  air  de  gaieté  ne  décide  rien 
pour  les  prétentions  du  parlement.  »  Réflexion  jus- 
tifiée par  la  persistance  que  mettait  le  chancelier  à 
refuser  son  agrément  à  la  vente  des  charges  deve- 
nues vacantes  depuis  l'exil  du  parlement.  Aux  récla- 
mations des  magistrats^  le  roi  répondit  :  <!c  Je  prends 
des  arrangements  pour  faire  une  suppression  dans 
mon  parlement,  et  je  lui  enverrai  incessamment 
redit  de  suppression.  »  Quant  aux  attributions  re- 
connues au  grand  conseil  par  la  déclaration  du 
10  octobre,  il  les  maintint.  Aussi  la  rivalité  entre  les 
deux  cours  continua-t-elle  après  les  remontrances 
comme  auparavant.  Le  grand  conseil  rendit  un  arrêt 
pour  notifiera  tous  les  tribunaux  inférieurs  du  ressort 
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de  la  cour  de  Paris  la  déclaration  du  roi^  et  pour  leur 
enjoindre  de  se  soumettre  à  sa  juridiction.  Le  parle- 
ment répondit  (c  qu'attendu  la  fidélité  connue  des 
ofBciers  du  bailliage  du  ressort  et  Fillusion  de  cer- 
tain acte  fait  parles  gens  du  grand  conseil,  il  n'y  avait 
pas  lieu  de  délibérer.  »  A  cette  dédaigneuse  réplique, 
le  grand  conseil  opposa  un  arrêt  qui  annulait  tout  ce 
qui  avait  été  fait  contrairement  à  la  déclaration  du 
10  octobre.  Le  parlement^  poussé  à  bout,  décida  une 
assemblée  générale  à  laquelle  seraient  convoqués  le 
roi  et  les  pairs  du  royaume. 

Ces  luttes  intérieures  passionnaient  le  public  à  un  si 
haut  point,  qu'il  laissa  passer  presque  inaperçues  les 
graves  nouvelles  publiées  par  la  Gazette  de  France, 
dans  laquelle  parut  une  lettre,  du  31  décembre  1755, 
adressée  au  ministre  anglais  Fox  par  Rouillé  pour 
se  plaindre  «  des  pirateries  que  les  vaisseaux  de 
guerre  anglais  exerçaient  depuis  plusieurs  mois 
contre  la  navigation  et  le  commerce  des  sujets  de 
Sa  Majesté,  au  mépris  du  droit  des  gens,  de  la  foi  des 
traités,  des  usages  établis  parmi  les  nations  poli- 
cées... »  Cette  lettre  se  terminait  par  la  demande 
c(  d'une  réparation  éclatante  de  l'outrage  fait  au  pa- 
villon français  et  des  dommages  causés  aux  sujets  du 
roi.  »  Dans  sa  réponse,  datée  du  3  juin  1756,  Fox 
déclara  que  le  roi  d'Angleterre  <!c  ne  saurait  accor- 
der la  demande  que  l'on  faisait  de  la  restitution 
prompte  et  entière  de  tous  les  vaisseaux  français,. . 
le  roi  n'ayant  rien  fait  dans  toutes  ses  démarches 
que  ce  que  les  hostilités  commencées  par  la  France 
en  temps  de  pleine  paix  (dont  on  avait  les  preuves 
authentiques) avaient  rendu  juste  et  indispensa- 
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ble.  »  <r  Jusqu'ici,  écrit  Barbier,  on  était  dans  Tin- 
certitude  sur  la  guerre  ou  la  paix  avec  les  Anglais... 
Quoique  les  Français  soient  fort  animés  pour  cette 
guerre  de  nation,  les  gens  sensés  en  craignent  les 
suites...  Elle  finira  peut-être  par  être  générale  en 
Europe.  »  Il  ne  se  doutait  pas,  quand  il  traçait  ces 
lignes  au  mois  de  février  1756,  que  cette  guerre 
générale  se  tramait  alors  mystérieusement. 

M"*  de  Pompadour  s'était  rendue,  le  5  septem-  Négocmtkms 
bre  1755,  à  une  petite  maison  au-dessous  de  Belle  vue  ^  eîSS^'"^ 
appelée  Babiole,  où  elle  trouva  l'abbé  de  Bernis,  que  'rxuuÏAe  ** 
le  roi  avait  choisi  pour  représenter  les  intérêts  de  la 
France,  et  le  comte  de  Slaremberg,  qui  devait  expo- 
ser les  vues  de  l'Autriche.  Le  plan  de  Staremberg 
était  clair  et  précis.  L'infant  d'Espagne,  gendre  de 
Louis  XV,  échangerait  sa  principauté  en  Italie  contre 
les  Pays-Bas,  ce  qui  assurerait  à  la  France  des  ports  à 
la  porte  de  la  Hollande  et  rendrait  impossible  pour 
l'avenir  toute  hostilité  de  la  part  de  cette  république. 
Mons  deviendrait  français,  les  fortifications  de 
Luxembourg  seraient  rasées,  le  trône  de  Pologne  se 
constituerait  héréditairement,  sans  que  pour  cela  la 
liberté  de  la  république  fût  détruite;  la  Suède  s'agran- 
dirait par  l'acquisition  de  la  Poméranie,  et  l'Au- 
triche prendrait  l'engagement  de  renoncer  désormais 
à  toute  alliance  avec  l'Angleterre.  Effrayé  de  chan- 
gements qui,  quelque  séduisants  qu'ils  fussent,  n'en 
renversaient  pas  moins  la  politique  séculaire  de  la 
France,  Bernis  déclara  qu'il  ne  voulait  pas  assumer 
sur  lui  seul  une  telle  responsabilité,  et  demanda  l'in- 
tervention du  conseil  du  roi  dans  une  afiaire  de  cette 
importance.  Il  s'entendit  avec  Staremberg  sur  les 
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arrangements  à  soumettre  au  conseil ,  et  eut  avec  lui 
plusieurs  entrevues  dans  un  petit  appartement  que 
l'historiographe  Duclos  avait  au  palais  du  Luxem- 
bourg. Bernis,  qui,  dans  toute  la  conduite  de  cette 
affaire,  eut  soin  de  se  munir  d'ordres  signés  du  roi, 
avertit  Louis  XV  lorsque  tout  fut  prêt.  Le  roi,  qui 
avait  consenti  à  prendre  l'avis  de  son  conseil,  réfléchit, 
au  moment  de  l'assembler,  qu'il  pourrait  se  faire  que 
quelques-uns  des  membres  ne  fussent  pas  de  son 
sentiment.  Il  résolut  donc  de  ne  convoquer  ni  M.  de 
Puisieux  ni  M.  de  Saint-Severin^  qui  avaient  parti- 
cipé au  traité  d'Aix-la-Chapelle,  ni  M.  d'Argenson, 
parce  qu'il  n'était  pas  en  bons  termes  avec  M'"  de 
Pompadour.  Le  conseil  se  trouva  donc  réduit  à  une 
espèce  de  comité  composé  de  MM.  dcMachault,  de 
Rouillé,  de  Séchelles  et  de  Saint-Florentin.  Ces  dé- 
tails feront  comprendre  quelles  doivent  être  les  déli- 
bérations dans  de  semblables  réunions,  qu'on  nous 
présente  comme  une  garantie  contre  les  décisions 
précipitées  et  mal  conçues.  Le  roi  joue  dans  ces  con- 
seils le  rôle  d'un  particulier  qui  expliquerait  à  ses 
serviteurs  le  travail  qu'ils  doivent  exécuter,  plutôt 
qu'il  ne  demande  leur  avis.  Cependant  malgré  le  soin 
que  Ton  avait  pris  de  ne  convoquer  que  des  ministres 
prêts  d'avance  à  applaudir  aux  résolutions  qu'on  de- 
vait leur  soumettre,  le  changement  complet  de  la  po- 
litique de  la  France  bouleversa  tellement  leurs  idées, 
qu'ils  ne  purent  se  résoudre  au  silence.  Est-il  pru- 
dent, s'écrièrent-ils,  de  renoncer  à  un  système  établi 
depuis  près  de  deux  siècles,  suivi  par  Henri  IV,  Ri- 
chelieu, Mazarin?  Comment  deux  cours,  si  longtemps 
rivales,  resteront-elles  constantes  dans  leur  nouvelle 
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alliance?  La  France  pourra-t-elle  compter  sur  la 
fidélité  de  la  cour  de  Vienne,  après  l'avoir  rendue 
plus  puissante?  La  France  va  s'aliéner  tous  les  princes 
de  l'Empire,  qu  elle  soumet  à  la  maison  d'Autriche; 
elle  éloigne  le  parti  protestant  et  le  donne  à  l'Angle- 
terre. Après  avoir  maintenu  la  liberté  de  la  Pologne, 
on  l'expose  à  un  démembrement  ou  à  Tasservis- 
sement  de  la  part  de  la  Russie  ou  de  la  cour  de 
Vienne,  qui  voudrait  une  couronne  pour  un  de  ses 
princes.  Dès  cet  instant,  nous  perdons  la  confiance 
et  l'amitié  de  la  Porte,  si  jalouse  de  la  liberté  polo- 
naise. A  ces  objections,  on  répondit  "que  la  maison 
de  Hapsbourg  ne  possédait  plus  comme  autrefois  les 
couronnes  d'Espagne,  de  Naples  et  une  parlie  des 
États  du  roi  de  Sardaigne,  et  que  si  un  traité  avec  la 
maison  de  Bourbon  allait  lui  procurer  des  avantages, 
il  n'était  pas  possible  de  les  comparer  à  l'accroisse- 
ment de  puissance  que  donnerait  à  la  France  l'ad- 
jonction des  Pays-Bas.  Quant  aux  craintes  de  perdre 
Tappui  du  parti  protestant,  on  opposa  l'article  du 
traité  de  Westphalie,  qui  avait  réglé  en  1648  les 
rapports  de  la  religion  catholique  et  de  la  religion 
luthérienne,  et  qui  était  encore  la  base  du  droit  pu- 
blic en  Europe.  La  presque  certitude  d'une  alliance 
avec  la  Russie  devait  rassurer  la  Pologne,  et  la 
Turquie  n'aurait  pas  à  se  plaindre,  du  moment 
où  la  France  ne  fournirait  à  la  cour  de  Saint-Pé- 
tersbourg aucun  secours  pour  lui  faire  la  guerre. 
Il  fallait  d'ailleurs  choisir  entre  la  Prusse,  qui  ne 
pouvait  rien  offrir  à  la  France,  et  l'impératrice  qui 
était  en  état  de  servir  si  puissamment  ses  intérêts, 
puisque  la  lutte  maritime  avec  les  Anglais  amène- 
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rait  nécessairement  une  guerre  sur  le  continent. 
Troublé  par  la  crainte  de  voir  s'écrouler  Téchafau- 
dagede  toutes  les  alliances  dont  on  lui  parlait,  si  une 
seule  d*entre  elles  venait  à  manquer^  soit  celle  de  la 
Russie,  qu'on  espérait  obtenir,  soit  celle  de  la  Porte, 
qu'on  comptait  maintenir,  soit  celle  du  parti  protes- 
tant, le  comité  témoigna  le  désir  d'attendre  que  la 
politique  de  l'Angleterre  et  celle  de  la  Prusse  se 
dessinassent,  avant  de  prendre  lui-même  un  parti. 
Mécontente  du  retard  qui  était  apporté  à  l'accep- 
tation de  ses  propositions,  l'impératrice  fit  deman- 
der à  la  France  de  lui  soumettre  un  projet  d'al- 
liance entre  les  deux  États.  Bernis  proposa  un  traité 
par  lequel  les  deux  cours  se  garantiraient  récipro- 
quement l'intégrité  de  leurs  possessions  en  Europe, 
y  compris  les  États  du  roi  de  Prusse^  mais  en  excep- 
tant le  Hanovre.  La  cour  de  Vienne  fut  sur  le  point 
de  refuser  de  garantir  l'intégrité  de  la  Prusse,  et 
Louis  XV  craignit  un  moment  le  rejet  du  projet  qu'il 
avait  conçu.  Cependant  Marie-Thérèse  se  ravisa,  en 
songeant  qu'un  arrangement  pareil  préviendrait  toute 
hostilité  de  la  part  de  la  France,  et  que  Frédéric 
pourrait  fournir  tôt  ou  tard  un  prétexte  de  guerre 
contre  lui. 
Gbaogements       Le  traité  allait  donc  êlre  signé,  quand  arriva  la  nôu- 

apportés  àcette        ,.  ^  i 

négociation  vclle  dc  l'alliance  conclue  entre  la  Prusse  et  l'Angle- 

de^i*r^rà*  terre,  alliance  qui,  par  le  fait,  assurait  la  sécurité  du 

^^^'^pro^  **  Hanovre.  En  vain  Frédéric  affirma-t-il  qu'il  n'avait 

et  l'Angieteire.  pj,jg  g^^^^  engagement  contraire  à  ses  anciennes 

conventions  avec  la  France.  Le  duc  de  Nivernais  fut 
rappelé  de  Berlin,  et  le  marquis  de  Valory,  son  succes- 
seur, reçut  pour  toute  instruction  l'ordre  de  veiller 
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sur   la  conduite  d'un  prince  regardé  dorénavant 
comme  un  ennemi. 

Marie-Thérèse  profita  des  dispositions  nouvelles  du 
cabinet  de  Versailles  pour  proposer  que  la  France, 
renonçant  à  la  garantie  des  États  du  roi  de  Prusse, 
assurât  la  neutralité  des  Pays-Bas  et  conclût  un  traité 
défensif  avec  elle,  en  cas  d'attaque  de  la  part  de  Fré- 
déric. Bernis,  chargé  de  rédiger  les  clauses  de  ce 
nouveau  traité,  demanda  la  réunion  de  tout  le  con- 
seil pour  lui  soumettre  son  travail.  Le  roi,  piqué  au 
vif  contre  le  roi  de  Prusse,  et  madame  de  Pompadour, 
dévouée  avec  passion  à  l'impératrice,  insistèrent 
pour  que  l'on  signât  un  traité  offensif,  et  amenèrent  à 
leur  avis  presque  tous  les  membres  du  conseil.  Bernis 
s'opposa  à  Tacceptation  d'une  clause  qui  devait  faire 
retomber  le  fardeau  de  la  guerre  sur  la  France  dans 
un  temps  où  elle  manquait  de  généraux  et  d'argent, 
en  ajoutant  qu'il  serait  toujours  temps  de  prendre  des 
mesures  offensives,  et  qu'il  serait  dangereux  de  s'en- 
gager avec  la  cour  de  Vienne  plus  qu'elle  ne  le  de- 
mandait elle-même.  Il  finit  par  ramener  le  roi  à  son 
opinion,  et  les  termes  du  traité  furent  arrêtés. 

L'Autriche  s'engageait  à  ne  prendre  aucune  part  Traité  de 
aux  hostilités  entamées  entre  la  France  et  la  Grande-  «•'  mai  <7m* 
Bretagne.  Les  deux  souverains  se  garantissaient  leurs 
Etats  d'Europe  contre  quelque  puissance  que  ce  fût, 
et  promettaient  de  mettre  un  corps  de  vingt-quatre 
mille  hommes  à  la  disposition  de  celui  qui  serait  atta- 
qué, ce  le  cas  néanmoins  de  la  présente  guerre  entre  la 
France  et  l'Angleterre  excepté.  »  Toujours  prudent^ 
Bernis  conseilla  de  tenir  secret  le  traité  que  l'on 
venait  de  conclure,  de  peur  de  provoquer  les  hosti- 
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lités  du  roi  de  Prusse.  11  demanda  que  l'on  mît  le  roi 
de  Pologne,  électeur  de  Saxe,  en  situation  de  résister 
à  Frédéric,  Mais  à  cette  proposition,  tout  le  conseil 
se  récria,  en  soutenant  qu'un  pareil  mystère  n'était 
pas  digne  du  roi,  que  le  roi  de  Prusse  consterné 
n'oserait  pas  bouger,  et  que  les  précautions  que  Ton 
prendrait  pour  préserver  la  Saxe,  seraient  inutiles. 
Joie  de  la  A  pciue  Ic  traité  fut-il  divulgué,  qu'un  cri  de  joie 
les  Plaçais  retentit  dans  toute  la  France.  L'opinion  avait  été 
dMTriySn»  égarée  par  une  presse  politique  toute  dévouée  au 
gôuyeSSmen".  gouvcmement.  Les  journaux  quotidiens  n'existaient 
pas  encore;  les  trois  ou  quatre  feuilles  politiques 
imprimées  en  France,  comme  la  Gazette,  \e  Mercure, 
le  Journal  de  Verdun,  paraissaient  une  ou  deux  fois 
par  semaine  et  souvent  une  seule  fois  par  mois.  Ils 
avaient  le  petit  format  des  journaux  hollandais,  que 
l'on  recherchait  beaucoup  à  Paris.  Les  recueils  pure- 
ment littéraires  et  scientifiques  étaient  nombreux,  au 
contraire,  et  beaucoup  lus.  Ce  goût  général  de  s'in- 
struire avait  donné  à  la  presse  une  puissance  extraor- 
dinaire sur  l'opinion  publique  Les  plus  minces 
opuscules  se  répandaient  en  un  instant  et  produi- 
saient une  vive  impression  pour  peu  qu'ils  con- 
tinssent des  faits  dignes  d'être  remarqués  ou  qu'ils 
fussent  bien  écrits.  Cette  tendance  des  esprits  expli- 
que l'immense  influence  de  Voltaire,  le  journaliste  le 
plus  accompli  qui  ait  jamais  paru,  l'enthousiasme 
produit  par  les  éloquents  paradoxes  de  Jean-Jacques 
Rousseau,  de  Diderot  et  d'une  foule  d'auteurs  oubliés 
aujourd'hui.  Obligé  de  tolérer  ce  qu'il  ne  pouvait 
pas  empêcher,  le  gouvernement  se  servait  aussi  de 
la  presse  pour  se  rendre  l'opinion  publique  favorable  ; 


MADAME  DE  POMPADOUR  de  4753  ▲  «757.  495 

il  avait  ses  écrivains  à  gages,  ses  journaux  officiels  et 
ses  pamphlétaires.  Il  usait  noême  avec  habileté  de  oe 
moyen  d'influence.  Un  écrivain  de  talent,  Moreau,  qui 
devint  plus  tard  historiographe  de  France,  se  chargea 
de  tromper  les  Français  et  d'exciter  chez  eux  une 
haine  insensée  contre  leurs  voisins  d'Outre-Manche. 
Son  Observateur  hollandais  ou  lettre  sur  Vétat  pré* 
sent  peignit  les  Anglais  non-seulement  comme  des 
parjures,  des  violateurs  du  droit  des  gens,   mais 
comme  des  pirates,  des  forbans,  des  assassins,  des 
anthropophages.  Son  style  énergique  et  plein  d'ima- 
ges fit  une  profonde  impression  et  disposa  le  peuple 
à  ouvrir  volontiers  sa  bourse  et  à  verser  son  sang 
pour  une  querelle  qu'avait  amenée  l'impéritie  des 
personnes  chargées  de  le  gouverner.  Il  est  impossible, 
en  voyant  le  mal  produit  par  la  presse,  de  ne  pas  être 
frappé  des  abus  que  peut  entraîner  un  pareil  moyen 
d'influence.   Laisser  cette  force  terrible  entre   les 
mains  (Tes  administrateurs  d'un  pays,  en  empêchant 
les  citoyens  de  s'en  servir  ou  en  entravant  outre 
mesure  son  usage,  c'est  livrer  la  société,  le  sang  des 
peuples,  l'honneur  des  nations  à  la  merci  de  leurs 
gouvernements.  Personne  n'accorderait  au  gérant 
d'une  aflaire  industrielle  le  droit  de  présenter  des 
comptes  illusoires,  de  dérendre  la  critique  de  son 
administration  et  de  punir  les  actionnaires  qui  au- 
raient un  avis  diflerent  du  sien.  Ces  prérogatives  con- 
tre lesquelles  tous  les  citoyens  se  révolteraient,  s'il 
s'agissait  de  la  fortune  de  quelques-uns  d'entre  eux,  ' 
sont  pourtant  celles  que  s'arroge  un  gouvernement 
lorsqu'il  comprime  la  liberté  de  la  presse.  Tant  que 
les  peuples  n'ont  formé  que  des  agglomérations  sans 
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cohésion  entre  elles,  la  presse  n'a  exercé  qu'une  ac- 
tion restreinte;  mais  du  jour  où  les  communications 
se  sont  améliorées^  sa  puissance  s'est  accrue^  l'opi- 
nion publique  a  suivi  son  impulsion,  et  la  presse  est 
devenue  un  pouvoir,  pouvoir  irrésistible  qui  ne  peut 
trouver  un  contre-poids  qu'en  lui-même^  dans  la 
lutte  qui  s'engage  entre  deux  opinions  contraires.  Il 
serait  insensé  de  refuser  à  un  gouvernement  le  droit 
de  défendre  ses  actes  ;  mais  est-il  plus  raisonnable 
d'empêcher  un  peuple  de  signaler  les  fautes  commises 
contre  ses  propres  intérêts^  quand  ces  fautes  peuvent 
devenir  des  crimes  ?  Pourquoi  les  hommes  chargés 
de  diriger  la  société  pourraient-ils  échapper  au  con- 
trôle de  la  société  entière?  Pourquoi  pourraient-ils 
dissimuler  leurs  erreurs  et  créer  à  leur  profit  une 
opinion  publique^  en  propageant  des  mensonges  et 
en  empêchant  la  vérité  de  se  produire?  La  presse 
commençait  à  jouer  un  rôle  considérable  dans  le  dix- 
huitième  siècle.  Nous  venons  de  signaler*  l'usage 
qu'en  fit  le  gouvernement  dans  une  circonstance  bien 
solennelle  pour  la  France. 
Causes  fiitiiM  Si,  au  Hcu  d'ajouter  foi  à  tous  les  contes  qu'on 
misérables  du  Icur  débitait,  les  Français  avaient  pu  approfondir  les 
desaïuancesde  motifs  dc  la  gucrrc  fatale  dans  laquelle  ils  étaient 
a  France,  entraînés,  leur  surprise  eût  été  extrême.  La  légèreté 
des  ministres  était  la  cause  première  de  la  guerre 
maritime  dont  la  conséquence  était  la  guerre  con- 
tre le  Hanovre.  L'insolence  du  cabinet  de  Ver- 
sailles envers  Frédéric,  l'amour  -  propre  blessé  de 
M°*'  de  Pompadour,  sa'  vanité  flattée  par  les  avances 
de  Marie-Thérèse  avaient  produit  le  changement 
des  alliances  politiques  de  la  France.  Cédant  aux  mes- 
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quines  rancunes  de  son  orgueil  offensé  par  les  plai^ 
sauteries  du  roi  de  Prusse,  à  une  vague  jalousie 
contre  un  prince  homme  de  génie,  Louis  XV  avait 
obéi  aux  passions  d'une  courtisane  qu'il  n'aimait 
plus,  et  engagé  son  pays  dans  une  lutte  dont.il  ne 
pouvait  prévoir  ni  le  terme  ni  les  résultats. 
La  nature  de  leur  gouvernement  les  ayant  préser-  préoccupations 

/i  •'.'  11  l'ri         des  habitans 

ves  des  anxiétés  que  provoque  dans  les  pays  libres  la  do  Paris  et  de 
discussion  publique  des  intérêts,  les  Français  s'occu-  ^«^*"«*- 
paient,  faute  de  renseignements  exacts  sur  leurs  pro- 
pres affaires,  de  la  vie  exemplaire  que  menait  depuis 
quelques  années  M"'  de  Pompadour.  Elle  avait  pris 
pour  confesseur  le  jésuite  de  Sacy  ;  l'escalier  qui 
mettait  son  appartement  en  communication  avec  celui 
du  roi,  avait  été  supprimé,  et,  dans  ses  conversations, 
elle  parlait  souvent  de  la  religion  et  des  craintes  que 
lui  inspirait  le  jugement  de  Dieu.  Une  semblable 
conduite  annonçait  un  changement.  Depuis  quelque 
temps,  M°*  du  Hausset  remarquait  avec  surprise  que 
la  duchesse  de  Luynes  rendait  visite  à  sa  maîtresse, 
quand  un  soir  la  marquise  lui  dit  :  <!c  Ma  chère  bonne, 
vous  allez  être  bien  contente  ;  la  reine  me  donne  une 
place  de  dame  du  palais;  demain,  ^je  lui  serai  pré- 
sentée. y> 

Louis  XV  était  moins  satisfait  que  la  marquise;  il      m-  de 

Pompadour 

craignait  qu  on  ne  1  accusât  d'avoir  imposé  ce  choix  à      nommée 

1  .  ««mr^r         «in.  .«ii      damedu  oalais. 

la  reme,  car  on  savait  Marie  Leczmska  fort  susceptible 
sur  la  noblesse  des  femmes  qui  l'entouraient.  Mais 
ses  appréhensions  n'étaient  pas  fondées.  «On  repré- 
senta à  cette  princesse  que  c'était  de  sa  part  un  acte 
héroïque  d'oublier  le  passé  ;  que  tout  scandale  serait 
effacé,  quand  on  verrait  la  marquise  tenir  à  la  cour 

IV.  32 
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une  place  honorable,  et  que  ce  serait  la  meilleure 
preuve  qu'il  n*y  avait  plus  que  de  ramitié  entre  le 
roi  et  sa  favorite.  »  La  reine  accueillit  à  merveille 
M""*  de  Pompadour  lors  de  sa  présentation.  Tout  en 
enluminant  des  gravures  selon  la  mode  du  jour, 
tandis  que  Marie  Leczinska  peignait  de  mauvais  ta- 
bleaux, les  dames  de  compagnie  de  la  reine  s'em- 
pressèrent à  Tenvi  de  solliciter  des  grâces  dont  leur 
scrupuleuse  dévotion,  en  les  éloignant  de  la  mar- 
quise, les  avait  longtemps  sevrées.  Portée  aux  nues 
par  les  dévots  qui  obtenaient  d'elle  quelque  faveur, 
M""*  de  Pompadour  était  décriée  par  ceux  à  qui  elle 
n'avait  pu  rendre  service.  Ils  trouvaient  honteux 
pour  des  dames  de  la  plus  haute  noblesse  de  vivre 
avec  M"*  Poisson,  fille  d'un  laquais  condamné  à  être 
pendu.  Mais  cette  mauvaise  humeur  n'éloigna  per- 
sonne de  la  cour.  La  marquise,  joyeuse  de  sa  nou- 
velle position,  se  montrait  charmante.  Elle  fit  ac- 
corder le  cordon  bleu  aux  ducs  de  Fitz-James  et 
d'Aiguillon,  malgré  leur  jeunesse  ;  mais  elle  ne  put 
vaincre  les  scrupules  de  son  confesseur,  ni  obtenir 
la  permission  de  faire  ses  Pâques,  «  d  où  l'on  con- 
clut, lit-on  dans  Barbier^  qu'il  faudrait  une  rupture 
et   une  séparation  marquée,    ce  qui  est  singulier 
dans  la  règle  étroite  des  consciences.  D'autant  qu'il 
est  connu  de  bien  des  gens,  et  surtout  de  la  cour, 
qu'il  y  a  actuellement  à  Versailles  deux  jeunes  et 
très-jolies  filles  que  le  roi  voit  ;  on  dit  même  que, 
depuis  quinze  jours,  il  y  en  a  une  troisième.  En  sorte 
que  M°*  la  marquise  ne  peut  plus  être  regardée  que 
comme  amie  et  dame  de  compagnie.  3» 
Naissance         L'accouchcment  de  la  Dauphine,  qui  mit  au  monde 
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un  nouveau  prince,  le  comte  de  Provence,  passa 
presque  inaperçu  au  milieu  des  événements  que  nous 
venons  de  raconter.  Il  fallut  un  cataclysme  effroyable 
de  la  nature  pour  tirer  les  esprits  de  leurs  préoccu- 
pations en  les  frappant  de  terreur. 

Le  !•'  novembre  1755,  un  tremblement  de  terre 
renversa  la  capitale  du  Portugal,  et  des  ruines  sorti- 
rent des  flammes  qui  dévorèrent  les  maisons  restées 
debout.  Échappé  au  désastre,  parce  qu'il  se  trouvait 
alors  à  la  campagne  avec  sa  famille,  le  roi,  dans  le 
premier  moment  de  son  désespoir^  s'écria  :  <k  Je  suis 
un  roi  sans  capitale,  sans  sujets,  sans  vêtements.  » 
Pendant  plusieurs  jours,  les  malheureux  habitants 
de  Lisbonne  eurent  à  se  défendre  contre  les  voleurs 
et  les  assassins;  et  le  Portugal,  où  d'autres  villes 
avaient  été  détruites,  fut  frappé  d'épouvante.  La 
commotion  qui  avait  causé  tant  de  malheurs  sur  les 
rives  du  Tage,  se  fit  ressentir  en  Espagne,  en  Afri- 
que^ dans  les  environs  de  la  Baltique;  et,  .en  An- 
gleterre, on  vit  les  eaux  de  plusieurs  lacs  se  sou- 
lever perpendiculairement,  comme  s'ils  eussent 
voulu  franchir  leurs  rives.  L'Europe  inquiète  de- 
meura longtemps  dans  l'attente  de  calamités  impré- 
vues. Quelques  secousses  s'étant  fait  sentir  à  Paris, 
le  17  février  1756,  les  ecclésiastiques  dun  sémi- 
naire situé  sur  la  montagne  Sainte-Geneviève,  s'élan- 
cèrent précipitamment  dans  la  rue,  comme  si  l«ur 
dernier  jour  était  arrivé. 

Mais  ces  inquiétudes  s'affaiblirent  peu  à  peu,  et 
les  Parisiens  ne  tardèrent  pas  à  oublier  le  Portugal 
pour  s'occuper  de  la  nouvelle  phase  dans  laquelle 
entrait  la  lutte  de  la  magistrature  contre  le  grand 
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conseil.  Le  roi  ayant  défendu  aux  princes  et  aux  ducs 
de  se  rendre  à  la  grande  assemblée  convoquée  par 
le  parlement,  ces  seigneurs  résolurent  de  présenter 
une  requête  contre  Tabstention  qui  leur  était  imposée. 
Quand  le  duc  d'Orléans  la  remit  au  roi  en  leur  nom, 
Louis  XV  y  jeta  les  yeux  :  a  Voilà  bien  des  signatures, 
dit-il  ;  reprenez  votre  requête,  je  n'ai  que  faire  de  cela. 
Sur  Tinsistance  du  duc,  il  ajouta  :  Eh  bien,  je  veux 
bien  la  prendre,  mais  c'est  pour  la  jeter  au  feu  ;  ce 
qu'il  fit  incontinent  devant  son  cousin.  »  Cet  incident 
fit  peu  de  sensation,  malgré  le  rang  des  signataires; 
car  le  public  savait  que  l'opposition  des  princes  venait 
du  refus  que  leur  avait  fait  le  roi  de  leur  donner  des 
commandements  dans  Tarmée.  Quant  au  parlement, 
après  avoir  exigé  qu'il  lui  fit  connaître  .les  raisons 
qu'il  avait  eues  de  provoquer  une  assemblée  des 
pairs,  Louis  XV  gagna  du  temps  en  faisant  aux  di- 
verses députations  qui  lui  furent  envoyées,  des  ré- 
ponses .évasives,  comme  :  a  Je  ferai  savoir  incessam- 
ment mes  volontés.  »  Enfin  il  se  décida  à  défendre 
d'une  manière  positive  au  parlement  de  convoquer 
les  pairs  sans  sa  permission,  en  déclarant  que  <£  le  roi 
seul  avait  le  droit  de  décider  lui-même  du  mérite  et 
de  l'efiet  des  lois  fondamentales  du  royaume.  »  Il  ne 
donna  pas  de  réponse  aux  remontrances  contre  les 
envahissements  du  grand  conseil,  laissant  ce  tribunal 
fonctionner  conformément  aux  prétentions  qu'il  avait 
affichées,  et  faire  brûler  par  la  main  du  bourreau  tous 
les  écrits  oii  ses  prérogatives  étaient  contestées, 
le  La  résolution  de  substituer  l'autorité  du  grand 

veut        conseil  à  celle  du  parlement  devenait  chaque  jour 
plr™m^r  de  plus  évidcntc.  Le  25  avril  1756,  le  grand  conseil, 
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admis  pour  la  première  fois  à  présenter  des  remon  pan»  par  le 
trances,  fut  accueilli  à  Versailles  avec  des  honneurs  ^"^^  '''*°""* 
réservés  jusqu'alors  aux  seules  députations  du  parle- 
ment. Décidé  à  laisser  vacantes  les  charges  qui 
étaient  à  remplir,  le  roi  continuait  à  répondre  aux 
observations  sur  le  tort  que  cette  manière  d'agir 
causait  à  beaucoup  de  familles  :  «  J'y  réfléchirai.  » 
La  Sorbonne  ayant  voulu  appliquer  son  règlement 
de  1729,  qui  imposait  aux  aspirants  à  certains  gra- 
des un  acte  préalable  de  soumission  à  la  bulle,  le 
parlement  prétendit  que  cette  exigence  était  con- 
traire au  silence  prescrit  par  déclaration  royale.  Son 
arrêt  fut  aussitôt  réformé  par  une  lettre  de  cachet  et 
un  arrêt  du  grand  conseil.  Placée  entre  deux  juridic- 
tions ennemies,  la  Sorbonne  se  décida  pour  le  grand 
conseil  et  envoya  une  députation  remercier  le  chan- 
celier du  secours  qu'il  lui  avait  prêté.  Le  parlement 
ne  rencontra  pas  la  même  opposition  chez  les  minis- 
tres, lorsqu'il  fit  brûler  vers  le  même  temps  une 
lettre  pastorale  de  Tévêque  de  Troyes^  qui  avait  con- 
trevenu à  la  règle  du  silence.  Il  est  vrai  que  ce 
prélat  était  criblé  de  dettes,  et  qu'en  le  faisant  arrêter 
et  conduire  comme  prisonnier  d'État  à  l'abbaye  de 
Murbach,  le  roi  voulut  plutôt  le  soustraire  à  ses 
créanciers  que  le  punir  d'avoir  prescrit  dans  son 
diocèse  des  prières  de  quarante  heures  afin  d'ob* 
tenir  du  ciel  des  forces  contre  la  persécution.  Mais 
si  on  les  laissait  libres  de  faire  brûler  l'analyse  du 
Dictionnaire  de  Bayle  par  l'abbé  Mursy,  ou  l'Histoire 
du  peuple  de  Dieu  par  le  jésuite  Berruyer,  histoire 
dans  laquelle  l'avocat  général  Joly  de  Fleury  trouva 
une  foule  de  passages  favorables  aux  doctrines  ultra- 
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montâmes  sur  Tinfaillibité  du  pape  *,  les  magistrats 
voyaient,  au  contraire,  les  diverses  juridictions  du 
royaume  toujours  soutenues  par  le  gouvernement, 
lorsqu'elles  attaquaient  leur  pouvoir. 
Le  En  cherchant  à  affaiblir  systématiquement  le  res* 

gouvernement  ^   ,  ,  ,  .  j     •      .•        j 

dans       pect  des  peuples  pour  les  grandes  cours  de  justice  du 

ses  attaques  i  ••«  ^a   •      ±  ••*  •  ^  ^  i 

contre  la  royaumc,  les  mmistres  etaient-ils  guides  par  des 
""^nN^r*^'  motifs  de  bien  public?  Cela  est  peu  probable.  L'orga- 
auCTnt^i^^sée  ^^^sation  dcs  parlements  était  vicieuse.  L'esprit  de 
^®  ^[eJ°*®*  corps  les  rendait  souvent  injustes,  et  malgré  l'héré- 
dité des  charges,  ils  n'échappaient  pas  toujours  aux 
influences  du  pouvoir,  lorsque  le  gouvernement  avait 
intérêt  à  corrompre  la  justice.  Mais  le  grand  con- 
seil, par  lequel  on  avait  l'intention  de  remplacer  le 
parlement  de  Paris,  en  faisant  de  lui  la  cour  suprême 
du  royaume,  était  loin  d'offrir  les  mêmes  garanties  aux 
citoyens.  Issu  du  conseil  du  roi,  ce  tribunal ,  malgré 
la  vénalité  des  charges  qui  s'y  était  introduite,  se  rat- 
tachait par  plus  d'un  lien  à  la  juridiction  arbitraire 
dont  il  était  sorti.  Il  délibérait  sous  l'œil  du  chance- 
lier ou  du  garde  des  sceaux,  rendait  la  justice  gratui- 
tement, et  le  traitement  de  ses  membres,  au  lieu  d'être 
payé  par  les  plaideurs  comme  dans  les  parlements^ 
était  fixé  par  le  gouvernement.  Le  grand  conseil  se 
trouvait,  en  outre,  mêlé  par  diverses  de  ses  attributions 
à  l'administration  active.  Le  gouvernement  prenait 
souvent  parmi  ses  membres  les  employés  des  finan- 
ces ou  des  intendances,  et  la  perspective  d'obtenir 

^  On  peut  lire  aux  Archives  générales^  X  8483,  année  1756,  le  long 
réquisitoire  de  Joly  de  Fleury  tîontre  l'analyse  de  Bayle,  la  Ghristiade  ou 
le  Paradis  reconquis,  et  la  première  partie  de  THistoire  du  peuple  de  Dieu. 
Il  est  des  plus  curieux  et  des  plus  détaillés,  surtout  en  ce  qui  concerne 
Bayle. 
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ses  faveurs  était  plus  propre  à  provoquer  l'esprit  d'o- 
béissance que  celui  d'indépendance.  Appelé  déjà  plu- 
sieurs fois  à  fixer  sur  certaines  questions  la  jurispru- 
dence des  tribunaux  dans  toute  l'étendue  de  la  France, 
le  grand  conseil  n'avait  plus  qu'à  obtenir  du  gou- 
vernement la  généralisation  de  ses  attributions  pour 
tout  soumettre  à  son  autorité.  Chacun  le  comprit,  le 
grand  conseil  comme  les  parlements,  comme  la 
nation. 

Sentant  instinctivement  que  le  but  des  ministres     Le  public 
était  d'échapper  à  toute  espèce  de  contrôle,  le  peuple  ^^u^Sctwemenr 
se  rangea  du  côté  du  parlement.   Les  magistrats,    tendances  du 
timides  jusque  là  dans  leurs  démarches,  s'enhardirent  «««▼«"émeut. 
à  la  vue  du  danger  qui  les  menaçait,  et,  persuadés 
que  leur  perte  était  résolue,  ils  se   décidèrent   à 
recourir  à  tous  les  moyens  pour  se  défendre. 

Tous  les  parlements  du  royaume  comprirent  la  soli-       union 

■t      »A  r        «1  •        •<%         i*jT\*  £*i  M%      <l6s  parlements 

darite  qui  les  unissait  a  celui  de  Pans,  et  il  souffla  de  province 
bientôt  sur  toute  la  surface  de  la  France  un  esprit  ^^*"'^®p*"*- 
de  résistance  aux  empiétements  du  pouvoir.  Le 
parlement  de  Normandie  refusa  de  reconnaître  la 
suppression  du  bailliage  de  Bayeux  et  cassa  l'enre- 
gistrement de  la  déclaration  en  faveur  du  grand  con- 
seil par  le  bailliage  de  Coutances.  Le  duc  de  Luxem- 
bourg alla  biffer  ce  dernier  arrêt  sur  ses  registres, 
mais  le  parlement,  irrité  de  cette  exécution  militaire, 
dressa  des  remontrances,  où  il  protesta  que,  s'il 
n'était  pas  fait  droit  à  ses  réclamations,  il  serait 
réduit  à  Timpossibilité  de  rendre  la  justice  et  forcé 
de  supplier  Sa  Majesté  d'accepter  la  démission  de 
ses  membres.  L'agitation  de  la  population  de  Rouen 
était  vive,  et  la  publicité  donnée  aux  griefs  des  magis- 


comme  mot 
de    i-alliement. 
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trats  rouennais  ne  diminua  pas  Témotion  qui  régnait 
dans  Paris.  Le  parlement  de  Bordeaux  saisit  Tocca- 
sion  d'une  attribution  de  juridiction  aux  trésoriers 
de  France  pour  laisser  éclater  son  esprit  d'oppo- 
sition. Un  président  et  deux  conseillers  furent  exilés, 
et  cinq  conseillers  durent  se  rendre  à  la  suite  du  roi, 
espèce  de  punition  pécuniaire  infligée  au  corps 
entier,  puisque  ces  cinq  magistrats  devaient  être 
défrayés,  pendant  leur  séjour  à  Versailles,  aux  dé- 
pens de  la  caisse  des  épices. 
u  besoin  Le  parlement  de  Paris  prit  la  défense  des  magis- 
*mSÎSie**°  trats  de  province  et  se  plaignit  de  l'attentat  qui  ve- 
"^^^lifJ^^  *^*  nait  d'être  commis  contre  la  sûreté  des  officiers  des 
différentes  classes  du  parlement.  Ce  mot  de  classe, 
employé  par  le  chancelier  de  l'Hospital  pour  signi- 
fier l'accord  de  tous  les  tribunaux  dans  l'interpréta- 
tion et  le  maintien  des  lois,  n'avait  plus  le  même 
sens  ni  pour  le  public  ni  les  magistrats.  L'irrésistible 
penchant  de  tout  gouvernement  à  se  soustraire  au 
contrôle  afin  de  pouvoir  plus  librement  satisfaire  la 
cupidité  et  les  autres  passions  de  ceux  qui  le  compo- 
sent, le  désir  qu'avaient  les  magistrats  de  conserver 
leur  position  et  les  avantages  qui  s'y  rattachaient, 
rinstinct  de  la  conservation  qui  se  développe  dans 
la  classe  éclairée  d'une  nation  parvenue  à  un  certain 
degré  d'aisance,  tout  concourait  à  créer  deux  partis 
distincts  dans  le  pays.  Celui  du  gouvernement,  qui 
entendait  disposer  de  la  fortune  de  chacun  à  sa  guise, 
et  celui  de  la  partie  de  la  société  qui  voulait  défendre 
les  positions  conquises  par  des  efforts  individuels. 
Les  parlements  unis  par  un  péril  commun  avaient 
obtenu  l'appui  du  public,  et  de  ce  groupe  d'indi- 
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vidus  rapprochés  par  l'identité  des  intérêts,  était 
sorti,  comme  toujours,  le  mot  d'ordre  qui  indiquait 
le  but  commun  vers  lequel  devaient  converger  toutes 
les  forces  coalisées.  Ce  mot  fut  celui  de  classe,  qui 
représentait  à  l'esprit  inquiet  plutôt  qu'éclairé  des 
Français  une  espèce  d'États  généraux  permanents, 
divisés  en  plusieurs  compagnies.  Le  gouvernement  ne 
se  fil  pas  illusion  sur  la  portée  de  ce  mot,  que  les  par- 
lements de  province  adoptèrent  malgré  l'infériorité 
qu'il  établissait  entre  eux  et  celui  de  Paris.  L'irritation 
des  ministres  fut  aussi  vive  que  fut  grand  l'empresse- 
ment de  la  nation  à  reconnaître  dans  cette  union  des 
cours  de  magistrature  une  sorte  de  pouvoir  intermé- 
diaire propre  à  assurer  la  sécurité  des  citoyens  ^ . 

La  magistrature  pouvait  échouer  dans  sa  lutte 
contre  le  gouvernement,  mais  le  but  poursuivi  par  les 
citoyens  ne  pouvait  que  grandir  au  milieu  des  cala- 
mités de  la  guerre.  L'anarchie  à  l'intérieur,  suite 

<  Journal  de  Barbier ^  t.  IV,  p.  49  et  suiv.,  55  et  suiv.,  62  et  suiv.,  88, 
101,  112,  115  et  suiv.,  117,  122,  124,  127,  129  et  suiv.,  138  et  suiv.,  149 
et  suiv.  —  Mémoires  de  d'Àrgenson,  édition  de  1857-58,  t.  IV,  p.  188, 
210  et  suiv.,  243  et  suiv.,  251  et  suiv.,  263,  266  et  suiv.,  273,  280.  — 
Recueil  des  anciennes  lois  françaises^  t.  XII,  p.  264.  --  Mémoires  secrets 
deDudos,  t.  II,  p.  113  et  suiv.  —  Histoire  de  la  diplomatie  française, 
par  Flassan,  t.  HI,  p.  174;  t.  V,  p.  218,220  et  suiv.  —  Memoirs  of 
Horace  Walpole,  Earl  of  Orford,  in-4, 1. 1,  p.  430  et  suiv.  ;  t.  II,  p.  60  et 
suiv.  —  Vie  privée  de  Louis  JF,  t.  III,  p.  27  et  suiv.,  65  et  suiv.  — 
.Histoire  de  la  chute  des  Jésuites,  par  Saint-Priest,  p.  47  et  suiv.  — 
Mémoires  de  Jf"*  du  Bausset,  p.  1)5.  —  Mémoires  du  maréchal  de  Ri' 
chelieu,  t.  VIII,  p.  312  et  suiv.,  317  et  suiv.  —  OEuvres  complètes  de 
Voltaire,  l.  XXI,  p.  357  et  suiv.  —  Archives  générales,  X  8479,  année 
1754;  X  8480,  année  1755;  X  8181,  année  1755;  X  8482,  année  1755  ;  X 
8483,  année  1755-56;  X  8484,  année  1756  ;  X  8485,  année  1756;  X  8486, 
année  1756.  —  Mémoires  du  duc  de  Luynes,  t.  XIII,  p.  401,  402;  t.  XIV, 
p.  278,  281,  393, 395,  417;  t.  XV,  p.  25.  -  Histoire  politique  et  litté- 
raire de  la  presse  en  France,  par  Eugène  Hatin,  in-12, 1859,  t.  III,  p.  285, 
286,  292,301,  311. 
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inévitable  d'une  guerre  contre  ses  voisins ,  devait 
profiter  à  Tesprit  d'opposition  et  l'éveiller  de  plus  en 
plus  dans  les  classes  éclairées  de  la  population. 
Les  hostilités  A  partir  du  jour  où  Fox  avait  répondu  par  un  refus 
i3janvieri7M.  à  la  dépcchc  du  Hiinistrc  Rouillé,  la  guerre  était  ou- 
vertement déclarée  entre  la  France  et  l'Angleterre. 
Les  Anglais  résidant  en  France  reçurent,  le  13  janvier, 
l'ordre  d'en  sortir;  les  vaisseaux  qui  leur  apparte- 
naient, furent  saisis,  et  des  corsaires,  munis  de  lettres 
de  marque  et  encouragés  par  des  récompenses,  s'é- 
lancèrent des  différents  ports  de  France  à  la  pour- 
suite des  navires  de  la  Grande-Bretagne.  Alors  com- 
mença celte  guerre  d'escarmouches  où  soixante-et-un 
bâtiments  du  seul  port  de  Dunkerque  enlevèrent  une 
foule  de  bâtiments  anglais  et  partagèrent  plusieurs  mil- 
lions de  prises  entre  leurs  équipages  et  les  armateurs. 
Le  11  mars,  la  frégate  VAtalante  attaqua  à  la  Mar- 
tinique le  Warwickj  vaisseau  anglais  de  soixante- 
quatre  canons,  et  s'en  empara. 
Attaqae  de  Uu  mois  après,  sortirent  de  Toulon  et  de  la  rade 
19  avril  HM.  d'Hyères  douze  vaisseaux  de  ligne,  cinq  frégates  et 
six  chaloupes  canonnières,  escortant  des  bâtiments  de 
transport  chargés  de  troupes.  Un  instant  dispersée 
par  la  tempête,  cette  flotte,  qui  portait  le  maréchal 
de  Richelieu  avec  douze  mille  soldats,  parvint,  le 
19  avril,  à  se  rallier  aux  environs  de  Minorque  et  dès 
le  lendemain,  Richelieu  somma  la  ville  de  Giudadella 
de  lui  ouvrir  ses  portes.  L'apparition  des  Français 
devant  cette  île,  privée  de  son  gouverneur  lord  Tir- 
lawley,  qui  se  trouvait  alors  en  Angleterre  avec  ses 
principaux  officiers,  répandit  une  panique  extrême. 
Les  Anglais  coururent  s'enfermer  dans  le  fort  Saint- 
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Philippe,  et  le  soir  même,  les  Français  chantèrent  un 
Te  Deum  dans  l'église  et  reçurent  le  serment  de  fidé- 
lité du  clergé  et  des  autorités  de  la  ville.  Quoique 
instruits  des  préparatifs  de  la  France,  les  Anglais 
s'étaient  si  peu  attendus  à  l'attaque  de  Minorque  que 
le  23  avril,  le  roi  entretenait  encore  le  parlement 
des  craintes  que  lui  inspirait  une  descente  dans  la 
Grande-Bretagne.  Aussi  la  nouvelle  de  la  surprise  de 
Minorque  causa-t-elle  une  émotion  profonde  dans 
tout  le  royaume.  Que  faisait  l'amiral  Bing,  envoyé 
depuis  le  6  avril  dans  ces  parages  pour  surveiller 
les  mouvements  des  Français?  Le  général  Blakeney, 
seul  officier  supérieur  alors  à  Mahon,  était  un  vieil- 
lard de  quatre-vingts  ans.  Cependant  le  fort  Saint- 
Philippe,  élevé  à  grands  frais  par  les  Anglais  depuis 
la  conquête  de  l'île  pendant  la  guerre  de  la  succes- 
sion d'Espagne,  était  en  état  de  résister  longtemps, 
et  la  flotte  anglaise  pouvait  battre  les  vaisseaux  fran- 
çais et  enfermer  l'armée  de  Richelieu  dans  Minorque 
comme  dans  une  prison.  Telles  étaient  les  espé- 
rances et  les  craintes  manifestées  tour  à  tour  par  le 
patriotisme  anglais,  quand  enfin  l'on  apprit,  le  3  juin, 
que  Tamiral  Bing,  après  une  traversée  des  plus 
lentes,  n'était  arrivé  à  Gibraltar  que  le  i  mai,  et  que 
le  général  Fowkes,  gouverneur  de  la  ville,  lui  avait 
refusé  le  bataillon  qu'il  avait  ordre  de  transporter  à 
Mahon,  sous  prétexte  qu'il  était  impossible  de  se- 
courir le  fort  Saint-Philippe  et  qu'il  y  aurait  danger 
à  trop  affaiblir  la  garnison  de  Gibraltar. 

Bientôt  le  bruit  se  répandit  à  Londres  d'une  défaite      m.  de  la 
essuyée  par  1  amiral  Bmg.  L  ambassadeur  d  Espagne        bat 
en  Angleterre  avait  reçu  de  son  collè^gue  à  Paris  *"^' 
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copie  d'une  lettre  écrite  par  M.  de  la  Galissonnière 
au  ministre  de  la  marine.  L'amiral  français,  alors  à 
Mahon,  racontait  qu'il  avait  aperçu,  le  18  mai,  la 
flotte  anglaise;  que  le  19,  elle  s'était  rapprochée,  et 
que  le  20,  les  Anglais  n'avaient  accepté  le  combat 
qu'avec  répugnance,  malgré  l'avantage  du  vent.  Il 
ajoutait  que  plusieurs  de  leurs  vaisseaux,  gênés  dans 
les  manœuvres  par  leur  trop  grand  rapprochement 
les  uns  des  autres,  n'avaient  pas  pris  part  àMa  lutte. 
M.  de  la  Galissonnière,  qui  avait  eu  neuf  officiers 
blessés  et  trente-huit  morts,  tout  en  avouant  qu'il  n'a- 
vait pris  aucun  vaisseau  ennemi,  se  félicitait  d'avoir 
empêché  l'entrée  d'aucun  secours  à  Mahon.  Il  s'atten- 
dait à  une  nouvelle  attaque  pour  le  lendemain;  mais, 
à  sa  grande  surprise,  les  Anglais  avaient  disparu. 
Indignation        II  faut  Connaître  les  passions  d'un  peuple  libre  et 

de  l'Angleterre  '  ' 

à  cette  fier  pour  se  faire  une  idée  de  l'indignation  qui  s'em- 
para  en  un  instant  de  toute  la  population  de  Londres. 
Sans  réfléchir  que  la  nouvelle  vient  de  l'ambassade 
d'Espagne,  sans  se  dire  qu'elle  est  puisée  dans  une 
lettre  de  l'amiral  ennemi,  intéressé  à  exagérer  son 
succès  aux  dépens  de  son  adversaire,  les  ministres 
font  partir  en  toute  hâte  les  amiraux  Hawkes  et  Saun- 
ders  pour  remplacer  Bing  et  West,  qu'ils  ont  ordre 
de  renvoyer  prisonniers  dans  leur  patrie.  V Antilope 
qui  les  porte,  doit  reconduire  lord  Tirawley  à  Minor- 
que  et  débarquer  lord  Panmure  à  Gibraltar  comme 
successeur  du  général  Fowkes.  a  Nous  envoyons  là-bas 
une  petite  cargaison  de  courage,  »  s'écrient-ils  après 
avoir  donné  ces  ordres.  L'opinion  publique,  exaspérée 
contre  Bing^  ne  s'apaise  pas  par  ces  mesures.  On 
l'accuse  de  lâcheté,  on  prétend  qu'avant  le  combat 
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il  avait  annoncé  au  roi  que  si  les  Français  étaient  les 
plus  forts,  il  se  retirerait  sous  le  canon  de  Gibraltrar, 
et  que  le  prince  indigné  avait  jeté  la  lettre  en  s'écriant 
avec  mépris  :  «  Cet  homme  ne  veut  pas  combattre.  » 

La  dépêche  de  Tamiral  Bing,  qui  arriva  peu  de  Dépèche  de 
jours  après,  n'était  pas  propre  à  lui  ramener  Topi-  *'*"^™*  ®*°«- 
nion  publique.  Cet  officier,  qui  avait  laissé  les  Fran- 
çais maîtres  de  la  mer  et  la  garnison  de  Saint- 
Philippe  sans  espoir  de  secours,  se  vantait  de  la 
conduite  qu'il  avait  tenue.  Aussi  un  extrait  de  sa  dé- 
pêche, affichée  à  Londres,  ne  fit-elle  que  redoubler 
l'irritation  populaire.  Le  malheureux  amiral  fut  brûlé 
en  effigie  dans  un  grand  nombre  de  villes^  et  le  peu- 
ple, se  portant  en  foule  contre  la  propriété  qu'il  pos- 
sédait dans  le  Hertfordshire,  l'eût  saccagée  si  des 
mesures  n'avaient  été  prises  par  le  gouvernement 
pour  la  proléger.  L'Angleterre  fut  inondée  de  libel- 
les, de  chansons,  de  gravures  satiriques  contre  Bing. 

Profitant  de  Téloignement  de  la  flotte  anglaise,  prise 
Richelieu  avait  marché  sur  Mahon,  où  il  entra  le  "^iJlnnsi.^ 
23  avril.  Il  commença  immédiatement  le  siège  de  la 
citadelle.  Le  6  juin,  l'arrivée  d'un  renfort  de  quatre- 
vingts  canons,  lui  permit  de  redoubler  le  feu.  La 
brèche  ouverte,  il  multiplia  jour  et  nuit  les  assauts, 
sacrifiant  officiers  et  soldats  à  son  ardent  désir  de 
s'emparer  des  ouvrages  extérieurs  de  Saint-Phi- 
lippe. Une  fois  qu'il  en  fut  maître,  il  continua  à 
harceler  sans  relâche  la  garnison  par  des  alertes 
et  à  la  fatiguer  par  la  nécessité  où  il  la  mettait 
de  veiller  sur  une  enceinte  trop  étendue  pour  sa 
force  numérique.  Blakeney,  cloué  sur  son  lit  par  la 
goutte,  était  réduit  à  donner  des  ordres  de  sa  cham- 
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bre.  Les  officiers,  trop  peu  nombreux,  ne  pouvaient 
pas  faire  exécuter  tous  les  travaux  nécessaires  pour 
arrêter  les  progrès  des  Français,  et,  depuis  trois 
jours,  les  soldats  n'avaient  pas  eu  un  instant  de  repos, 
quand,  le  27  juin,  Richelieu  résolut  un  assaut  gé- 
néral. Vers  les  dix  heures  du  soir,  au  signal  donné 
par  un  coup  de  canon  et  quatre  bombes,  les  Fran- 
çais s'élancent  sur  les  brèches,  malgré  le  feu  violent 
des  Anglais,  et  s'y  logent.  A  cinq  heures  du  matin, 
les  assiégés  demandent  une  suspension  d'armes,  et 
le  jour  même  la  capitulation  est  signée.  Le  duc  de 
Fronsac,  chargé  par  son  père  d'en  porter  la  nouvelle 
à  Louis  XV,  arriva  à  Gompiègne  le  10  juillet^  à  deux 
heures  du  matin.  Pendant  trois  jours,  Paris  resta  sans 
renseignements  précis  sur  la  victoire  que  Ton  venait 
de  remporter;  ce  fut  seulement  le  14  au  soir,  qu'un 
valet  de  chambre,  entrant  dans  la  loge  de  la  comtesse 
d'Ëgmont  à  la  Comédie  italienne,  lui  annonça  la 
prochaine  arrivée  du  comte  avec  les  articles  de  la 
capitulation.  Le  public,  témoin  de  l'émotion  de  la 
comtesse,  applaudit  et  se  mit  à  chanter  en  chœur  des 
couplets  en  l'honneur  du  maréchal  de  Richelieu,  du 
duc  de  Fronsac,  du  comte  d'Ëgmont  et  même  de  la 
comtesse.  Le  lendemain,  le  canon  de  l'Hôtel-de-Ville 
et  les  cloches  des  églises  annoncèrent  à  Paris  le 
triomphe  des  armes  françaises. 
L'Angleterre  La  joic  dc  la  Capitale  de  la  France  devait  reten- 
^traité^^nciu'^  tir  doulourcuscnaent  de  l'autre  côté  du  détroit. 
Les  Anglais,  humiliés  de  la  défaite  d'un  de  leurs 
amiraux,  étaient  irrités,  en  outre,  de  lalliance  de 
l'Autriche  avec  la  France,  qu'ils  regardaient  comme 
une  trahison.  Lord  Grandville  avait  répondu  au  mi- 
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nistre  autrichien  M.  de  Colloredo,  qui  s'efforçait  de 
justifier  la  conduite  de  sa  souveraine  :  «  Nous  com- 
prenons que  c'est  un  traité  de  neutralité,  et  ne  pou- 
vons qu'en  être  satisfaits;  mais  le  peuple  en  général 
Tapprécie  d'une  autre  manière,  et  je  crains  qu'à  un 
moment  donné,  quand  il  serait  utile  pour  nous  de 
suivre  l'inclination  que  nous  aurions  à  assister  encore 
votre  maîtresse,  le  préjugé  élevé  contre  elle  ne  soit 
trop  puissant  pour  que  quelqu'un  ait  le  courage 
d'avoir  l'opinion  de  lord  Grand  ville.  »  La  clameur 
contre  un  gouvernemenf  qui  avait  échoué  à  la  fois 
dans  la  diplomatie  et  dans  la  guerre,  fut  si  violente 
que  les  ministres  intimidés  se  résolurent  à  sacrifier 
une  victime  à  la  colère  populaire.  Ils  publièrent 
dans  les  journaux  les  ordres  qu'ils  avaient  donnés 
pour  l'arrestation  de  Bing  ;  ils  excitèrent  les  magis- 
trats inférieurs  à  enflammer  l'opinion  publique  contre 
Tamiral,  afin  de  détourner  l'attention  des  fautes 
qu'ils  avaient  eux-mêmes  commises.  Aussi,  lorsque 
les  prisonniers  débarquèrent,  le  26  juillet,  à  Ports- 
mouth,  les  passions  étaient-elles  arrivées  au  plus 
haut  point  d'exaltation. 

A  peine  débarqué,  Bing  fut  enfermé  dans  une  pri-  Arrestation 
son.  Son  jeune  frère,  accouru  à  sa  rencontre,  avait  ^  mng  à 
eu  pendant  tout  son  voyage  à  subir  tant  d'injures, 
qu'il  se  trouva  mal  à  sa  vue  et  mourut  dans  des  con- 
vulsions le  lendemain  de  son  entrevue  avec  lui. 
Bing,  étonné  du  traitement  qu'il  éprouve,  soutient 
qu'il  a  battu  les  Français.  Transféré,  par  mesure  de 
sûreté,  de  Portsmouth  à  Greenwich,  il  montre  tant 
de  calme,  tant  de  sérénité,  que  ses  geôliers  doutent 
qu'il  jouisse  de  la  plénitude  de  sa  raison.  West,  dont 
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la  fermeté  avait  contrasté  dans  le  combat  avec  la  fai- 
blesse de  son  chef,  fut  traité  tout  autrement.  Lord 
Anson  le  conduisit  à  la  cour,  et  le  roi  le  complimenta 
en  ces  termes  :  a  Je  suis  heureux  d'apprendre  que  vous 
avez  exécuté  si  bien  votre  devoir,  je  voudrais  que  tout 
le  monde  en  eût  fait  autant.  »  Fowkes  allégua  comme 
excuse  le  danger  qu'il  y  aurait  eu  à  trop  affaiblir  la 
garnison  de  Gibraltar.  Il  fut  suspendu  de  toute  fonc- 
tion pendant  un  an  ;  mais  le  roi,  pour  satisfaire  les 
haines  de  la  multitude,  aggrava  la  sentence  en  lui 
ôtant  son  régiment,  terrible  pronostic  de  la  sévérité 
dont  on  se  proposait  d'user  à  l'égard  de  Bing. 
▲dresse  Cc  fut  le  comté  de  Dorsetshire  qui  jeta  le  premier 

%t*^dM      cri  de  vengeance  contre  les  auteurs  de  rhumiliation 

'^'^Tinïï***    subie   par  l'Angleterre.  Il    demanda  une  enquête 
der^gieterre  ^^^  ^^  p^^.^^  j^  Minorquc.   Les  comtés  de  Hum- 

"^en^êtesuT  tingdon,  de  Buckingham,  de  Bedfort,  de  Suflolck, 

**  JJio®  ^^  de  Shropshire,  de  Surrey,  de  Sommerset,  de  Lan- 
cashire,  les  villes  de  Bristol,  de  Chester,  de  Leo- 
minster  suivirent  son  exemple,  et  l'adresse  de  la 
ville  de  Londres  fut  si  hautaine  et  si  énergique,  que 
le  roi  intimidé  prit  l'engagement  de  ne  soustraire 
aucun  des  coupables  à  la  justice  du  pays. 

Le  comte  de  Jugcaut  avcc  pcrspicacité  la  situation  de  la  France, 
d™ïrt?w  uT  Bernis  essaya  de  profiter  du  succès  inespéré  qu'elle 

^^"dé'but.^e'*"  venait  d'obtenir,  pour  arrêter  la  guerre  au  début.  11 
s'yop'^^w.  proposa  au  conseil  de  sommer  encore  une  fois  la 
Grande-Bretagne  de  rendre  les  vaisseaux  français 
qu'elle  avait  capturés,  d'exiger  d'elle  la  renoncia- 
tion aux  clauses  stipulées  dans  les  traités  contre  les 
fortifications  de  Dunkerque,  et  de  lui  offrir  en  échange 
la  restitution  de  Minorque.  Les  regrets  témoignés 
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par  l'Angleterre,  ses  hésitations  au  moment  de  com- 
mencer les  hostilités,  pouvaient  faire  espérer  la  réus- 
site de  ce  plan.  Mais,  avec  un  gouvernement  où  les 
ministres  tenaient  à  manier  beaucoup  d'argent,  où 
les  courtisans  aspiraient  à  des  pensions  et  à  des 
grades,  où  l^s  passions  les  plus  frivoles  tranchaient 
les  questions  les  plus  graves,  la  prévoyance  d'un 
homme  de  bon  sens  n'avait  guère  de  chances  de  réus- 
sir. Le  Conseil  rejeta  à  l'unanimité  la  proposition  de 
l'abbé  de  Bernis. 

La  France  comptait  n'agir  contre  la  Prusse  qu'au-     Prévoyance 
tant  que  cette  puissance  commencerait  elle-même  les      Frédéric 
hostilités.  Profitant  de  la  paix  pour  améliorer  l'état  p^"***°^**p*'*- 
de  ses  finances,  défricher  des  marais,  élever  des 
fabriques  et  bâtir  des  villages,  Frédéric,  qui  peuplait 
son  royaume  en  y  appelant  une  foule  de  familles 
des  pays  voisins,  n'avait  pas  négligé  les  précautions 
militaires  que  lui  imposait  l'état  de  l'Europe.  Il  avait 
organisé  une  réserve  dont  l'entretien  ne  coûtait  rien 
au  pays;  il  avait  fortifié  la  discipline  dans  son  armée, 
et  tout  en  remplissant  ses  arsenaux  d'armes  et  de 
munitions  de  toutes  sortes,  il  s'était  créé  un  trésor 
qui  lui  permettait  d'attendre  avec  fermeté  les  événe- 
ments politiques  qu'il  prévoyait. 

Introduit,  comme  nous  l'avons  vu,  à  la  cour  de     La  Russie 
Saint-Pétersbourg  sous  le  titre   de  lectrice,  le  che-  auxcawnetsde 
valier  d'Éon  avait  parfaitement  réussi  auprès  d'Éli-   devereaiues. 
sabeth.  Il  avait  rapporté  à  Versailles  une  lettre  de 
l'impératrice  adressée  à  Louis  XV;  et,  renvoyé  bien- 
tôt en  Russie  avec  le  chevalier  Douglas,  il  s'y  était 
présenté  cette  fois  sous  les  vêtements  de  son  sexe,  en 
se  donnant  pour  le  frère  de  l'ancienne  lectrice  d'Éli- 

IV.  33 
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sabeth.  Dut-il,  comme  il  paraît  le  croire,  ses  succès 
diplomatiques  à  Tamour  qu'il  avait  inspiré  à  Elisa- 
beth, ou  bien  le  roi  de  Prusse  a-t-il  raison  d'attribuer 
la  rupture  de  Talliance  du  cabinet  de  Saint- James  avec 
celui  de  Saint-Pétersbourg  aux  intrigues  de  TAu- 
triclie?  Frédéric  affirme  que  la  cour  de.  Vienne  Tac- 
cusait  d'avoir  voulu  attenter  à  la  vie  d'Elisabeth  pour 
mettre  sur  le  trône  de  Russie  le  prince  Iwan;  il 
assure  que  la  haine  de  cette  princesse  contre  lui  était 
si  violente  qu'elle  n'avait  pas  hésité  à  rompre  tout 
engagement  avec  l'Angleterre  au  moment  où  elle 
apprit  l'alliance  de  ce  royaume  avec  la  Prusse.  Il 
serait  difficile  de  découvrir  les  véritables  mobiles 
de  cette  cour  à  demi-sauvage.  Il  suffit  de  savoir 
que  la  Russie  se  lia  avec  les  cabinets  de  Vienne  et  de 
Versailles. 
Frédéric  Frédéric,  qui  avait  un  instant  espéré  prévenir  les 

dangers  qu'il  hostilités  dc  sa  puissautc  voisine  en  faisant  agir 
l'influence  de  l'Angleterre,  suivait  avec  inquiétude 
les  intrigues  qui  se  tramaient  dans  les  cours  de  l'Eu- 
rope. Un  commis  de  la  chancellerie  secrète  de  Saxe 
remettait  toutes  les  semaines  au  ministre  prussien  à 
Dresde  une  copie  des  dépêches  envoyées  de  Vienne  et 
de  Saint-Pétersbourg,  et  Frédéric  était  ainsi  tenu  au 
courant  des  projets  qui  se  méditaient  contre  lui.  C'est 
par  ce  moyen  qu'il  apprit  que  la  cour  de  Russie  n'était 
pas  prête  à  entrer  en  campagne.  ïl  se  borna  donc  à 
envoyer  quelques  troupes  du  côté  de  la  Poméranie 
pour  veiller  sur  les  préparatifs  de  cette  puissance, 
et  porta  toute  son  attention  du  côté  de  l'Autriche. 
il  somme  Instruit  quc  Marie-Thérèse  assemblait  deux  armées 
de^Vxpiiquef  ct  conccntrait  en  Bohême  des  munitions  de  guerre, 
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Frédéric  lui  demanda  des  explications  catégoriques  sur  les 
sur  ses  projets,  terminant  sa  lettre  par  ces  mots,  moi-  qu^STe^ép^e, 
tié  railleurs,  moitié  sérieux  :  ce  Point  de  réponse  en 
forme  d'oracle.  »  ïl  s'en  fallut  que  la  réponse  de  l'im- 
pératrice fut  aussi  précise  qu'il  le  désirait,  ce  Dans  la 
sorte  de  crise  générale  où  se  trouve  TEurope,  dit- 
elle  à  l'envoyé  prussien  Klinggrœff,  il  est  de  mon 
devoir  et  de  la  dignité  de  ma  couronne  de  prendre 
des  mesures  suffisantes  pour  ma  propre  sûreté,  aussi 
bien  que  pour  celle  de  mes  amis  et  de  mes  alliés.  » 

Frédéric,  qui  savait  que  la  Russie  ouvrirait  les  Frédéric 
hostilités  l'année  suivante,  que  l'armée  de  Saxe  allait  ^°^J^ptemb?r' 
être  portée  de  dix-huit  mille  hommes  à  quarante  ^^^' 
mille,  se  mit  à  examiner  ce  s'il  était  plus  avanta- 
geux de  prévenir  ses  ennemis  en  les  attaquant  incon- 
tinent, ou  s'il  valait  mieux  attendre  qu'ils  eussent 
achevé  leurs  grands  préparatifs,  en  remettant  à  leur 
discrétion  les  entreprises  qu'ils  trouveraient  bon  de 
former.  Quelque  parti  que  l'on  prît  dans  ces  con- 
jonctures, la  guerre,  dit-il,  était  également  sûre  et 
inévitable...  En  portant  la  guerre  chez  ses  voisins,... 
on  l'établissait  chez  eux,  et  l'on  ménageait  par  là  les 
provinces  de  la  domination  prussienne.  Quant  à  ce 
nom  si  terrible  d'agresseur,  c'était  un  vain  épouvan- 
tail,  qui  ne  pouvait  en  imposer  qu'à  des  esprits  timi- 
des... Il  s'agissait  du  salut  de  la  patrie...  Que  les  en- 
nemis du  roi  l'accusassent  d'être  agresseur  ou  qu'ils  ne 
le  fissent  point,  cela  revenait  au  même  et  ne  changeait 
rien  au  fond  de  l'affaire,  la  conjuration  des  puissances 
de  l'Europe  contre  la  Prusse  étant  formée.  »  Son  parti 
pris,  Frédéric  informe  le  roi  d'Angleterre  de  ce  qui 
se  passe,  dans  une  lettre  où  se  lisent  ces  mots  :  a  11 
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vaut  mieux  prévenir  qu'être  prévenu.  »  II  fait  savoir 
à  Vienne  que  la  réponse  de  l'impératrice  équivaut 
pour  lui  à  une  déclaration  de  guerre,  et  il  met  ses 
troupes  en  marche.  ïl  avait  échelonné  ses  régiments 
de  manière  à  former  deux  armées*,  Tune  à  Nachod 
en  Bohême,  destinée  à  marcher  sous  le  commande- 
ment du  maréchal  Schwerin  contre  les  Autrichiens 
réunis  dans  les  environs  de  Kœnigsgraetz  ;  l'autre, 
divisée  en  trois  corps  placés  à  Francfort  sur  l'Oder,  à 
Wittenberg  et  à  Magdebourg,  qui  devait  sous  sa  con- 
duite pénétrer  en  Saxe.  L'armée  de  Schwerin,  forte 
de  trente  mille  hommes,  comptait  trente-trois  batail- 
lons et  cinquante-cinq  escadrons;  celle  qui  devait 
envahir  la  Saxe  se  composait  de  soixante-dix  batail- 
lons et  de  quatre-vingts  escadrons,  et  montait,  avec 
l'artillerie  et  les  sapeurs,  à  soixante-quatre   mille 
hommes.   Le    30  août,   Frédéric  fit  marcher  sur 
Dresde   son  aile  droite,  sous  les  ordres  du  duc 
Ferdinand  de  Brunswick,  par  Leipsick,  Chemnitz, 
Freiberg  et  Dippoldiswald,  et  son  centre  par  Torgau 
et  Meissen ,  tandis  que  sa  gauche,  partie  de  Francfort 
sur  roder,  s'avançait  par  Hoyerswerda,   Bautzen, 
Stolpen,  et   s'arrêtait  en  face  du  camp  de  Pirna.  La 
ligne  de  l'Elbe,  qui  s'étend  de  Magdebourg  à  Dresde, 
fut  ainsi  occupée  le  6  septembre,  et  le  roi  de  Prusse 
s'établit  dans  la  capitale  de  la  Saxe  abandonnée  par  le 
roi  de  Pologne,  qui  était  allé  s'enfermer  dans  la  cita- 
delle de  Kœnigslein. 
Indignation        A  la  nouvcllc  dc  ccttc  iuvasiou  audacieuse,  l'Autri- 
vienne,      chc,  la  Fraucc  et  la  Saxe  poussèrent  un  cri  unanime 

*  Voir  carte  D. 
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de  réprobation.  Les  courtisans  de  Versailles,  trop  de  versâmes 
bien  avisés  pour  se  permettre  une  opinion  différente  Dresde  contre 
de  celle  des  ministres  qui  les  soudoyaient,  traitèrent 
Frédéric  de  Mandrin  politique.  La  cour  de  Vienne 
accusa  le  roi  de  Prusse  d'avoir  armé  en  pleine  paix 
et  affirma,  dans  un  manifeste  public,  que  le  traité 
de  l'Autriche  avec  la  France  ne  contenait  aucun  arti- 
cle contraire  à  la  liberté  de  la  religion  protestante  en 
Allemagne.  Frédéric  répondit  que  Timpératrice 
Marie-Thérèse  s'était  liguée  avec  la  Russie  et  la 
France  dans  le  but  d'écraser  la  Prusse,  et  qu'elle 
avait  refusé  de  répondre  d'une  manière  précise  aux 
demandes  amicales  d'éclaircissements  que  lui  avait 
adressées  le  cabinet  de  Berlin. 

L'opinion  publique,  indécise  en  présence  de  ces 
assertions  contradictoires,  ne  devait  pas  tarder  à  sa- 
voir de  quel  côté  était  la  vérité.  Frédéric,  en  entrant 
à  Dresde,  s'était  empressé,  sous  prétexte  de  lui  ren- 
dre honneur,  de  faire  garder  à  vue  la  reine  de  Po- 
logne, qui  n'avait  pas  quitté  la  ville.  11  lui  fit  offrir 
ses  compliments  et  poussa  la  galanterie  ironique  jus- 
qu'à envoyer  à  Kœnigstein  des  nouvelles  de  cette 
princesse,  en  assurant  au  roi  Auguste  qu'elle  était 
libre  de  se  retirer  où  bon  lui  semblerait,  et  qu'il  ne 
retiendrait  aucun  des  fonctionnaires  de  l'État.  Il  avait 
donné  ordre,  en  même  temps,  de  rechercher  dans  les 
archives  de  la  Saxe  les  originaux  des  traités  conclus 
par  le  gouvernement  saxon  et  les  correspondances 
des  minisires,  ne  voulant  pas,  assure-t-il,  s'expo- 
ser à  les  publier  sur  des  copies  que  «  les  Saxons  au- 
raient taxées  de  pièces  supposées  et  forgées  à  plaisir.  » 
Il  découvrit  bientôt  que  les  preuves  de  la  duplicité  du 
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roi  Auguste  se  Irouvaienl  dans  la  chambre  de  la  reine, 
prêtes  à  être  expédiées  à  Varsovie.  Un  officier  prus- 
sien s*étant  présenté  pour  les  réclamer,  la  reine 
refusa  de  les  remettre  et  s'assit  sur  la  caisse  qui  les 
contenait,  dans  l'espoir  qu'on  n'oserait  pas  employer 
la  violence  contre  une  reine,  fille  d'un  empereur  et 
belle-mère  du  Dauphin  de  France  ;  mais  les  ordres 
étaient  positifs.  «  On  eut  bien  de  la  peine  à  lui  faire 
comprendre,  raconte  Frédéric,  qu'elle  ferait  mieux 
de  céder  par  complaisance  pour  le  roi  de  Prusse  et 
de  ne  point  se  raidir  contre  une  entreprisé  qui, 
quoique  moins  mesurée  qu'on  n'aurait  souhaité,  était 
cependant  la  suite  d'une  nécessité  absolue.  » 
Frédéric         A  peine  les  Prussiens  furent-ils  en  possession  des 

prouve  à  l'Eu-  ,      ,  i  i         i         j  •         j     i 

rope  la  prcuvcs  irrccusables  des  desseins  de  leurs  ennemis, 
fomée'^con'tre  quc  Frédéric  fit  répandre  par  tous  les  agents  dont  il 
*"^'  disposait,  le  bruit  de  découvertes  étranges  dans  les 
archives  de  la  Saxe  et  d'une  révélation  prochaine  de 
faits  inconnus,  qu'un  mémoire  allait  mettre  au  jour. 
L'écrit  dont  l'Europe  attendait  avec  impatience  la 
publication,  depuis  que  sa  curiosité  avait  été  ainsi 
éveillée,  parut  sous  le  titre  de  Mémoire  raisonné  sur  la 
conduite  des  cours  de  Vienne  et  de  SaxCj  et  sur  leurs 
desseins  dangereux  contreSa  Majesté  le  roi  de  Prusse, 
avec  les  pièces  originales  et  justificatives.  La  sensa- 
tion qu'il  produisit  fut  extraordinaire.  Personne  n'osa 
plus  nier  que,  quels  qu'eussent  été  autrefois  les  torts 
du  roi  de  Prusse,  il  n'eût  à  ce  moment  le  droit  de  pré- 
venir les  coups  que  l'on  voulait  lui  porter. 

Frédéric,  suivant  son  habitude,  ne  s'en  était  pas 
tenu  à  défendre  sa  cause  par  la  plume.  Il  avait  can- 
tonné ses  soldats  dans  Dresde  et  étudié  avec  atten- 
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lion  les  entreprises  à  tenter  contre  Tarmée  saxonne 
concentrée  dans  le  camp  de  Pirna.  Couverts  au  nord- 
est  par  l'Elbe,  qui  en  cet  endroit  est  large  de  cent 
vingt  à  cent  soixante  mètres  et  n*est  pas  guéable  ;  à 
l'ouest,  par  un  marais  profond,  aux  bords  escarpés 
et  d'une  largeur  de  soixante  à  quatre-vingts  mètres, 
les  Saxons  Tétaient,  du  côté  du  midi,  par  la  forteresse 
de  Kœnigslein  et  une  suite  de  bois  et  de  ravins  s*é- 
tendant  jusque  vers  la  Bohême.  Une  attaque  de  vive 
force  n'était  pas  possible;  mais  un  blocus  pouvait 
réussir,  le  roi  de  Saxe  pris  à  Timproviste  n'ayant  pas 
eu  le  temps  de  réunir  une  assez  grande  quantité  de 
vivres  pour  opposer  une  longue  résistance, 

Frédéric  posta  donc  un  corps  de  troupes  entre  Frédéric 
Wehlen  et  Schandau  sur  la  rive  droite  de  l'Elbe,  TV™"^ 
le  reliant  aux  bataillons  établis  sur  la  rive  gauche 
par  un  pont  jeté  auprès  de  Seidlitz  et  par  une 
ligne  de  postes,  qui,  d'un  côté,  s'étendaient  jusqu'à 
l'Elbe  dans  la  direction  de  Dresde,  et  de  l'autre,  jus- 
qu'à Nollendorf  sur  la  route  de  Bohême.  Le  prince  . 
Ferdinand  de  Brunswick,  suivi  du  maréchal  Keith, 
fit  un  mouvement  offensif  vers  la  Bohême,  au  delà 
d'Aussig,  après  s'être  emparé  du  château  de  Teschen, 
qui  gênait  la  navigation  de  l'Elbe.  Le  maréchal 
Schwerin,  établi  au  delà  de  Nachod,  faisait  face  aux 
Autrichiens  fortement  retranchés  vers  Kœnigsgraetz. 
Les  Prussiens  campés  en  Saxe  restèrent  immobiles 
dans  les  postes  qu'ils  occupaient  sur  la  frontière  de 
Bohême.  Telles  étaient  les  dispositions  prises  par 
Frédéric,  quand,  vers  la  fin  de  septembre,  il  apprit 
que  l'impératrice  avait  donné  ordre  à  ses  généraux 
de  dégager  à  tout  prix  Tarmée  saxonne. 


Il  marche  à  la 

rencontre 

du  maréchal 

Brown. 


Victoire 

des  Prussiens 

à  Lowosilz, 

!«' octobre  1756 
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Le  maréchal  Brown  passa  TEger  près  de  Budin  et 
s'avança  contre  les  Prussiens  qui,  de  leur  côté,  s'é- 
taient mis  en  mouvement  pour  aller  à  sa  rencontre. 
Jugeant  que  les  Autrichiens  ne  pouvaient  l'aborder 
que  de  deux  manières,  ou  en  marchant  directe- 
ment sur  Aussig,  ou  en  se  jetant  sur  la  gauche, 
du  côté  de  Tœplitz,  Frédéric  s'était  préparé  à  les 
suivre  dans  la  direction  qu'ils  choisiraient,  en  allant 
camper  près  de  Welemina  aux  pieds  des  monta- 
gnes de  Pascopol  et  de  Kletschen.  Gravissant  le 
lendemain  des  hauteurs  qui  se  trouvaient  en  face 
de  lui,  il  aperçut  dans  les  plaines  de  Lowositz  les 
Autrichiens  déployés  de  manière  à  appuyer  leur 
droite  à  l'Elbe,  leur  gauche  au  village  de  Gisko- 
witz,  et  à  couvrir  leur  centre  par  un  ruisseau  maré- 
cageux. 

Rassemblant  à  la  hâte  toutes  les  troupes  qu'il  avait 
sous  la  main,  il  courut  s'emparer  au  delà  de  Wele- 
mina d'une  hauteur  qui  dominait  la  plaine.  Les  autres 
corps  de  l'armée  le  rejoignirent  successivement,  et, 
toute  son  armée  réunie  le  1*'  octobre,  Frédéric 
assembla  ses  généraux  avant  le  jour.  Il  donna  l'ordre 
de  s'emparer  de  deux  collines,  l'une  à  sa  gauche,  du 
côté  de  l'Elbe,  et  l'autre  à  sa  droite.  Informé  de  ce 
mouvement,  Brown  voulut  empêcher  les  Prussiens 
de  s'établir  sur  la  hauteur  voisine  de  TEIbe,  mais  il 
ne  put  les  en  chasser.  La  gauche  prussienne,  renfor- 
cée par  des  troupes  tirées  de  la  droite,  suivit  l'ennemi 
dans  sa  retraite  et  entra  à  sa  suite  dans  Lowositz. 
Forcés  d'abandonner  la  ville,  les  Autrichiens  repri- 
rent les  positions  qu'ils  occupaient  le  matin,  et  dans 
la  nuit,  repassèrent  TEger.  Brown  fit  détruire  le  pont 


MADAME  DE  POMPADOUR  de  1753  A  1757.  521 

de  Leitmerilz,  sur  TElbe,  et  alla  de  nouveau  camper 
en  face  de  Budin. 

Frédéric  était  resté  maître  du  champ  de  bataille  ; 
mais  il  avait  perdu  trois  mille  cinq  cents  hommes, 
tandis  que  la  perte  des  Autrichiens  n'avait  été  que 
de  trois  mille.  Aussi  le  bruit  de  la  victoire  de  TAu- 
trîche  courut-il  au  premier  moment.  La  Dauphine 
crut  que  son  père,  le  roi  de  Pologne,  allait  être  déli- 
vré, et  en  exprima  sa  joie  avec  expansion,  joie  de 
courte  durée,  car  on  apprit  bientôt  que  la  bataille  de 
Lowositz  avait  été  fêtée  comme  une  victoire  dans  la 
capitale  de  la  Prusse. 

Quelques  jours  après  son  échec,  Brown  se  porta      L'année 
sur  la  droite  de  TElbe  en  face  deKœnigstein,  dans    ""ïïe^* 
rintention  de  délivrer  l'armée  saxonne.  Les  Saxons,  le^roTTugMie 
qui  avaient  jeté  un  pont  sur  le  fleuve,  voulurent  re-    %"orae.^° 
joindre  les  troupes  autrichiennes,  espérant  par  une 
attaque  combinée  forcer  la  ligne  des  Prussiens  qui  les 
en  séparait  ;  mais  à  peine  eurent-ils  quitté  leur  camp, 
que  les  Prussiens,  aux  aguets,  Toccupèrent  et  s'établi- 
rent ainsi  sur  leurs  derrières.  Après  avoir  franchi, 
par  une  pluie  battante,  des  chemins  défoncés,  les 
Saxons  trouvèrent  les  Prussiens  trop  fortement  re- 
tranchés pour  être  délogés,  et  ne  pouvant  reve- 
nir en  arrière  pour  rentrer   dans  leur   camp   où 
l'ennemi  s'était  établi,  ils  furent  bientôt  en  proie  à 
la  famine.  Le  roi  de  Pologne,  qui  voyait  du  haut  de 
Eœnigstein  la  situation  déplorable  de  ses  troupes  et 
se  sentait  dans  l'impossibilité  de  les  secourir,  dut  se 
résoudre  à   signer  une  capitulation.   Les   troupes 
saxonnes,  au  nombre  de  dix-sept  mille  hommes, 
furent  incorporées  dans  l'armée  prussienne,  et  le  roi 
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Augustp  se  retira  en  Pologne.  Frédéric,  qui,  dès 
sa  première  campagne,  avait  réduit  un  de  ses  enne- 
mis à  l'impuissance,  resta  en  Saxe  pour  réorgani- 
ser l'administration  de  ce  pays  et  en  tirer  tous  les 
secours  en  hommes  et  en  argent  qu'il  pourrait  four- 
nir. 

La  nouvelle  de  la  capitulation  de  Pirna  jeta  une 
profonde  tristesse  dans  la  cour  de  Versailles.  La 
Dauphine  tomba  malade  en  apprenant  Thumiliation 
subie  par  son  père  ;  mais  la  nation,  qui  n'avait  pas 
encore  souffert  des  calamités  de  la  guerre,  resta  in- 
différente aux  événements  du  dehors,  ne  se  préoccu- 
pant que  des  affaires  de  Tintérieur  du  royaume  \ 
État  Le  besoin  d'argent  avait  poussé,  comme  nous  Ta- 

cn  4786,      VOUS  VU,  Ic  gouvcmcment  à  prendre  une  foule  de 

remontrances  r»  «^  ,     ■,,     ,        i.       .,         />.ii 

da  pariement,  mcsurcs  financières  qui  dissimulaient  de  véritables 

*  Memoirs  of  Horace  Wolpole,  Earl  of  Orford,  t.  II,  p.  l  et  suiv.,  35 
et  suiv.,  51  et  suiv.,  65  et  suiv.,  71  et  suiv.  —  Abrégé  chronologique  de 
Vhisioire  de  la  marine  française,  depuis  son  origine  jusqu*à  la  paix  de 
1763,  in-12,  Paris,  1804,  p.  103  et  suiv.—  Ft«  privée  de  Louis  IV,  t.  III, 
p.  64  et  suiv.  —  Mémoires  du  marquis  d*Argenson,  édition  in-i2  de  1858, 
t.  IV,  p.  252  et  suiv.,  274,  279,  286  et  suiv.,  290  et  suiv.  —  Journal  de 
Barbier,  t.  IV,  p.  146  et  suiv.  —  Armements  en  course  à  Dunkerque 
durant  la  guerre  de  1756  à  1762,  par  Jean  Briansiaux  de  Millevilie,  in-fol., 
Paris,  1765.  ^Mémoires  du  maréchal  de  Richelieu,,  t.  IX,  p.  109  et 
suiv.  -—  Précis  historique  de  la  marine  de  France,  par  Poncet  de  la 
Grave,  t.  II,  p.  257  et  suiv.  —  Mémoires  secrets  de  Duclos,  t.  Il,  p.  157 
et  suiv.  —  OEuvres  posthumes  de  Frédéric  II,  t.  III,  p.  13  et  suiv.,  47  et 
suiv.,  70  et  suiv.,  76  et  suiv.,  80  et  suiv.  —  Mémoires  pour  servir  à 
Vhistoire  de  France  sous  le  règne  de  Napoléon,  écrits  à  Sainte-Hélène 
sous  sa  dictée^  in-8,  Paris,  1830,  t.  VII,  p.  162  et  suiv..  Précis  des  guerres 
de  Frédéric  II.  —  Traité  de  grande  tactique,  par  Jomini,  in-8,  Paris, 
1805,  t.  I,  p.  66  et  suiv.  —  Vie  de  Frédéric  II,  in-8,  Strasbourg,  1788, 
t.  Il,  p.  4  et  suiv.,  123  et  suiv.,  194  et  suiv.,  203  et  suiv.  —  Biographiccà 
essays,  by  Babington  Maccaulay,  p.  65  et  suiv.  —  Recueil  général  des 
pièces,  chansons  et  fêles  données  à  Voccasion  de  la  prise  de  Mahon, 
précédé  d'un  Journal  historique  de  la  prise  de  Minorqne,  in-8,  1757, 
p.  6  et  suiv.,  80. 
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emprunts.  C'est  ainsi  qu'il  avait  augmenté  les  caution-  ut  de 
iicments  des  fermiers  généraux,  ceux  des  fermiers  des  ^"»mûu" 
postes  et  des  fermiers  de  la  marque  des  cuirs,  et  qu'il 
avait  ouvert  des  loteries,  moyens  divers  qui  devaient 
lui  procurer  environ  cent  onze  millions  (555  millions 
de  notre  temps).  Mais  ces  expédients,  qualifiés  du  nom 
d'aflaires  extraordinaires  parce  qu'ils  ne  donnaient 
pas  un  revenu  permanent,  ne  devaient  pas  suffire 
aux  excédants  de  dépenses  que  Ton  prévoyait  pendant 
une  longue  suite  d^années.  M.  de  Séchelles,  dans  le 
but  de  s'assurer  des  ressources  annuelles,  prorogea 
la  perception  des  droits  établis  en  1753  sur  les  mar- 
chandises et  denrées  à  leur  entrée  dans  Paris,  et  réta- 
blit les  quatre  sous  pour  livre  ajoutés  en  1747  à 
plusieurs  impôts.  Il  ordonna  la  levée  d'un  second 
vingtième,  en  fixant  l'époque  où  le  premier  cesserait 
d'être  perçu.  Les  remontrances  présentées  par  le 
parlement  contre  les  résolutions  du  contrôleur  géné- 
ral furent  assez  timides;  il  se  borna  à  demander  que 
les  impôts  nouveaux  cessassent  le  jour  où  la  paix 
serait  conclue,  en  ajoutant  a  qu'elle  ne  pourrait  tar- 
der, vu  les  glorieux  succès  du  début  de  la  campagne.  » 
Dédaignant  de  prendre  un  engagement,  le  roi  répon- 
dit :  «  Je  dois  me  procurer  les  secours  qu'exigent  le 
bien  et  les  besoins  de  mon  État.  Je  peux  seul  connaître 
l'objet  et  retendue  des  dépenses  que  les  circonstances 
rendent  indispensables.  )e>  Peu  satisfaits  du  mépris  que 
Ton  semblait  témoigner  pour  leurs  observations,  les 
magistrats  arrêtèrent  d'itératives  remontrances,  que  le 
roi  reçut  avec  une  impatience  hautaine,  a  Mon  par- 
lement abuse  de  mes  bontés,  s'ecria-t-il,  je  veux 
être  obéi  sans  délai,  et  je  ne  recevrai  plus  à  ce  sujet 
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aucune  représentation  ni  remontrance.  »  Le  parle- 
ment ordonna  qu'il  serait  fait  de  nouvelles  remon- 
trances et  sur  les  impôts  et  sur  la  réponse  que  venait 
de  faire  le  roi.  Mais  le  parti  de  braver  les  magis- 
trats était  pris,  et  le  20  août,  un  lit  de  justice  fut 
aimoncé  pour  le  lendemain  à  Versailles.  Ce  même 
jour^  les  chambres  réunies  décidèrent  qu'attendu  le 
lieu  où  se  tiendrait  l'assemblée,  la  cour  ne  pouvait  ni 
n'entendait  délibérer.  Le  lit  de  justice,  où  il  ne  fut 
question  que  des  déclarations  et  édits  relatifs  aux 
impôts,  se  passa  de  la  manière  la  plus  calme.  Les 
magistrats  refusèrent  de  voter,  et  le  premier  prési- 
dent, interprète  des  opinions  de  ses  collègues,  justifia 
leur  abstention  dans  un  discours  plein  de  dignité,  où 
il  reprocha  aux  ministres  leur  hostilité  contre  les 
parlements  du  royaume.  Le  lendemain,  qui  était  un 
dimanche,  M.  de  Meaupou  retourna  à  Versailles  com- 
pléter son  discours  de  la  veille  par  la  lecture  de  re- 
montrances hardies  au  sujet  de  l'avilissement  de  la 
magistrature,  remontrances  qui  furent  appuyées  par 
une  protestation  du  parlement  contre  les  décisions 
prises  dans  le  lit  de  justice. 

Paris  était  sous  l'impression  de  celte  lutte  solen- 
nelle soutenue  par  le  pouvoir  judiciaire,  quand  la 
nouvelle  de  l'invasion  de  la  Saxe  par  le  grand  Frédéric 
amena  une  diversion  aux  préoccupations  du  public. 
Les  rues  de  Paris  retentirent  de  chansons  contre  le 
roi  de  Prusse  : 


Faire  pour  ses  sujets,  mon  cousin, 

Un  admirable  code  ; 
Mais  suivre  en  ses  projets,  mon  cousin, 
Tout  autre  méthode,  mon  cousin, 
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Voilà  d'un  Mandrin  Taliure,  mon  cousin, 
Voilà  d'un  Mandrin  l'allure. 


D'un  ton  doux  et  flatteur,  mon  cousin^ 
Dire  aux  gens  que  Ton  pille, 

Qu'on  est  leur  protecteur,  mon  cousin, 
Voilà  d'un  Mandrin  l'allure. 


A  tout  le  genre  humain,  mon  cousin, 

Devenir  méprisable, 
Au  seul  Anglais  enfin,  mon  cousin, 
Se  rendre  comparable,  mon  cousin, 

Voilà  d'un  Mandrin,  etc. 


Mais  le  premier  moment  de  surprise  passé,  les    Mandement 

^  l'archeYÔq 
)  Paris  lu 
Conflans. 


T^  .  ii'^i.  r  '±   :t  •  •*    derarchevôque 

Français  oublièrent  un  fait  de  guerre  qui  ne  pouvait   de  Paris  lu  à 


avoir  aucune  influence  immédiate  sur  les  aifaires  de 
leur  pays,  Paris  ne  pensa  plus  à  Tinvasion  de  Dresde, 
quand  il  apprit  la  défense  que  1  archevêque  venait 
de  faire  aux  religieuses  hospitalières  du  faubourg 
Saint-Marcel  d'élire  une  supérieure.  Le  parlement 
somma  l'archevêque  de  déléguer  un  ecclésiastique 
pour  présider  à  l'élection.  M.  de  Beaumont  répondit 
que,  s'étant  réservé  la  direction  de  la  maison,  il  était 
juge  du  moment  où  elle  aurait  lieu.  Une  seconde  som- 
mation des  magistrats  n* ayant  pu  vaincre  la  résistance 
du  prélat^  le  parlement  nomma  d'office  un  de  ses 
membres,  Tabbé  d'Héricourt,  pour  se  transporter  au 
couvent  et  faire  procéder  au  scrutin.  Persistant  à 
condamner  l'immixtion  des  tribunaux  civils  dans 
l'administration  des  sacrements,  M.  de  Beaumont, 
qui  n'avait  pu  faire  paraître  un  mandement  qu'il 
tenait  en  réserve  depuis  une  année,  se  détermina  tout 
à  coup,  le  dimanche  19  septembre  1756,  à  monter  en 
chaire  dans  l'église  de  Conflans  et  à  en  donner  lec- 
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ture  aux  fidèles  assemblés.  Il  y  attaquait  la  prétention 
qu*avait  la  puissance  séculière  de  se  mêler  de  matières 
purement  spirituelles  ;  il  y  prenait  la  défense  de  la 
constitution  Unigenitus,  et  il  interdisait  aux  juges 
séculiers  de  s'occuper  de  Tadministration  des  sacre- 
ments sous  peine  d'excommunication. 
Lechftteiet        Ou  cut  bientôt  connaissance  à  Paris,  de  ce  qui 
brûler  par  u  s'était  passé  à  Conflans,  et  une  vive  rumeur  s'éleva 
dubourrwu.    parmi  les  nombreux  ennemis  de  Tarchevêque.  Le 
mandement  imprimé  en  secret  ne  tarda  pas  à  circuler, 
et  le  Châtelet  le  condamna  à  être  brûlé  par  la  main 
du  bourreau. 

A  son  retour  dans  la  capitale  après  les  vacances,  le 
parlement  trouva  le  Châtelet  au  comble  de  la  popula- 
rité et  reprit  possession  du  Palais,  fort  de  l'adhésion 
des  parlements  de  Toulouse,  de  Bordeaux,  de  Pau, 
de  la  Provence,  de  la  Bretagne  et  de  la  cour  des  Aides 
de  Montauban^  qui  s'étaient  tous  élevés  contre  le 
nouvel  impôt  du  vingtième  et  la  prolongation,  pen- 
dant dix  années  encore,  des  deux  sous  pour  livre  du 
dixième. 
Remontrances       Lc  pubHc  était  cucore  SOUS  l'impressioD  des  vives 
cour  des  Aides  et  cloqucntcs  remoutranccs  de  la  cour  des  Aides^pré- 
leiï^tembre  scutécspar  son  président  Lamoignon  de  Malesherbes. 
^^**-       Après  quelques  mots  d'éloge  adressés  à  la  modération 
que  le  roi  avait  montrée  pour  le  maintien  de  la  paix, 
après  les  banalités  ordinaires  sur  rattachement  des 
Français  pour  a  la  personne  sacrée  de  ses  maîtres,  » 
Malesherbes  entrait  ainsi  en  matière  :  a  Le  paiement 
des  subsides,  qu'occasionne  la  guerre  la  plus  juste  et 
la   plus  indispensable^  serait  un  fardeau  accablant 
pour  le  peuple  qui  le  fournit,  s'il  n'en  regardait  la 
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fin  comme  un  des  premiers  avantages  que  doit  lui 
procurer  le  retour  de  la  paix.  Mais,  Sire,  comment 
vos  sujets  pourraient-ils  être  soutenus  par  cette  espé- 
rance, puisqu'on  leur  impose  de  nouvelles  charges, 
tandis  qu'ils  supportent  encore  une  partie  des  impôts 
établis  pendant  la  dernière  guerre,  sans  pouvoir 
envisager  une  époque  fixe  et  certaine,  à  laquelle  ils 
puissent  s'en  promettre  la  suppression?....  L'idée  de 
la  perpétuité  de  l'impôt  les  efiraie.  Le  premier 
vingtième  fut  présenté  à  vos  peuples  en  1749,  non- 
seulement  comme  un  moyen  de  parvenir  à  la  libéra- 
tion des  dettes  de  notre  État,  mais  encore  comme  une 
opération  économique  qui,  jointe  à  Tordre  que  Votre 
Majesté  se  proposait  d'apporter  dans  l'administration 
de  ses  finances,  devait  lui  fournir  des  ressources 
capables  d'assurer  dans  les  temps  de  nécessité  la 
gloire  de  son  État  et  la  tranquillité  des  alliés  de  sa  cou- 
ronne j  sans  être  forcée  de  recourir  à  des  mesures 

extraordinaires Mais  quelle  a  été  la  douleur  de 

vos  sujets,  quand  ils  ont  appris  qu'après  sept  années, 
on  était  encore  si  éloigné  du  but  qu'on  s'était  proposé, 
et  que  l'amortissement  des  dettes  était  si  peu  avancé, 
malgré  le  paiement  annuel  du  premier  vingtième  ! . . . . 
Nous  ne  porterons  pas  un  regard  indiscret  et  témé- 
raire sur  l'emploi  et  la  distribution  des  fonds  immen- 
ses qui  ont  été  consommés  dans  le  cours  de  la  guerre 
passée...  Si  l'État  s'est  trouvé  endetté  à  la  paix  de 
plus  de  quatre  cents  millions,  comme  la  longueur 
proposée  pour  la  durée  du  premier  vingtième  semble 
l'annoncer,  la  crainte  de  vos  sujets  sur  celui  qui 
vient  d'être  établi,  n'est  que  trop  excusable*....  Les 
inquiétudes  de  vos  sujets  ne  peuvent  être  dissipées 
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que  par  des  assurances  précises 11  est,  Sire,  d'au- 
tres instances  que  nous  oserons  faire  à  Votre  Majesté.  • . 
Le  poids  des  impositions,  Tincertitude  de  leur  durée 
ont  excité  nos  justes  plaintes;  il  est  cependant  vrai 
que  la  forme  de  la  perception  ajoute  encore  à  la 
rigueur  de  Timposition  en  elle-même. 

»  Une  taxe  qui  se  répartirait  sur  tous  et  un  chacun 
de  vos  sujets  dans  la  proportion  de  leurs  biens  et  de 
leurs  facultés,  serait  sans  doute  Timposition  la  plus 
juste  et  la  plus  égale  ;  mais  elle  devient  plus  onéreuse 
que  toutes  les  autres,  quand  elle  est  faite  sur  des 
estimations  idéales  et  trop  éloignées  de  la  justice. 

»  Or  quelle  justice  peut-on  attendre,  quand  le 
travail  du  laboureur,  l'industrie  du  fabricant,  le 
crédit  du  négociant  sont  devenus  des  objets  d'impo- 
sition? 

»  L'article  xi  de  votre  édit  du  mois  de  mai  1747 
porte  qu*il  sera  levé  une  contribution  sur  les  parti- 
culiers, commerçants  et  autres  dont  la  profession  est 
de  faire  valoir  leur  argent...  11  a  fallu  recourir  (pour 
son  application)  à  des  évaluations  arbitraires,  et  ceux 
que  Ton  a  cru  devoir  taxer  au  vingtième  d'industrie, 
sont  obligés  d'attendre  leur  sort  d'une  décision  qui 
ne  peut  être  rendue  que  sur  des  estimations  incer- 
taines, décision  contre  laquelle  il  serait  inutile  de 
se  pourvoir,  puisqu'il  n'est  pas  plus  possible  au  con- 
tribuable d'en  prouver  l'injustice  qu'il  ne  l'a  été  au 
commissaire  de  Votre  Majesté  de  la  rendre  avec 

justice  et  connaissance   de   cause Ceux  (des 

commerçants)  dont  la  fortune  est  la  plus  considé- 
rable, faisaient  autrefois  parade  de  leur  opulence  pour 
augmenter  leur  crédit  ;  ils  sont  obligés  aujourd'hui 
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de  cacher  soigneusement  un  gain  légitime.....  Nous 
venons  de  vous  présenter  cette  classe  puissante  de 
négociants  dont  les  vastes  entreprises  nous  ont  paru 
dignes  d'attirer  les  regards  de  Votre  Majesté.  Mais  il 
est  un  autre  ordre  de  citoyens  dont  l'industrie  ne 
peut  être  trop  encouragée...  Ce  sont  ceux  dont  le 
travail  journalier  augmente  la  valeur  des  productions 
de  la  terre  et  la  masse  des  richesses  réelles;  sujets 
nécessaires  à  TÉtat,  puisque  c'est  d'eux  seuls  que  le 
commerce  général  du  royaume  tire  toute  sa  force  et 
toute  sa  substance;  hommes  livrés  à  la  peine  et  au 
travail,  dont  l'indigence  serait  seule  un  motif  pour 
les  secourir,  et  dont  l'obscurité  leur  fait  éprouver  des 
injustices  toujours  impunies,  parce  qu'elles  restent 
toujours  ignorées. 

ce  Les  magistrats  à  qui  Votre  Majesté  a  donné 
l'administration  de  chaque  province  sont  dignes  sans 
doute  de  la  confiance  dont  elle  les  a  honorés;  mais 
est-il  possible  que  tous  ceux  entre  qui  ils  sont  obligés 
de  partager  l'autorité  qu'ils  tiennent  de  Votre  Majesté, 
soient  également  incapables  d'en  abuser?....  Que 
d'abus  doivent  naître  de  cette  subdivision  d'une 
autorité  arbitraire  I ... .  Nous  ne  dissimulons  pas  à 
Votre  Majesté  que  ce  que  nous  venons  de  lui  pré- 
senter comme  l'objet  le  plus  digne  d'exciter  sa  sensi- 
bilité, n'est  que  la  moindre  partie  des  taxes  arbi- 
traires qui  se  lèvent  sur  ses  sujets Sans  entrer 

dans  le  détail  des  taxes  irrégulières  et  nécessaire- 
ment injustes,  nous  fixerons  seulement  nos  regards 
sur  celle  qui  se  perçoit  dans  votre  royaume  depuis 
plus  de  soixante  années,  sans  que  vos  sujets  aient  des 
formes  judiciaires  pour  se  pourvoir,  ni  des  tribunaux 

IV.  34 
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auxquels  ils  puissent  s'adresser,....  la  capitation... 
Cest  au  préjudice  des  lois  que  la  connaissance  des 
contestations  survenues  au  sujet  du  vingtième  et  de 
la  capitation  a  été  enlevée  aux  tribunaux  réglés,  et 
qu'on  n'a  laissé  à  ceux  de  vos  sujets  qui  se  sont  crus 
lésés,  que  ralternalive  de  se  soumettre  à  une  taxe 
injuste  ou  de  recourir  à  l'autorité  de  celui  qui  en  est 
l'auteur,  en  lui  demandant  de  réformer  son  propre 
ouvrage  * .  » 
Ordre  donné  Lc  premier  président  du  parlement  de  Paris  avait 
parlement  été  mandé  à  Fontainebleau,  quelques  jours  avant  le 
"*'  "a^une""^  Tctour  dc  la  cour,  et  le  roi  l'avait  chargé  d'intimer 
leâi'nlTembî^*.  ^^^  magistrats  l'ordre  de  surseoir  à  toute  délibéra- 
tion jusqu'au  24  novembre.  Qu'allait- il  se  passer? 
«  Les  politiques  sont  fort  inquiets,  écrivait  Barbier; 
mais,  pour  dire  le  vrai,  personne  ne  sait  ni  ne  s'ima- 
gine ce  qui  pourra  arriver  d'ici  au  24.  »  Le  bruit 
d'une  lettre  écrite  par  le  roi  au  pape,  un  bref  du 
saint  pontife  dont  il  circulait  des  copies,  et  plusieurs 
mandements  épiscopaux  servirent,  dans  l'intervalle, 
d'aliments  a  la  curiosité  publique.  L'archevêque  de 
Paris  avait  répondu  à  la  sentence  du  Châtelet  par  un 
nouveau  mandement,  et  lancé  l'excommunication 
contre  toute  personne  qui  lirait  le  jugement  rendu 

*  Cet  abus,  qui  rend  difficile  la  réforme  d'une  injustice,  existe  encore 
aujourd'hui  dans  bien  des  cas.  Dans  la  fixation  de  la  valeur  locative  d'une 
usine,  le  manufacturier  qui  réclame  une  expertise,  a  le  droit  de  désigner 
un  expert  contre  deux  que  lui  oppose  Tadministration.  Dans  la  gestion  des 
bois  des  communes,  les  populations  lésées  dans  leurs  intérêts  n'ont 
d'autre  recours  qu'une  supplique  au  ministre,  qui  renverra  le  dossier  de 
TafTaire  à  l'administration  forestière,  d'oii  il  reviendra  le  plus  souvent  à 
l'agent  qui  a  commis  l'erreur  ou  l'injustice.  Quand  cet  agent  n'est  pas 
chargé  de  se  déjuger  lui-même,  il  est  presque  certain,  vu  l'esprit  de  corps, 
qu'un  dc  ses  collègues  ne  lui  donnera  pas  tout  à  fait  tort. 
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par  ce  tribunal.  Les  évêques  d'Amiens,  d'Auxerre  et 
de  Troyes,  lui  venant  en  aide,  s'étaient  déchaînés  dans 
d'autres  mandements  contre  les  cours  et  tribuftaux 
de  justice.  Dans  celui  de  l'évêque  de  Troyes,  les  mal- 
heurs du  temps  étaient  attribués  au  peii  de  dévotion 
des  magistrats  pour  la  Vierge  et  à  leur  scepticisme 
à  l'égard  de  l'Immaculée  Conception.  Après  s'être 
tû  jusqu'au  24  novembre,  le  parlement  protesta 
contre  un  ordre  nouveau  qui  lui  imposait  encore  le 
silence  jusqu'au  prochain  lit  de  justice.  Il  dressa  des 
remontrances  à  propos  de  F  exil  d'un  curé  d'Orléans 
et  d'un  refus  de  sacrements  fait  à  une  religieuse;  il 
déclara  nuls  les  mandements  de  plusieurs  évêques,  et 
supprima  le  bref  du  pape  comme  imprimé  sans  per- 
mission. Enfin,  l'ouverture  du  lit  de  justice  fut  offi- 
ciellement annoncée  pour  le  13  décembre. 

Parti  de  la  Muette  au  milieu  d'un  brillant  cortège,  ut  de  justice 
Louis  XV  suivit  les  quais  des  Tuileries  et  du  Louvre   is  décembre 
jusqu'à  la  Sainte-Chapelte.  Une  foule  compacte  se       *''^ 
pressait  sur  son  passage  ;  mais  aucun  cri  ne  sortit  des 
rangs  des  curieux,  trop  inquiets  à  son  arrivée  au 
Palais  et  trop  mécontents  à  son  retour  à  la  Muette. 
Trois  déclarations  furent  enregistrées  dans  ce  lit  de 
justice. 

La  première,  relative  à  la  bulle,  prescrivait  de 
nouveau  le  silence,  en  rappelant  le  bref  de  Benoît  XIV, 
qui  déclarait  indignes  des  sacrements  les  malades 
notoirement  en  révolte  contre  la  bulle ,  mais  ordon- 
nait d'administrer  ceux  dont  l'orthodoxie  était  seule- 
ment suspecte,  sauf  à  les  prévenir  du  péril  que  leur 
salut  courait. 

La  seconde  supprimait  soixante  charges  dans  le 
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parlement  de  Paris,  et,  par  suite^  deux  chambres  des 
enquêtes. 

La  troisième,  purement  disciplinaire,  défendait  aux 
conseillers  d'assister  aux  assemblées  des  chambres 
réunies  avant  d'avoir  dix  années  de  service,  et  accor- 
dait à  la  grand'chambre  le  droit  exclusif  de  juger  s'il 
y  avait  opportunité  à  convoquer  une  assemblée  géné- 
rale. Une  clause  pénale  assimilait  au  crime  de  rébel- 
lion la  suspension  de  Tadministration  de  la  justice. 
Les  conseillera      A  pcinc  Ic  roi  cut-il  quitté  le  Palais,  que  lescon- 
^^tTs^   seillers  des  requêtes  et  des  enquêtes  résolurent  à  Tu- 
doStfelre  nanimité,  le  seul  abbé  Terrai  excepté,  d'envoyer  la 
"^^^itolT  '    démission  de  leurs  charges.  Ils  motivèrent  celte  ré- 
membres  de    solutiou  sur  Ic  déshonncur  que  leur  infligeaient  les 
Krand'chambre  déclaratious  lucs  daus  le  lit  de  justice,  et  sur  l'im- 

les  imitent.  ^  / 

possibilité  où  ils  étaient  désormais  de  rendre  des 
services  au  roi,  dont  la  religion  avait  été  surprise. 
Un  des  présidents  porta  au  chancelier  les  démissions, 
et  les  cent  vingt-neuf  magistrats  qui  venaient  de  les 
signer,  se  séparèrent  vers  dix  heures  du  soir.  Lorsque 
la  grand'chambre  apprit  le  lendemain  ce  qui  s'élait 
passé,  onze  de  ses  membres  résolurent  aussitôt  d'i- 
miter leurs  confrères.  Les  avocats  qui  arrivèrent  pour 
plaider,  déposèrent  tour  à  tour  leurs  robes,  en  décla- 
rant qu'ils  fermaient  leurs  cabinets.  Un  seul  s'étant, 
par  distraction,  présenté  en  costume,  le  public  qui 
remplissait  les  salles  du  Palais,  cria  :  A  bas  la  robe,  et 
le  cliassa  brutalement.  Le  Ghâtelet  ferma  aussi  ses 
portes.  Dans  la  journée,  trois  conseillers  de  la 
grand'chambre  ajoutèrent  leurs  démissions  à  celles 
de  leur  onze  confrères;  leur  exemple  fut  suivi  par 
les  conseillers  d'honneur,  et  Paris  ému  apprit  dans  la 
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soirée  qu'il  ne  restait  plus  en  fonctions  que  dix  prési- 
dents et  dix-neuf  conseillers  du  parlement. 

Étonné  de  Ténergie  des  magistrats,  Louis  XV  Le  joi  mande  à 

"Ve  rs&i  1 1 68 

manda  la  grand'chambre  à  Versailles.  Il  se  montra    les  membres 
gracieux  pour  tous,  la  félicita  de  son  zèle  dansl^exer-    grand'cham- 
cice  de  ses  fonctions  et  l'avertit  qu'il  recevrait  très-     év'èqjTes 
volontiers  ses  remontrances  sur  les  lois  promulguées  ^^""^^etrs^* 
dans  le  lit  de  justice.  Une  lettre  circulaire  adressée     diocèses. 
en    même  temps  aux  évêques  les  engagea  à  aller 
dans  leurs  diocèses  veiller  à  Texécution  de  la  déclara- 
tion relative  à  la  bulle  Unigenitus. 

Après  s'être  débarrassés  par  une  sorte  d'exil  hono- 
rable des  dignitaires  du  clergé  dont  ils  craignaient 
l'opposition,  les  ministres  espéraient  pouvoir  s'appli- 
quer entièrement  à  l'abaissement  de  la  magistrature 
et  à  rétablissement  d'une  cour  judiciaire  plus  facile 
à  manier  que  le  parlement  qu'ils  venaient  de  détruire. 
Mais  ils  ne  tenaient  pas  compte,  dans  leurs  calculs, 
de  l'opinion  publique  qui  était  arrivée  à  un  haut 
degré  d'exaltation,  ce  Le  fanatisme  est  général  dans 
Paris  contre  l'autorité  souveraine,  j>  écrit  Barbier, 
d'accord  sur  ce  point  avec  les  correspondances  mi- 
nistérielles^ qui  constatent  un  phénomène  très  fré- 
quent aux  époques  troublées  par  les  passions  politiques 
et  surtout  par  les  passions  religieuses.  Elles  nous  ap- 
prennent, en  effet,  que,  dans  cette  année,  le  nombre 
des  cas  de  folie  s'était  augmenté  d'une  manière  ex- 
traordinaire en  province  et  principalement  à  Paris. 

En  rentrant  dans  le  Palais  désert,  la  grand'cham-         ^a 

^  "  grand'chambre 

bre  se  sentit  troublée  de  son  isolement.  Au  moment      sollicite 

,  ,  la  restitution 

de  rédiger  ses  remontrances,  elle  éprouva  des  scrupu-  des  démissions 
les  et  finit  par  décider  qu'elle  ne  pouvait  parler  au    Refondu  roi. 
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nom  du  parlement  tout  entier.  Elle  résolut  donc  de 
supplier  le  roi  de  rendre  leurs  démissions  aux  mem- 
-  bres  des  enquêtes  et  des  requêtes.  Louis  XV  répondit 
qu'il  ne  pouvait  plus  être  question  de  ces  magistrats, 
et  que  leurs  offices  étaient  vacants.  Persistant  dans 
sa  ligne  de  conduite,  la  grand 'chambre  renouvela  sa 
tentative  ;  mais  le  roi  répondit  à  la  députation  qu'elle 
lui  envoya  :  ce  Je  ne  blâme  pas  les  nouvelles  instances 
de  la  grand'chambre,  nrais  elle  ne  doit  pas  insister 
davantage  sur  une  demande  que  je  ne  puis  accorder!  » 
La  justice  cessa  donc  d'être  rendue  dans  les  tribu- 
naux, et  l'opinion,  déjà  vivement  excitée^  le  fut 
encore  davantage  par  la  nouvelle  que  le  parlement  de 
Bordeaux  venait  d'exclure  de  son  sein  les  membres 
du  grand  conseil,  comme  appartenant  à  une  cour 
qu'il  accusait  d'avoir  violé  les  lois  et  constitutions 
du  royaume.  On  en  conclut  que  la  magistrature  pa- 
risienne trouverait  des  appuis  sur  tous  les  points  de 
la  France,  et  l'on  ajoutait  aisément  foi  à  tous  les 
bruits  d'attentats  médités  par  le  gouvernement  contre 
les  parlements  de  province,  quand  un  événement 
étrange  vint  détourner  les  esprits  de  ces  préoccupa- 
tions irritantes.  * 
Tentative  Lc  mcrcrcdi  5  janvier,  le  roi  étant  allé  voir  ses 
VoufsTvjc'  filles  à  Versailles,  s'apprêtait  à  retourner  à  Trianon 
sjanvier  1757.  ^j^  ^  j^^  ]^^^^  ^^^  flambcaux,  il  travcrsait  une  haie  de 

curieux  pour  regagner  sa  voiture,  quand  un  homme 
enveloppé  d'une  large  redingote  brune  s'approcha  de 
lui.  Un  instant  après,  l'inconnu  s'éloigna  pour  se  per- 
dre dans  la  foule,  et  le  roi  s'écria  :  «  Je  suis  blessé, 
et  c'est  cet  homme  qui  m'a  frappé;  qu'on  le  garde 
et  qu'on  ne  le  tue  pas.  »  Aussitôt  les  gardes  du  corps 
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saisissent  Tindividu  désigné  et  renlrainent  dans  une 
salle  basse  du  château,  où  le  duc  d'Ayen,  leur 
capitaine  de  service  ce  jour-là,  se  rend  bientôt  en 
compagnie  du  garde  des  sceaux  Machault  d'Arnou- 
ville,  du  chancelier  Lamoignon  et  du  ministre  des 
affaires  étrangères  Rouillé.  On  déshabille  Tassassin,      Damieng 

,.  1,  «jji»  1  1»'  torturé  par  le 

on  lui  approche  les  pieds  du  feu,  ce  dans  I  espérance     garde  des 
de  le  faire  parler,  et,  ajoute  le  duc  de  Luynes,  comme  enpiScedes 
il  remuait  les  jambes,  ce  qui  est  fort  aisé  à  croire,    ^1^81^8  et 
on  prit  les  tenailles  qui  étaient  brûlantes,  ce  qui  lui  a  duducd'Ayen. 
fait  deux  plaies  considérables  dont  il  demeurerait  es- 
tropié, s'il  vivait.  »  «  Il  a  eu,  raconte  le  marquis  d*Ar- 
genson,  une  grosse  fièvre  et  le  tendon  d'Achille  brûlé. 
On  attribue  à  M.  le  garde  des  sceaux  cette  impru- 
dence. ))  Barbier  se  plaint  aussi  de  Timprudence 
avec  laquelle  on  ce  a  serré  les  mollets  de  l'assassin 
pour  le  faire  jaser,  ce  qui  pouvait  lui  causer  une  grosse 
fièvre  et  même  le  transport.  »  Le  comte  d'Argenson 
manda  à  Voltaire  :  ce  On  lui  a  brûlé  les  pieds  par  essai, 
il  n'a  rien  avoué.  »  Ces  tortures  n'avaient  effective- 
ment arraché  à  Tinconnu  que  des  paroles  sans  suite, 
comme  celles-ci  :  ce  Le  Dauphin  doit  prendre  garde  à 
lui.  —  Qu'il  ne  sorte  pas  jusqu'à  minuit.  —  Si  j'avais 
à  recommencer  le  coup,  je  le  ferais  encore.  » 

Durant  cette  scène  sauvage,  le  roi  remontait  les-  Attitude  du  roi 
calier  du  château,  entouré  deses  serviteurs,  dont  l'em-    rassasûnat; 
pressement  contribuait  à  lui  enlever  le  peu  de  cou-    granité  de  sa 
rage  qu'il  conservait  encore,  a  Eh  !  pourquoi  veut-on 
me  tuer?  disait-il  d'une  voix  dolente.  Je  n'ai  fait  de 
mal  à  personne,  »  singulières  paroles  qui  prouvent 
bien  l'infatuation  des  princes  pour  eux-mêmes.  Il 
n'avait  fait,  il  est  vrai,  que  passer  sa  vie  a  la  chasse  et 


blessure. 
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dans  la  débauche  ;  il  n'avait  fait  que  gaspiller  au  pro- 
fit de  son  entourage  l'argent  laborieusement  gagné  par 
le  peuple  ;  mais  il  tenait  en  outre  dans  sa  main  la  clef 
de  tous  les  cachots  où  gémissaient  des  victimes  inno- 
centes; il  était  la  barrière  qui  retenait  dans  l'exil  et 
souvent  dans  la  misère  une  foule  d'hommes  qu'aucune 
faute  ne  rendait  justiciables  des  lois.  Celte  étrange 
ignorance,  chez  Louis  XV,  de  sa  responsabilité  et  de 
ses  devoirs  montre  les  dangers  que  courent  les  nations 
livrées  au  pouvoir  d'un  seul  homme.  Louis  XV  n'a- 
vait, heureusement  pour  lui,  reçu  qu'une  blessure 
très-légère.  Il  avait  été  frappé  avec  un  canif  de  deux 
pouces  et  demi  de  long  * ,  qui  avait  eu  à  traverser  «  une 

*  Le  duc  de  Luynes  avoue  qu'il  n'a  pas  vu  T instrument  avec  lequel  on  a 
blessé  le  roi  ;  mais  il  dit  que  le  couteau  de  Damiens  avait  deux  lames,  l'une 
de  quatre  pouces,  avec  laquelle  il  a  frappé  le  roi,  Fautre  plus  longue  mais 
non  aiguë.  Le  comte  d'Argenson  parle  de  deux  lames,  Tune  longue  et 
l'autre  formant  un  canif  de  deux  pouces  et  demi,  avec  lequel  le  roi  avait  été 
atteint.  Tous  les  documents  s'accordent  sur  les  deux  lames  et  sur  l'usage 
que  fit  Damiens  de  la  plus  courte.  Pour  éclaircir  cette  question,  qui  peut 
jeter  une  vive  lumière  sur  la  folie  de  ce  malheureux,  nous  avons  demandé 
à  M.  Tascbereau,  l'habile  administrateur  de  la  Bibliothèque  impériale,  de 
nous  faire  représenter  les  divers  couteaux  saisis  dans  la  famille  de  Damiens 
qui  font  partie  de  la  collection  Joly  de  Fleury,  Mémoires  sur  les  affaires 
du  temps,  1"  série.  Une  enveloppe  de  papier  dans  laquelle  étaient  roulés 
plusieurs  couteaux,  porte  la  désignation  suivante  :  a  Couteaux  des  père  et 
frères  de  Damiens,  envoyés  de  Saint-Omer  par  M.  de  Morlière,  lieutenant 
de  roi.  »  Cette  enveloppe  principale  devait  contenir  trois  couteau;^,  dont 
deux  se  trouvent  enveloppés  à  part  dans  un  papier  portant  la  suscrip- 
tion  suivante  :  m  Deux  couteaux  de  Pierre- Joseph  Damiens,  le  père  de  ces 
Damiens;  »  le  troisième,  dans  une  enveloppe  avec  cette  suscription  :  v  Cou- 
teau de  Damiens  Joseph.  »  Aucun  de  ces  trois  couteaux  n'est  le  couteau 
dont  Damiens  s'est  servi  ;  l'un  d'eux  a  une  lame  unique  de  quatre  pouces 
de  long,  les  deux  autres  ont  une  lame  de  quatre  pouces  et  une  seconde 
lame  à  bords  arrondis  et  percée  dans  le  milieu  comme  les  aiguilles  que  les 
dames  appellent  des  passe-lacets.  Un  seul  couteau  dont  l'enveloppe  porte 
la  désignation  ci-après  :  «c  Couteau  neuf  acheté  pour  présenter  à  Damiens, 
reconnu  par  son  frère,  »  répond  à  la  description  du  comte  d'Argenson.  Il 
est  pourvu  de  deux  lames,  l'une  large  et  pointue,  longue  de  cinq  pouces, 
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camisole  de  flanelle  sur  la  peau,  une  chemise,  une 
autre  camisole,  une  veste  juste-au-corps  et  un  volant 
de  velours  noir.  »  Le  sang  qu'il  perdait  pouvait  seul 
causer  son  efi'roi  ;  car  La  Martinière,  un  de  ses  mé- 
decins, lui  déclara  le  lendemain  que,  «  s'il  était  un 
simple  particulier,  il  aurait  pu  se  lever  en  robe  de 
chambre,  »  et  Quesnay  affirma  à  M™*'  de  Pompadour 
que,  «  si  c'était  tout  autre  que  Louis  XV,  il  pourrait 
aller  au  bal.  )) 

Malgré  le  peu  de  gravité  de  sa  blessure,  Louis  XV, 
d'après  le  marquis  d'Argenson,  fut  si  bouleversé, 
qu'il  demanda  sur-le-champ  les  saintes  huiles.  L'abbé 
Raigecourt,  un  de  ses  aumôniers,  les  lui  apporta  en 
l'absence  du  confesseur  Desmaret,  que  Ton  était  allé 
chercher  à  Paris.  Comme  Desmaret  lardait  à  venir, 
le  roi  se  confessa  à  l'abbé  Soldini  et  renouvela  l'aveu 
de  ses  fautes  à  Desmaret  dans  la  nuit.  Il  se  croyait  si 
près  de  sa  fin,  qu'en  apercevant  le  Dauphin,  il  lui 
adressa  ces  mots  :  a  Mon  fils,  je  vous  laisse  un 
royaume  bien  troublé  ;  je  souhaite  que  vous  le  gou- 
verniez mieux  que  moi.  » 

Le  duc  de  Luynes  trouve  que  dans  «  ces  tristes    R^cu  d'un 

,  ministre 

circonstances,  le  roi  a  montré  beaucoup  de  fermeté,  sur  le  courage 
de   tranquillité  et  de  religion.   »  Le  comte  d'Ar-      Reiatioi 

.     1        'x  1*1'   j  -    •   A  de   l'attentat 

genson,  qui  devait,  en  sa  qualité  de  ministre,  par-  du  s  janvier 

tager  ses  opinions  et  n'être  pas  tout  à  fait  d'accord  deTSf  à 
avec  son  frère,  écrivit  à  Voltaire,  le  6   janvier  :     ""deta"^ 

a  Le  roi  s'est  rendu  dans  sa  chambre  sans  être  sou-  rranche-comté 


l'autre  de  deux  pouces  et  demi,  qui  a  la  forme  d'un  gros  canif.  Nous  incli- 
nons à  penser,  malgré  la  désignation  ambiguë  de  l'enveloppe,  que  ce  couteau 
est  bien  celui  dont  se  servit  Damiens  et  que  la  lame  dont  il  fit  usage  n'avait 
((ue  deux  pouces  et  demi  de  longueur. 
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tenu,  avec  sang-froid  et  tranquillité; point  de 

fièvre,  beaucoup  de  courage  et  de  discours  admi- 
rables   Toute  la  France  est  à  Versailles.  Le  roi 

s'est  confesse  avec  beaucoup  de  zèle Le  roi  n'a 

jamais  été  plus  digne  d'amour  que  dans  cette  cir- 
constance. 11  sera  guéri  après  demain,  il  dort  et  est 
au  mieux.  »  Les  bruits  répandus  dans  le  public  sur 
l'attitude  du  roi  se  rapprochent  davantage  du  récit  du 
marquis  d'Argenson.  Nous  lisons  en  effet  dans  une 
lettre  adressée  de  Paris  au  vicaire  d'un  village  de 
Franche-Comté  *  :  «  Le  roi  blessé,  aussitôt  qu'il  fut 
monté  dans  son  appartement,  demanda  son  con- 
fesseur. Il  était  persuadé  qu'il  allait  mourir Le 

roi  voyant  la  reine  près  de  son  lit,....  lui  dit  d'un  ton 
plein  de  sentiment  tout  ce  qu'un  excellent  cœur,  un 
cœur  chrétien,  un  cœur  vraiment  louché  pouvait  dire 
de  mieux  dans  ces  circonstances,  et  lui  demanda  par- 
don de  tous  les  torts  qu'il  avait  eus  envers  elle.  11 
demanda  pardon  aux    assistants  du  scandale  qu'il 

avait  donné La  reine  voyant  la  chemise  et  les 

linges  baignés  de  sang  s'évanouit.  Les  dames  de 
France  entrèrent  et,  instruites,  tombèrent  aussi 
évanouies;  Tune  d'elle  manqua  d'expirer  réelle- 
ment  Jamais  scène  tragique  ne  fut  plus  frappante 

et  plus  touchante Pendant  cette  première  crise, 

le  roi  remercia  mille  fois  Dieu  de  n'avoir  pas  permis 
qu*il  expirât  sous  le  coup  du  meurtrier.  Et  à  l'instant 
il  dit  qu'il  avait  toujours  été  prêt  de  donner  sa  vie 
pour  la  religion  ....  Il  dit  que  le  plus  beau  jour  de  sa 

*  Il  s'agit  d'une  lettre  adressée  à  Beaumet,  vicaire  à  Ghâlons-Villars, 
petit  village  du  département  du  Doubs,  entre  Baume  et  Béfort.  Nous  devons 
cet  autographe  à  Tobligeance  d'un  de  nos  amis,  M.  Louis  Viellard. 
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vie  était  celui-là  même,  parce  que  Dieu  lui  faisait  la 
grâce  de  se  reconnaître.  » 

Celait  en  abrégé  la  scène  que  Louis  XV  avait  jouée  Attente 
à  Metz  :  même  pusillanimité,  même  retour  à  des  craintes^de*  la 
pensées  religieuses,  qui  s'évanouirent,  une  fois  le  inSenTiu 
danger  passé.  La  consternation  fut  générale  dans  p'*"^^®- 
Paris  à  la  nouvelle  de  cet  événement.  L'avocat  Bar- 
bier assure  que  les  prêtres  «  qui  officiaient,  ne  pou- 
vaient entonner  le  Salvum  fac  regem  à  cause  de  leurs 
sanglots,  et  que  les  assistants  étaient  de  même.  » 
Selon  le  marquis  d'Argenson,  on  a  «  remarqué  à 
Paris  que  les  bons  bourgeois  ont  marqué  beau- 
coup de  douleur  de  cet  attentat  ;  mais  que  le  peu- 
ple est  resté  muet,  tant  les  esprits  sont  prévenus 
de  la  disgrâce  des  magistrats.  »  Il  assure  même, 
d'accord  en  ceci  avec  Barbier,  que  Ton  répandit  des 
affiches  et  des  libelles  fort  injurieux  contre  le  roi, 
tant  au  Palais  de  justice  que  dans  les  promenades 
publiques.  On  sut  bientôt  que  le  meurtrier  se  nom- 
mait Pierre  Damiens,  qu'il  était  originaire  d*un  petit 
village  de  l'Artois  et  qu'il  avait  été  domestique  chez 
des  jésuites,  des  jansénistes  et  des  magistrats.  Avait- 
il  des  complices?  tel  était  le  sujet  de  toutes  les  con- 
versations. Le  soir  même  de  V  attentat^  les  ministres 
avaient  averti  les  maréchaussées,  à  vingt  lieues  à  la 
ronde,  de  s'informer  de  tous  les  voyageurs,  et  les  rues 
de  la  capitale  étaient  sillonnées  de  patrouilles,  qui  dis- 
sipaient  les  plus  petits  rassemblements  dans  les  rues. 
On  remplit  la  Bastille  d'une  foule  de  personnes 
arrêtées  sur  les  indices  les  plus  vagues. 

Les  ministres  s'étaient  aussi  empressés  d'écrire,     circulaires 
suivant  l'habitude  en  pareille  occasion,  à  tous  les    àrocca»ion 
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fonctionnaires  des  provinces.  «  Le  bruit  de  Tattenlat 
aiïreux  qui  a  été  commis  contre  la  personne  du  roi, 
est  de  nature  à  répandre  un  si  juste  effroi  dans  l'esprit 
de  tous  les  sujets,  que  je  ne  crois  pas  devoir  perdre 
un  moment  pour  diminuer  vos  alarmes...  Vous 
sentez  parfaitement  combien  une  circonstance  pareille 
à  celle-ci  exige  de  votre  part  d'attention,  de  soin,  de 
prudence.  Vous  devez  rassurer  les  esprits,  prévenir 
les  faux  bruits,  veiller  aux  propos  dangereux  et  à 
toutes  les  suites  qu'ils  pourraient  avoir...  Avertissez 
les  maréchaussées  de  redoubler  de  vigilance,  de  se 
tenir  prêtes  à  tous  événements  et  d'examiner  avec 
soin  tous  les  gens  suspects  qu'elles  pourraient  décou- 
vrir. »  Le  même  jour,  l'archevêque  de  Paris  reçut 
une  lettre  ainsi  conçue  :  ce  Vous  êtes  déjà  instruit  du 
malheur  effroyable  arrivé  au  roi.  Sa  Majesté  a  été 
saignée  deux  fois,  peu  de  temps  après  le  coup  qu'elle 
a  reçu  :  sa  plaie  est  très  belle.  Elle  n'a  aucun  mouve- 
ment de  fièvre,  elle  est  très-tranquille,  elle  aurait 
même  de  la  disposition  au  sommeil,  si  sa  blessure 
n'était  pas  du  côté  droit,  qui  est  celui  sur  lequel  Sa 
Majesté  a  coutume  de  se  coucher.  Malgré  cette  situa- 
tion consolante,  la  piété  de  Sa  Majesté  la  porte  à 
désirer  que  vous  ordonniez  les  prières  de  quarante 
heures  et  l'exposition  du  saint-sacrement,  tant  dans 
l'église  métropolitaine  que  dans  toutes  les  autres  de 
Paris.  » 

Les  pieux  sentiments  qui  s'étaient  réveillés  chez  le 
roi,  jetaient  le  désespoir  dans  la  partie  du  château 
habitée  par  la  marquise  de  Pompadour.  Elle  enten- 
dait sous  ses  fenêtres  les  sinistres  murmures  de  la 
multitude,  terrible   manifestation  de   la  haine  du 
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peuple.  Une  foule  de  personnes  se  pressaient  dans 
ses  appartements,  les  unes  pour  observer  son  attitude 
sous  prétexte  de  sympathie,  les  autres  par  intérêt 
véritable.  Quant  à  elle,  elle  pleurait,  elle  s'évanouis- 
sait et  s'entretenait  avec  ses  intimes  du  nombre  des 
visiteurs  qui  étaient  venus  partager  sa  douleur,  de 
ceux  qui  n'avaient  pas  paru.  MM.  de  Saint-Florentin, 
de  Séchelles  et  de  Rouillé  s'étaient  présentés  plu- 
sieurs fois;  M.  de  Machaull  n'était  pas  venu.  Tenue 
au  courant  de  l'état  du  roi  par  le  docteur  Quesnay, 
qui  passait  presque  toutes  ses  journées  auprès  d'elle, 
elle  conversait  des  événements  avec  lui,  avec  la 
duchesse  de  Brancas  et  l'abbé  Bernis,  qui  ne  pouvait 
la  regarder  sans  avoir  les  «  larmes  aux  yeux.  »  Le 
fils  de  madame  du  Hausset  étant  allé  s'informer  de 
ce  qui  se  passait,  revint  dire  que  le  garde  des  sceaux 
était  chez  le  roi,  et  un  peu  plus  tard,  il  annonça  que 
M.  de  Machault  était  retourné  chez  lui,  suivi  d'une 
foule  de  peuple.  «  Et  c'est  là  un  ami,  »  s'écria 
M"®  de  Pompadour.  —  «  Il  ne  faut  pas  se  presser 
de  le  juger  dans  un  moment  comme  celui-ci,  » 
observa  l'abbé  de  Bernis.  Une  heure  après,  M.  de 
Machault  entra  avec  un  air  froid  et  sévère  ;  il  resta 
une  demi-heure  auprès  de  la  marquise,  et  à  peine 
fut-il  sorti,  qu  elle  sonna.  Elle  était  en  pleurs.  «  Il 
faut  que  je  m'en  aille,  mon  cher  abbé,  dit-elle  à 
M.  de  Bernis.  Elle  appela  son  écuyer  et  donna  ses  or- 
dres pour  faire  tout  préparer  à  son  hôtel  de  Paris.  » 
L'abbé  de  Bernis,  avec  lequel  elle  était  restée  un 
instant  en  tête  à  tête,  s'étant  éloigné  pour  se  rendre 
au  Conseil,  M°"*  de  Pompadour  s'entretint  avec 
M"***  de  Soubise,  de  Gontaut  et  quelques  amis  inti- 
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mes,  de  ce  qui  lui  arrivait.  On  compara  la  conduite 
de  M.  de  Maehaull  à  celle  de  M.  de  Richelieu  à  Metz, 
a  H  croit  ou  il  feint  de  croire,  disait  M°"*  de  Pompa- 
dour,  que  les  prêtres  exigeront  mon  renvoi  avec 
scandale  ;  mais  Quesnay  et  tous  les  médecins  disent 
qu'il  n'y  a  pas  le  plus  petit  danger.  »  Les  préparatifs 
du  départ  se  continuaient  tristement,  quand  la  maré- 
chale de  Mirepoix  entra,  en  s'écriant  :  «  Qu'est-ce 
donc,  madame,  que  toutes  ces  malles?  --  Hélas,  ma 
chère  amie,  le  maître  le  veut,  à  ce  que  m'a  dit  M.  de 
Machault.  —  Et  son  avis,  à  lui,  quel  est-il  ?  dit  la 
maréchale.  —  Que  je  parte  sans  différer.  —  Il  veut 
être  le  maître,  votre  garde  des  sceaux,  répliqua  la 
maréchale,  et  il  vous  trahit  :  qui  quitte  la  partie,  la 
perd.  »  Le  prince  de  Soubise,  Tabbé  de  Bernis  et 
M.  de  Marigny  entrèrent  un  instant  après,  et  le  soir, 
la  marquise,  qui  avait  repris  son  calme,  était  résolue 
à  rester  et  à  punir  le  ministre  qui  lui  avait  manqué. 
Les  fonctionnaires  de  tous  ordres  répondirent, 
suivant  l'usage,  «  par  l'expression  de  la  profonde  dou- 
leur que  leur  causait  l'attentat  commis  contre  le 
meilleur  des  rois.  »  Les  évêques  de  Bretagne  annon- 
cèrent qu'ils  fonderaient  une  fête  perpétuelle  en  l'hon- 
neur des  anges  gardiens,  idée  qui  fut  très-agréable  à 
Louis  XV,  comme  le  leur  apprit  M.  de  Saint-Flo- 
rentin. Les  habitants  de  la  petite  ville  de  Billom,  en 
Auvergne,  voulurent  expédier  à  Versailles  un  linge 
et  une  écharpe  qui  avaient  touché  la  relique  du  pré- 
cieux sang  conservée  dans  leur  église;  mais  le  mi- 
nistre les  pria  de  se  contenter  de*  l'envoi  d'un  simple 
sachet.  Des  députés  des  États  d'Artois  vinrent  à  Ver- 
sailles présenter  au  roi  a  la  soumission  et  le  respect 
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des  peuples  de  l'Artois,  «et  leur  orateur,  M.  de  Mont- 
luet,  évêque  de  Saint-Omer,  insista  particulièrement 
sur  «  la  douleur  de  la  ville  d'Arras  d'avoir  été  assez 
malheureuse  pour  donner  naissance  à  un  monstre 
comme  celui  dont  on  attendait  le  supplice  avec  im- 
patience. »  M.  de  Rouillé,  le  ministre  des  affaires 
étrangères,  alla  même  jusqu'à  affirmer  à  la  reine  que 
«  l'amitié  pour  la  personne  du  roi  avait  paru  aussi 
grande  à  Londres,  que  Tétait  le  déchaînement  contre 
la  France.  » 

Les  membres  démissionnaires  des  chambres  des  La 
requêtes  et  des  enquêtes  se  réunirent  spontanément,  ^és??^  ^ 
ce  Ne  pouvant,  écrivirent-ils  au  premier  président  de  '^dLiSih*'^ 
Meaupeou,  se  refuser  aux  sentiments  d'amour  qui 
les  attachaient  à  la  personne  du  roi,  »  ils  demandè- 
rent qu'on  les  mît  «  en  état  de  donner  en  cette  occa- 
sion des  marques  de  leur  fidélité.  »  Le  Dauphin  n'ac- 
cepta pas  leurs  services;  mais  il  décida  que  Ton 
obtempérerait  aux  désirs  de  la  grand'chambre,  en 
lui  confiant  le  procès  de  Damiens.  Le  peuple  qui 
avait  un  instant  cru  à  la  rentrée  en  grâce  du  parle- 
ment tout  enfier,  apprit  à  la  fois  que  ses  espérances 
ne  se  réaliseraient  pas,  et  que  le  jugement  de  Da- 
miens, confié  aux  magistrats  restés  en  fonctions,  re- 
cevrait une  publicité  complète  qui  dévoilerait  les 
causes  et  les  circonstances  de  son  crime. 

Avant  cette  résolution,  qui  ne  fut  prise  que  le  Premiers  imer- 
15  janvier,  Damiens  avait  été  interrogé  plusieurs     '^^^^"*®** 
fois  à  Versailles.  Sommé,  le  6  janvier,  de  dire  pour- 
quoi il  avait  attenté  à  la  personne  du  roi,  il  avait  ré- 
pondu :  A  cause  de  la  religion.  Lorsqu'on  lui  avait 
demandé  de  s'expliquer,  il  avait  ajouté  :  J'ai  en- 


544  LIVRE  DOUZIÈME. 

tendu  dire  que  tout  le  peuple  de  Paris  périt,  et  que, 
malgré  toutes  les  représentations  du  parlement,  le 
roi  n'a  voulu  entendre  à  aucune.  N'est-il  pas  vrai 
que  le  peuple  périt,  s'était-il  écrié  en  s'adressant  au 
magistrat  qui  Tinterrogeait.  Le  7  janvier,  il  avait 
répété  les  mêmes  choses,  disant  de  plus  qu'une  des 
causes  qui  l'avaient  déterminé,  était  la  connaissance 
des  mauvais  traitements  que  Ton  faisait  subir  chaque 
jour  aux  meilleurs  prêtres.  Dans  les  interrogatoires 
du  9  et  du  12  janvier,  Damiens  avait  soutenu  sans 
varier  qu'il  n'avait  pas  de  complices. 
Les  ministres  Qu  avait  fait  courir  le  bruit  que  le  roi  avait  dit  à 
aux  juges     propos  dc  son  assassm  :  «Je  lui  pardonne  de  tout 

une  vengeance  .  ^\         j       '    al        c 

éclatante,  ^oïï  CŒur  ;  jc  nc  vcux  pas  me  mêler  de  cette  af- 
faire, j'ai  donné  tous  mes- pouvoirs  au  Dauphin.» 
La  France  sut  bientôt  à  quoi  s'en  tenir  sur  d'aussi 
généreux  sentiments.  Le  jour  même  où  le  parlement 
fut  chargé  du  jugement  de  Damiens,  une  lettre  écrite 
par  le  président  Hénault  fut  envoyée  aux  juges  par 
le  comte  d'Argenson  pour  leur  demander,  au  nom 
du  roi,  «  une  vengeance  éclatante.  »  Le  17  janvier, 
dans  la  nuit,  des  détachements  de  la  maréchaussée 
partirent  de  Versailles,  précédant  trois  carrosses  à 
quatre  chevaux  entourés  d'une  compagnie  des  gardes, 
dans  l'un  desquels  se  trouvait  Damiens.  Le  cortège 
entra  à  Paris  par  la  barrière  de  Sèvres,  se  dirigea  sur 
le  Palais  de  justice  à  la  lueur  des  flambeaux,  et  y 
déposa  le  prisonnier  dans  la  tour  de  Montgommery. 

Dcmcncc  A  partir  de  ce  jour,  l'interrogatoire  de  Damiens, 
commencé  par  la  prévôté  de  l'hôtel,  fut  exclusive- 
ment dirigé  par  des  membres  du  parlement,  interro- 
gatoire d'un  homme  en  démence,  qui  répétait,  sans 


de  Damiens. 


MADAME  DE  POMPADOUR  de  1753  a  i757.  545 

y  rien  comprendre,  les  conversations  qu'il  avait  en- 
tendues dans  les  différentes  maisons  où  il  avait  servi  ; 
qui  jurait  qu'il  n'avait  pas  voulu  tuer  le  roi;  qui  ra- 
contait qu'il  avait  vu  dans  le  collège  des  Jésuites,  où 
il  était  domestique,  les  élèves  se  défendre  à  coups  de 
canif,  toutes  les  fois  qu'ils  étaient  injustement  punis, 
et  qui  soutenait  qu'il  avait  voulu  punir  le  roi,  comme 
ces  jeunes  gens  punissaient  leurs  professeurs.  Il 
mettait  en  scène  à  tort  et  à  travers  des  conseillers  au 
parlement,  dont  il  savait  à  peine  les  noms,  en  les  ac- 
cusant de  déclamer  contre  l'archevêque;  il  dénonçait 
des  docteurs  de  Sorbonne,  qui  avaient  traité  les  mem- 
bres du  parlement  de  coquins  et  de  marauds  ;  il  se 
taisait  tout  confus  dès  qu'on  lui  rappelait  un  vol  qu'il 
avait  commis,  puis  reprenait  son  assurance,  quand 
il  était  question  de  son  crime.  S'il  s'était  agi  d'un 
homme  du  peuple,  qui,  armé  d'un  couteau  à  deux 
lames,  l'une  longue  et  aiguë,  l'autre  de  deux  pouces 
et  demi  seulement  de  long,  eût  frappé  dans  une  rixe 
un  de  ses  égaux  avec  la  lame  la  plus  courte,les  juges 
n'auraient  certainement  pas  confondu  la  folie  d'un 
malheureux  avec  Taudace  d'un  criminel. 

Mais  qu'attendre  de  magistrats  qui,  sans  même 
avoir  Tespoir  d'obtenir  la  récompense  de  leur  servi- 
litéy  partageaient  ces  sentiments  exprimés  par  le  pré- 
sident Hénault  dans  ses  Mémoires  :  «  J'ai  trop  vécu, 
puisque  j'ai  pu  assister  au  procès  du  parricide  Da- 
mions. Ce  monstre  est  unique  dans  son  espèce ,  ce 
n'était  ni  Ravaillac,  ui  Jacques  Clément  ;  la  religion 
n'entrait  pour  rien  dans  celte  action  exécrable.  11 
n'avait  pas  de  complice;  c'était  un  fanatisme  sans 
objet,  que  la  pitié,  disait-il,  pour  le  pauvre  peuple 
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avait  armé  contre  le  meilleur  de  tous  les  rois 

J'étais  un  de  ses  juges,  je  n'ai  jamais  vu  un  homme 
plus  insolent  ;  il  nous  faisait  baisser  les  yeux  en  par- 
courant tous  les  bancs. ••  Cependant  il  témoignait  du 
repentir,  et  il  disait  qu'en  commettant  son  crime,  il 
aurait  été  fâché  de  le  consommer.  Monstre  abomi- 
nable I  la  bonté  de  Dieu  nous  a  conservé  le  meilleur 
des  rois.  »  Épicurien  égoïste  et  homme  d'esprit,  le 
favori  de  la  reine  Marie  Leczinska,  Hénault,  nous 
apprend  par  cette  singulière  apostrophe  jusqu'où 
peut  aller  la  bassesse  chez  les  personnes  qui  ont 
rhabitude  de  vivre  de  faveurs. 
Un  instrument  Lc  duc  dc  Luyucs,  pcrsounage  plus  grave  et  sin- 
dunek!ï^tiou  cèrement  religieux,  nous  initie  d'une  manière  com- 
esHovoyé  P'^*^  ^^^  préoccupatious  des  pairs  et  des  magistrats. 
d'Avignon.  ^  ]yi  Pasquier,  raconte-t-il ,  proposa  de  rendre 
compte  des  différentes  espèces  de  question  qui  pou- 
vaient être  employées  à  l'égard  du  criminel,  parce 
que,  dans  le  cas  d*un  crime  aussi  énorme  que  celui-ci, 
on  craignait  avec  raison  que  la  question  dont  on  fait 
usage  à  Paris,  ne  fût  pas  propre  à  tirer  les  connais- 
sances que  l'on  espère  requérir  par  l'aveu  du  cou- 
pable  D'un  autre  côté,  il  était  important  de  ne 

rien  hasarder  qui  pût  faire  périr  le  coupable  plus 
promptement  qu'on  ne  voulait.  »  Il  nous  fait  con- 
naître, à  propos  des  différents  genres  de  torture  dé- 
crits par  M.  Pasquier,  un  très-étrange  scrupule  des 
juges  :  ce  Dans  la  question  pratiquée  en  Italie,  dit-il, 
on  applique  le  corps  du  criminel  tout  nu,  le  crou- 
pion sur  une  pointe  sur  laquelle  porte  tout  le  corps, 
et  on  attache  en  même  temps  des  poids  à  ses  pieds. 
La  douleur  est  si  violente  que  le  criminel  s'évanouit... 
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On  observe  un  grand  inconvénient  à  cette  torture, 
c'est  que,  par  les  lois  du  royaume,  il  est  défendu 
d'appliquer  une  seconde  fois  à  la  question  un  criminel 
lorsqu'on  lui  a  ôté  ses  liens  et  sa  chaîne. ..  On  voit  par 
ce  qui  vient  d'être  dit,  qu'il  est  absolument  néces- 
saire que  le  criminel  soit  entièrement  détaché  pour 
le  faire  revenir  de  l'évanouissement.  »  Les  perplexités 
des  juges  ne  tardèrent  pas  du  reste  à  cesser;  car  le 
16  février,  le  ministre  avertit  le  procureur  général 
qu'une  machine  de  nouvelle  invention,  arrivée  d'Avi- 
gnon, allait  permettre  de  soumettre  Damiens  à  toutes 
les  douleurs  qu'il  pourrait  supporter. 

On  savait  à  Paris  que  Damiens,  parfaitement  traité      Dernier 

t  .  /*•«•'  !_•  •  •  interrogatoire 

dans  sa  prison,  était  soigne  par  un  chirurgien  qui  ne  de  Damiens. 
le  quittait  pas,  et  que  sa  jambe,  brûlée  sous  les 
yeux  du  garde  des  sceaux,  ne  donnait  aucune  in- 
quiétude pour  sa  vie.  Il  était  donc  en  état  de  subir 
les  épreuves  de  la  torture,  quand ,  le  26  mars,  eut 
lieu  son  dernier  interrogatoire.  On  le  porta,  les  yeux 
bandés  et  couché  sur  un  matelas,  dans  la  salle  où  se 
tenaient  les  juges  ;  on  l'assit  sur  une  chaise  en  le 
maintenant  par  des  courroies  fixées  au  plancher.  11  se 
montra  aussi  fou  que  jamais,  interpellant  les  ducs  et 
pairs,  affirmant  de  nouveau  «  qu'il  n'avait  pas  voulu 
tuer  le  roi,  mais  seulement  le  mettre  à  portée  de  son- 
ger à  la  misère  de  son  peuple,  »  soutenant  «  qu'il  avait 
fait  comme  l'archevêque,  qui  donnait  un  grand  ècan- 
dale  dans  le  royaume.  »  A  la  suite  de  cet  interroga- 
toire, l'arrêt  fut  rédigé,  et  le  greffier  alla  le  sigtiifier 
au  prisonnier.  Damiens  Técouta  attentivement,  et, 
la  lecture  achevée,  il  se  contenta  de  dire  en  relevant 
la  tête  :  «  La  journée  sera  rude.  » 


o 
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Son  rappiice.  Le  28  uiars,  à  huit  heures  du  matin ,  le  premier 
"*"  *  président  de  Maupeou,  le  président  Mole,  les  conseil- 
lers Lamblin  et  Roland,  et  les  rapporteurs  Levertet 
Pasquier  se  réunirent  dans  la  chambre  de  la  ques- 
tion. Ils  adressèrent  quelques  questions  à  Damiens, 
puis  ordonnèrent  de  lui  placer  les  jambes  dans  la  ma- 
chine préparée  pour  les  serrer.  On  la  fit  fonctionner 
avec  une  violence  inouie,  le  malheureux  poussa  des 
cris  et  parut  s'évanouir;  mais  les  médecins  décla- 
rèrent que  ce  n'était  rien.  Après  cette  première 
épreuve,  Damiens  demanda  du  vin  pour  se  donner 
de  la  force.  On  lui  accorda  un  moment  de  répit, 
afin  que  la  sensibilité  amortie  par  la  pression  revint 
dans  les  membres  ;  puis  on  recommença  à  faire  fonc- 
tionner la  machine.  Les  hurlements  du  patient  furent 
terribles,  mais  il  ne  proféra  aucune  parole  de  colère. 
Quels  sont  vos  complices?  lui  demandait,  de  Mau- 
peou au  moment  de  la  plus  forte  douleur.  —  C'est 
Gauthier.  —  Qu'est-ce  que  c'est  que  Gauthier  ? — 
Damiens  donna  son  adresse,  en  l'accusant  d^avoir 
tenu  un  propos  très-coupable  devant  le  marquis  de 
Ferrière,  dont  il  était  l'homme  d'affaires.  On  envoya 
chercher  Gauthier  et  le  marquis  de  Ferrière,  sans 
interrompre  le  supplice.  De  quart  d'heure  en  quart 
d'heure,  on  enfonçait  un  nouveau  coin.  Il  poussa  des 
cris  affreux,  mais  n'avoua  rien,  et  les  juges  furent 
obligés,  au  bout  de  deux  heures,  de  faire  cesser  la 
question,  les  médecins  et  les  chirurgiens  déclarant 
qu'il  ne  pouvait  pas  souffrir  davantage,  sans  courir 
risque  de  mourir. 

Gauthier  et  le  marquis  de  Ferrière,  confrontés 
ovcc  l'assassin,  ne  purent  être  convaincus  d'avoir 
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joué  un  rôle  quelconque  dans  révénement  de  Ver- 
sailles. La  torture  n'ayant  rien  appris,  Damiens  fut 
remis  entre  les  mains  des  ecclésiastiques,  en  atten- 
dant Texécution  de  la  dernière  partie  du  jugement 
qui  avait  été  rendu. 

Les  rues  étaient  sillonnées  de  patrouilles,  les  fenê- 
tres et  les  toits  garnis  de  spectateurs,  les  places 
encombrées  de  curieux,  quand,  à  trois  heures,  parut 
Damiens,  couché  dans  un  tombereau,  ayant  à  côté 
de  lui  le  bourreau  et  deux  confesseurs.  En  sor- 
tant de  la  Conciergerie,  il  fut  conduit  à  Notre-Dame 
pour  y  faire  amende  honorable,  c'est-à-dire  pour  y 
avouer  publiquement  son  crime.  De  la  cathédrale  on 
le  traîna  à  la  place  de  Grève,  où  avait  été  établi  un 
enclos  de  cent  pieds  carrés,  entouré  de  palissades, 
avec  deux  portes,  l'une  donnant  sur  la  place,  l'autre 
sur  l'Hôtel  de  Ville.  A  peine  arrivé,  il  demanda  à 
parler  aux  magistrats  qui  avaient  assisté  le  matin  à 
la  torture  et  l'avaient  précédé  à  l'Hôtel  de  Ville.  On  le 
porta  dans  la  salle  où  ils  se  tenaient.  Damiens  leur 
demanda  de  lui  obtenir  de  l'archevêque  le  pardon 
des  paroles  injurieuses  qu'il  avait  proférées  contre 
lui,  déclara  que  sa  femme  et  sa  fille  étaient  innocentes 
de  son  crime,  les  recommanda  à  la  charité  de  ses 
juges  et  leur  affirma  de  nouveau,  ainsi  qu'à  ses  con- 
fesseurs, qu'il  n'avait  aucun  complice.  Après  qu'il  eut 
baisé  plusieurs  fois  le  crucifix,  on  le  redescendit  sur  la 
place  dans  la  couverture  qui  avait  servi  à  le  monter  à 
cause  de  ses  membres  endoloris  et  brisés,  et  on  le 
laissa,  pendant  une  demi-heure,  assis  en  face  de 
l'échafaud  qui  se  préparait  pour  son  supplice.  Vers 
les  cinq  heures,  le  moment  de  l'exécution  étant 
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arrivé,  on  lui  enleva  ses  vêtements,  on  le  coucha  sur 
réchafaud,  élevé  de  trois  pieds  et  demi  au-dessus  du 
sol ,  et  on  le  lia  avec  des  cordes  à  deux  cercles  de  fer 
qui  passaient  au-dessous  des  bras  sur  sa  poitrine  et 
au-dessus  des  cuisses.  On  commença  par  lui  brûler 
la  main  droite  dans  un  brasier  plein  de  souffre.  Il 
poussa  un  cri  terrible,  puis  se  tut,  soulevant  la  tête 
pour  voir  sa  main  se  consumer,  ne  témoignant  aucun 
emportement,  ne  laissant  échapper  aucune  impréca- 
tion. La  main  brûlée,  on  le  tenailla  avec  des  pinces 
ardentes  aux  bras^  aux  cuisses,  aux  mamelles.  A  cha- 
que morsure  des  tenailles,  il  poussait  un  seul  hur- 
lement et  cherchait  à  voir  la  partie  de  son  corps 
qui  venait  d'être  déchirée.  On  versa  ensuite  de 
rhuile  bouillante  et  du  plomb  fondu  dans  ses  plaies, 
n'exceptant  que  celle  de  la  poitrine,  parce  qu'il 
aurait  pu  expirer  trop  tôt.  Enfin  ses  jambes  et 
ses  cuisses  furent  liées  avec  des  cordes,  qui  pas- 
saient sur  les  plaies  vives.  Damiens  poussa  de  nou- 
veaux cris,  cherchant  comme  toujours  à  examiner 
son  corps  avec  une  curiosité  singulière.  Quatre  che- 
vaux furent  alors  attelés  à  ses  membres  ;  ils  tirèrent 
avec  force  à  plusieurs  reprises,  les  membres  s'éten- 
dirent, mais  ne  se  détachèrent  pas.  Les  cris  du  mal- 
heureux devinrent  déchirants.  Deux  chevaux  de  ren- 
fort furent  ajoutés  aux  quatre  autres,  la  dislocation 
ne  s'opéra  pas. 
Hoinbiespeo-  SolHcités  dc  permettre  la  section  des  jointures,  les 
au^pelpîLTce  magistrats  commissaires  refusèren t,  de  peur  d'abréger 
MueiqueT-uM  1®  supplicc.  Lcs  chcvaux  redoublèrent  d'efforts  sans 
de  ses  juges,  fésullat.  Il  y  avait  une  heure  que  durait  cette  scène 
atroce,  lesmédecinset  leschirurgiensaffirmaientqu'on 
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n'arriverait  pas  à  détacher  les  membres  sans  une  opé- 
ration préalable,  quand  enfm  les  commissaires,  voyant 
la  nuit  approcher,  y  consentirent.  Une  cuisse  et  un 
bras  se  détachèrent,  Damiens  les  regarda  partir;  la 
seconde  cuisse  fut  arrachée,  il  vivait  encore,  et  la 
vie  ne  s'éteignit  qu'au  moment  où  le  dernier  de  ses 
bras  fut  emporté  par  le  cheval  qui  y  était  attaché. 
Les  débris  de  son  corps  mutilé  furent  alors  rassemblés 
et  jetés  dans  un  bûcher.  La  foule  s  écoula  aux  lueurs 
projetées  par  la  flamme  sur  la  place.  Devait-elle 
puiser  dans  cet  épouvantable  spectacle  le  respect  de 
la  personne  royale?  Les  juges  qui  avaient  présidé  à 
cette  odieuse  exécution,  le  croyaient  sans  nul  doute. 
Les  règles  les  plus  simples  du  bon  sens,  les  lois  les 
plus  sacrées  de  l'humanité  devaient  du  reste  être  vio- 
lées dans  ce  procès,  comme  elles  le  sont  dans  toutes 
les  causes  où  les  hommes  ont  la  prétention  de  s'ériger 
en  vengeurs  de  la  divinité.  Les  membres  de  la  famille 
de  Damiens  comparurent  devant  ses  juges.  Il  y  avait 
ce  jour-là,  écrit  leducde  Luynes,(c  quatorze  personnes 
à  interroger...  La  première  fut  la  femme  du  scélérat 
Damiens  ;  elle  est  âgée  de  quarante  huit  ans;  ensuite 
sa  fille,  âgée  de  dix-huit  ans  ;...  le  père  de  Damiens» 
qui  est  un  bon  paysan,  vêtu  suivant  son  état,  âgé  de 
soixante-quinze  ans  et  ayant  des  cheveux  blancs.  Le 
quatrième,  Louis  Damiens^  frère  du  scélérat,  âgé  de 
trente-et-un  ans...  La  cinquième,  la  femme  de  ce 
Louis  Damiens,  âgée  de  trente  ans...  Le  sixième, 
Antoine-Joseph  Damiens,  autre  frère  du  criminel, 
il  a  cinquante-quatre  ans,  il  est  cardeur  de  laine 
en  Normandie.  La  septième,  la  veuve  Catté,  sœur 
du  scélérat,  âgée  de  trente  ans.  La  huitième,  femme 
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d'Antoine-Joseph,   dont  nous   venons    de   parler, 
âgée  de  qnarante-deux  ans.  Voilà  toute  la  famille 
du  criminel...  Les  parents  du  scélérat  avouent  avoir 
eu  connaissance  du    vol  fait  à  M.  Michel ,   mais 
aucune  de  Thorrible  assassinat.   Le  père,  ce  bon 
vieillard,  ne  Ta  appris  que  lorsqu'on  est  venu  le 
prendre  dans  la  maison  dont  il  était  portier  à  Paris.  » 
Les  juges  opinèrent  «  pour  que  le  père,  la  femme  et 
la  fille  fussent  bannis  à  perpétuité  du  royaume,  avec 
défense  d'y  rentrer,  sous  peine  d'être  pendus  et  étran- 
glés, et  que  les  deux  frères  et  les  deux  bélles-sœurs 
et  la  sœur  veuve  fussent  obligés  de  changer  de  nom, 
sous  les  mêmes  peines. . .  Les  conclusions,  continue 
M.  de  Luynes,  ont  été  suivies  par  tous  les  opinants  ; 
il  n'y  a  eu  que  M.  Roland  qui  a  été  d'avis  d'arrêter 
qu'on  supplierait  le  roi  de  regarder  avec  des  yeux  de 
compassion  et  de  charité  cette  famille  innocente  et 
malheureuse.  M.  le  président  Turgot  a  adopté  à  peu 
près  le  même  sentiment  ;  mais  il  a  été  décidé  qu'on 
ne  pouvait  faire  un  pareil  arrêté,  et  qu'il  était  néces- 
saire de  prononcer  le  jugement  le  plus  sévère  pour 
effrayer  sur  l'idée  de  pareils  crimes,  si  jamais  elle  pou- 
vait être  conçue  * .  » 

A  peine  trente-six  ans  s'étaient  écoulés,  que  le  peu- 
ple venait  voir  le  petit-fils  de  Louis  XV  mourir  de  la 
main  du  bourreau.  Le  conseiller  Roland  put,  du  haut 
de  l'échafaud,  contempler  une  foule  aussi  nombreuse 
que  celle  qui  entendit  les  cris  de  Damiens  ;  il  avait 
à  ses  côtés  le  fils  de  son  ancien  collègue  Pasquier  et 
un  Mole,  descendant  de  celui  qui  avait  jugé  avec  lui 
l'assassin  de  Louis  XV.  Quelque  sanglante  qu'ait  été 

<  Une  lettre  de  Saint-Florentin  au  procureur  général,  datée  du  10  avril, 
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l'époque  révolutionnaire,  quelque  cruel  que  se  soit 
montré  le  tribunal  à  qui  Fouquier-Tinville  fournis- 
sait des  victimes,  il  est  impossible  de  méconnaître  un 
adoucissement  considérable  dans  les  mœurs  publi- 
ques. Si  Ton  doit  maudire  le  tribunal  de  1793,  com- 
posé de  gens  du  peuple,  appartenant  à  cette  bourgeoi- 
sie^ où  fermentaient  depuis  longtemps  les  passions 
que  provoquent  le  dédain  et  Tinjustice,  que  dira-t-on 
d'une  réunion  de  grands  seigneurs  et  de  magistrats 
discutant  froidement  et  dogmatiquement  la  dose  de 
douleurs  qu'un  homme  peut  supporter  sans  mourir? 

Le  roi  avait  repris  depuis  longtemps  ses  habitudes,  Le  mi  reprend 
quand  Damiens  expira  au  milieu  des  plus  affreuses  ^habuiaT* 
tortures.  Dès  le  20  janvier,  il  avait  recommencé  à 
courir  le  daim  dans  ses  forêts.  Le  27,  il  s'était  décidé 
à  exiler  de  Paris  seize  des  conseillers  démissionnaires, 
sévérité  qui  n'avait  pas  plus  servi  à  rétablir  le  cours 
de  la  justice  que  Tordre  signifié  aux  procureurs  de 
se  présenter  devant  la  grand'chambre. 

Dès  que  la  marquise  avait  vu  le  roi  revenir  à  elle,       Rep^oi 
elle  s'était  vivement  plainte  de  la  conduite  de  M.  de      Machauit 

et 

Machault  et  avait  obtenu  sans  peine  le  châtiment  de     d'Argenson, 
son  ingratitude.  Le  comte  d'Argenson  n'en  avait  pas  **'^*^®''*^^- 
mieux  usé  envers  elle  ;  mais  il  n'était  pas  sa  créature, 
commeM.  d'Arnouville.  Le  roi  avait  une  affection 
particulière  pour  lui,  et  il  était,  après  l'éloignement 
du  garde  des  sceaux,  le  seul  ministre  qui  semblât 

l'autorise  à  donner  des  frais  de  route  à  la  famille  de  Damiens,  pour  qu'elle 
se  retire  en  Belgique.  Une  lettre  du  même  Saint-Florentin  annonce,  le 
24  avril,  l'arrivée  des  passeports  qui  lui  ont  été  délivrés  sous  le  nom  qu'elle 
a  pris  (Guillemant).  Le  rui  approuve  qu'on  donne  trois  cents  francs  par 
forme  d'aumône  à  chacun  des  bannis.  {Archives  générales^  E  3589, 
année  1757.) 


554  LIVRE  DOUZIÈME. 

capable  de  suffire  aux  nécessités  d'une  époque  de 
guerre  et  de  troubles.  M°**  de  Pompadour  se  résolut 
à  faire  violence  à  ses  répugnances  personnelles  ;  elle 
envoya  son  frère  M.  de  Marigny  et  l'abbé  de  Bernis 
faire  une  démarche  auprès  de  M.  d'Argenson,  pour 
l'engager  à  vivre  amicalement  avec  elle.  D'Argen- 
son  les  reçut  froidement,  ce  II  est  fier,  dit  M.  de  Ma- 
rigny à  M"'  du  Hausset,|du  renvoi  de  M.  deMachault, 
qui  laisse  le  champ  libre  à  celui  qui  a  le  plus  d'ex- 
périence et  d'esprit ,  et  Je  crains  que  cela  n'entraîne 
un  combat  à  mort.  »  Le  lendemain  de  cette  confi- 
dence, M"'  de  Pompadour  se  rendit  elle-même 
chez  M.  d'Argenson.  «  Elle  rentra  une  heure  après,., 
s'appuya  devant  la  cheminée,  les  yeux  fixés  sur  le 
chambranle.  M.  de  Bernis  entra...  Vous  avez  l'air 
d'un  mouton  qui  rêve,  lui  dit-il.  Elle  sortit  de  sa  rê- 
verie en  jetant  son  manchon  sur  un  fauteuil,  et  dit  : 
C'est  un  loup  qui  fait  rêver  le  mouton...  Le  maître 
(Louis  XV)  entra  peu  de  temps  après,  et  J'entendis 
que  Madame  sanglotait.  M.  l'abbé  entra  chez  moi 
(M""  du  Hausset)  et  me  dit  d'apporter  des  gouttes 
d'Hoffmann  ;  le  roi  arrangea  lui-même  la  potion  avec 
du  sucre  et  la  lui  présenta  de  l'air  le  plus  gracieux. 
Elle  finit  par  sourire  et  baisa  les  mains  du  roi.  Je 
sortis  et  le  surlendemain  j'appris,  de  grand  matin, 
l'exil  de  M.  d'Argenson.  ^  Les  deux  ministres  delà 
guerre  et  de  la  Justice  reçurent  le  même  jour,  T' fé- 
vrier 1757,  l'ordre  d'aller  vivre,  le  premier  dans  sa 
terre  des  Ormes  et  le  second  dans  celle  d'Arnou- 
ville\ 

4  Mémoires  de  d'Argenson,  édition  de  1858,  t.  IV,  p.  252  et  suiv.,  273 
et  suiv.,  280  et  suiv.,  284  et  suiv.,  294,  320,  324,  325,  328,  230.  —  Vie 
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privée  de  Louis  XV,  t.  III,  p.  96  et  suiv.,  102  et  suIy.,  308  et  suiv.,  310 
etmy,  —  Journal  de  Barbier,  t.  IV,  p.  149,  154  et  suiv.,  159  et  suiv., 
170  et  suiv.,  174, 177, 184  et  suiv,  208  et  suiv.  —  Mémoires  du  maréchal 
de  Richelieu,  t.  YIII,  p.  328  et  suiv.,  352  et  suiv.  355;  t.  IX,  p.  2  et  suiv. 

—  Archives  générales^  E  3517,  année  1756;  E  3518,  année  1757; 
E  3588,  année  1755,  1756;  E  3589,  année  1757,  Lettre  à  l'intendant  de 
la  généralité  de  Paris,  M.  de  Sauvigny,  du  6  janvier  1757;  X  8484,  an- 
née 1756;  X  8485,  année  1756;  X  8486,  année  1756-1757.  —  Becueil  des 
anciennes  lois  françaises,  t.  XXII,  p.  269  et  suiv.  —  Vie  des  surinten- 
dants des  finances  et  des  contrôleurs  généraux,  3  vol.  in- 12,  1790, 
t  III,  p.  268.  —  Mémoires  de  madame  Du  Hausset^  p.  138  et  suiv.,  141. 

—  Les  Parlements  de  France,  par  le  vicomte  de  Bastard  d'Estang,  in-8% 
Paris,  1857,  t.  II,  p.  662  et  suiv.  —  Pièces  originales  et  procédures  du 
procès  fait  à  Robert- François  Damiens,  tant  à  la  Prévôté  de  rhôteî  qu'en 
la  Cour  du  Parlement,  in-4'',  Paris,  1757,  p.  xxxv  et  suiv.,  p.  45  et  suiv. 

—  Encyclopédie  méthodique,  article  Lèse-majesté.  —  OEuvres  complètes 
de  Voltaire,  t.  XXII,  p.  340  et  suiv.,  347.  —  Voltaire  à  Ferney,  in-8% 
Paris,  1860,  p.  168  et  suiv.,  171.  —  Mémoires  du  président  Hénault, 
p.  243  et  suiv.  —  Mémoires  historiques  et  anecdotiques  de  la  cour  de 
France  pendant  la  faveur  de  la  marquise  de  Pompadour,  par  Soulavie, 
in-8',  Paris,  1802  p.  143  et  suiv.  —  État  des  finances  du  royaume  de 
France,  de  1755  à  la  fin  de  1761,  manuscrit  de  la  bibliothèque  Mazarine, 
P  2541.  -  Mémoires  du  duc  de  Luynes,  t.  XV,  p.  190,  197,  200,  203, 
239,  258  et  suiv.,  295,  297  et  suiv.,  348,  355,  358,  360,  36 't  et  suiv.,  366, 
372,  379,  380,  384,  386,  388,  394,  395,  405,  468,  475,  479  et  suiv.,  485 
et  suiv.,  494. 
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PIÈGES   JUSTIFICATIVES. 


(Page  146). 


La  marquise  a  bien  des  appas» 

Ses  traits  sont  vifs,  ses  grâces  sont  franches. 

Et  les  fleurs  naissent  sur  ses  pas  ; 

Mais  hélas  1  ce  sont  des  fleurs  blanches. 


-    --       m    ^ 


B 


(Page  147). 


Une  petite  bourgeoise, 
Élevée  à  la  grivoise, 
Mesurant  tout  à  sa  toise, 
Fait  de  la  cour  un  taudis,  dis,  dis. 

Louis,  malgré  son  scrupule, 
Froidement  pour  elle  brûle. 
Et  son  amour  ridicule 
A  fait  rire  tout  Paris,  ris,  ris. 

La  contenance  éventée, 

Et  chaque  dent  tachetée, 

La  peau  jaune  et  truitée. 

Les  yeux  froids  et  le  cou  long,  long,  long. 

Sans  esprit  et  sans  caractère, 

L'âme  vile  et  mercenaire, 

Le  propos  d'une  commère, 

Tout  est  bas  dans  la  Poisson,  son,  son. 

Si,  dans  les  beautés  choisies. 

Elle  était  des  plus  jolies. 

On  pardonne  des  folies. 

Quand  l'objet  est  un  bijoU)  jou,  jou. 

Mais  pour  cette  sotte  créature 
Et  pour  si  plate  figure 
Exciter  tant  de  murmures, 
Chacun  juge  le  roi  fou,  fou,  fou. 


PIÈCES  JUSTIFICATIVES. 

Ce  n'est  pas  que  pour  lui  plaire, 
Le  beau  soit  bien  nécessaire; 
Yintimille  sut  lui  faire 
Trouver  son  minois  joli,  li,  H- 

On  dit  même  que  d'Estrade, 
Si  vilaine  et  si  maussade, 
Aura  bientôt  la  passade; 
Elle  en  a  l'air  tout  bouffi,  fi,  fi. 
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Pauvre  sot  qne  yous  êtes, 
Croyez-moi,  Monsieur  de  Beaumont, 
Laissez  pattre  vos  bétes 
Autant  qu'elles  voudront. 

Ces  bonnes  gens 

Sont  peu  friands; 
Avec  de  petits  croquets  blancs» 
Vous  les  renverrez  contens. 

Pauvre  sot  que  vous  êtes. 

De  tels  repas 

Ne  coûtent  pas, 
C'est  pourtant  ce  qui  les  rend  si  gras, 
Moinillons,  prêtres  et  prélats. 


Pauvre  sot. 


On  est  touché 
Du  bon  marché; 
Mais  on  en  serait  rebuté. 
Si  vous  y  mettiez  la  cherté. 


Pauvre  sot. 


FIN    hFS   PIÉCKS   jnsTIFirATIVES, 
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